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Chambre des Représentants. 

Session de 1879-1880. 

-- 
Budget du llinistère des Travaux publics pour l'exercice 1880 (1). 

RA.PPOI\T 

f,\IT, AU NOM Of. LA SECTION CENTRALE('), PAR iU. LE UA.RDY DE BEAULIEU . 

.•.•. 
MESSIEURS, 

Le Budget du Ministère des Travaux publics ne ressemble que par quel­ 
ques points à ceux des autres Ministères. Ceux-ci sont établis sur des bases a 
peu près fixes, fondées sur des lois ou des règlements peu variables de leur 
nature et sur lesquels la volonté du Ministre ou de l'Administration ne peut 
avoir qu'une action éloignée, car elle doit avoir obtenu, dans la plupart des 
cas, une double sanction des Chambres, l'une approuvant le principe de la 
dépense et son organisation, l'autre le chiffre et la distribution. li en résulte 
que l'on peut « prévoir » la dépense des divers Ministères et. par suite en 
dresser le Budget assez longtemps d'avance et c'est pour ceU.e raison que la 
loi de comptabilité a pu prescrire le dépôt, dix mois avant l'exercice: des Bud­ 
gets des Ministères tels qu'ils existaient en 1854. 

Il en est de même pour la partie purement administrative du Budget des 
Travaux publics comprise dans les trois premiers chapitres, el encore peut-il 
survenir par suite d'accidents impossibles à prévoir dix mois ou même un 
mois à l'avance, des dépenses considérables, pour l'exercice suivant, pour les 
routes, bâtiments civils, canaux, rivières, ports et côtes. 

Mais il ne peut plus en être ainsi depuis qu'à la partie administrative du 
Ministère des travaux publics s'est jointe une exploitation commerciale qui 

(1) Budget, n° 87, VIII (session de l8i8-f87!)). 
(2) La section centrale, présidée par 1\1. llescAMPS, était composée de MM. LEFEBVRE, VAN WAllBEKE, 

DANSAERT, LE HAnDv DE BEAIJ1.1Eu et BourQutlAu. 
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prend chaque jour des développements plus considérables et dont les progrès, 
comme les temps d'arrêt ou de recul, sont absolument indépendants de la 
volonté; de l'action ou de la prévision <ln Minisl1·e ou de son Administration. 
C'est ce que l'expérience de chaque année vient. démontrer d'une façon qui ne 
peut plus laisser de place au doute. 

Chaque année, en effet, le Budget des Travaux publics est déposé, au vœu 
de la loi; dix mois avant l'ouverture de l'exercice, et bien qu'il ne soit jamais 
discuté; amendé et voté que dans le cours de l'exercice auquel il s'applique, 
et que1 par conséquent, les faits qui peuvent modifier les dépenses sont en 
cours de développement, il arrive rarement que l'on n'ait pas besoin dans la 
session suivante de modifier les crédits votés, de les compléter ou de les aug­ 
menter et parfois même de légaliser des dépenses qui n'avaient pas été pré­ 
vues ou in cri tes au Budget., 

C'est cette situation que constate la note préliminaire lorsqu'elle prévoit 
que le projet de Budget de ·J 880, déposé fin de février 1879, devra être sou­ 
mis à révision pour l'époque où il pourra être utilement soumis aux délibé­ 
rations de la Législature. 

Il résulte de ce fait de l'instabilité des dépenses du Département des Tra­ 
vaux publics combiné avec l'incertitude des recettes auxquelles il donne lieu, 
c1ue le Budget peut toujours devenir, au moment où l'on s'y attend le moins, 
une cause de perturbation pour l'équilibre qui doit nécessairement exister 
dans tout Etat bien administré entre les recettes et les dépenses. 

La mission des Chambres, et plus particulièrement celle de la Chambre des 
Représentants, est de veiller avec une sollicitude constante prévoyante au 
maintien de cet équilibre nécessaire et d'empêcher par tous les moyens qui 
sont en son pouvoir que les dépenses n'excèdent les recettes d'une façon 
notable et permanente. 

C'est donc sur le projet de Budget des Travaux publics qui s'élève celte 
année en dépenses à la somme <le S(i,126;854, francs, non compris les sommes 
importantes qui se rattachent au Budget de la Dette publique, comme inté­ 
rêts, annuités, garanties, otc., que la Chambre doit porter sa plus vigilante 
attention et c'est pour accomplir le mandat qu'elle a reçu de préparer cette 
lâche que la section centrale présente le rapport suivant: 

Le projet de Bndgcf 1 déposé en février dernier, s'élevait à84,1621685 francs; 
les amendements qui ont été proposés par le Ministre au commencement de 
la présente session le portent à 86,126:854 francs. 

C'est. sur ce projel amendé que les sections ont été appelées à délibérer. 

EXAMEN EN SECTIONS. 

Toutes les sections adoptent le projet à l'unanimité. 
La troisième section acte à son procès-verbal la question suivante : Où en 

est la reprise du chemin <le fer d'Anvers à Rotterdam? 
Celte question, la Chambre le sait, a été résolue par le dépôt du projet 

de loi destiné à ratifier la convention avec le Gouvernement des Pavs-Bas ., 
pour l'achèvement du canal de Tcrneuzcn , et la reprise par ce Gouverne- 

., 



( 5 ) [N° a0.] 

ruent de la partie du chemin de fer d'Anvers à Rotterdam située sur son 
territoire. 
La cinquième section a fait siennes les observations de deux de ses mem­ 

bres; l'une portant sur la fréquence des inondations <JUÎ désolent purticu­ 
lièrement le bassin de l'Escaut dans le Hainaut et les Flandres. l'autre qui 
demande si le Gouvernement compte présenter à bref délai des projets pour 
remédier à la corruption des eaux provenant des villes industrielles du 
Dépal'Lemcut <lu Nord. 

EXAMEN EN SECTION CENTRALE. 

Après avoir dépouillé les procès-verbaux des sections et tenu note des 
questions posées afin de les traiter aux. chapitres ou articles qui les con­ 
cernent, la section centrale a abordé l'examen des articles du projet de 
Budget et posé au Ministre diverses questions que nous mentionnerons suc­ 
cessivement û mesure que les articles auxquels elles se rapportent se pré­ 
senteront. 

CHAPITRE Jcr. 

AR-r. 2. Le crédit demandé est de 440.~00 francs; il était de 426;000 francs 
au projet primitif; celle augmentation de 14;~00 francs est, d'après les notes 
explicatives: destinée â augmenter de :5:9~0 francs le tillera b, Régie, et de 
10~550 francs le lillera c, Ponts et Chaussées et Mines. 

Comparé au Budget de -f 879, cet article présente une diminution de 
964,039 francs. Mais celte diminution n'est qu'apparente : elle résulte, à con­ 
currence de 986,2~~ francs, de transfert aux articles ~H et 73 (voir page 2;)0 de 
la note préliminaire accompagnant le projet de Budget primitif de 1880). 
Pour faire droit à des observations qui avaient été -présentées à plus d'une 

reprise, dans celle Chambre el ailleurs; sur l'incorrection des divers comptes 
du Budget des Travaux publics en ce qu'ils ne rapportaient pas toutes les 
dépenses aux chapitres qui les concernaient directement, l'honorable Mi­ 
nistre actuel à reporté aux chapitres Chemins de Ier, Postes et Télégl'a­ 
phes , 1a partie <les dépenses de I' Administration centrale qui a rapport à 
ces services. 
La section approuve cette détermination qui permettra au pays, comme à 

la Chambre, de se rendre un compte plus exact du coût réel des divers ser­ 
vices qui constituent le lUinistère des Travaux publics. Elle l'engagera à 
persévérer dans cette voie el même à l'étendre de façon à ne pas faire sup­ 
porter, par exemple, par le Budget des Travaux publics, sans compensation 
ou sans retour, des dépenses qui, en fait, devraient incomber aux autres 
Départements. 

Lill. c, Ponts et Chaussées. li est à remarquer que ce poste est augmenté 
<le 19,Hm francs depuis deux ans. L'Administration ne pense-t-elle pas que 
celte augmentation régulière et constante du personnel amènera tôt ou tard 

2 
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un encombrement dans les bureaux, el que .. si l'on continue, il faudra, à un 
moment donné, chercher des travaux. pour employer le personnel exubérant? 

ART. ts. L'allocation, qui. était de 120,000 francs au Budget de i879, avait 
été réduite à 8~,000 francs au premier projet de Budget de 1880 pal' la 
suppression de i0,000 francs aux charges extraordinaires et par le transfert , 
pour les motifs expliqués ci-dessus et de 2~,000 francs à l'article ~5; mais dans 
les amendements déposés en décembre dernier, le Ministre pétitionne une 
augmentation de 30,000 francs dont HS:000 aux charges extraordinaires el 
temporaires. 
L'ensemble des modifications apportées aux articles 2 a ~ <lu chapitre fer 

porte à 46,500 francs l'augmentation demandée à ces articles ( voir la noie 
explicative du l\linislre). 
L'article 6 passe sans observation. 

CHAPITRE li. 

Poxrs ET cuausszss. - Bnrnuo·s c1YJLS. 

ART. 7. Le chiffre pétitionné est de 4,578,228 francs, il est égal a celui de 
!879. Cet article figurait pour 5,209,080 francs au Budget de 1871. En 1875 
il est de 5,162:000 francs, pour être porté, dans les amendements du projet 
de Budget de 1877, présentés par le Gouvernement, à 4,2481228 francs, 
chiffre actuel. La note justificative explique cette augmentation par le 
résultat des adjudications qui ont eu lieu dans le cours de l'année 1877 pour 
l'entretien des routes; elle a donné lieu a une majoration de ·199,228 francs, 
plus 50,000 francs pour l'entretien de sections nouvelles. Le crédit total 
comprend, sous un littera b, ~00,000 francs pour travaux en dehors des 
baux d'entretien, etc., à la colonne des charges ordinaires et permanentes 
et sous. le littera c, même colonne, i ,000,000 de francs pour construction 
et. rectification de routes, allocations de subsides pour aider à l'établissement 
de chemins de grande communication et de chaussées communales servant. 
de raccordement aux stations des chemins de fer. 

Le libellé proposé pour celle année a conservé cette répartition de telle 
sorte que l'entretien ordinaire des roules littera a compose une allocation 
de 2,748,728 francs et les litteras b etc sont affectés à des travaux extraor­ 
dinaires et à des constructions nouvelles par voie de subsides à allouer aux 
communes qui veulent se relier aux stations et aux embarcadères des canaux. 

La section centrale appelle l'attention très-sévère du Département des 
Travaux publics sur la bonne exécution des travaux d'entretien des routes 
et sur l'emploi des sommes allouées à cet effet. Si elle est bien informée, les 
contrats d'entretien des mêmes routes et sections de route auraient subi un 
accroissement de prix considérable sans que le travail ait été augmenté et 
quand, au contraire, les matériaux neufs onl subi une notable diminution. 
L'Administration doit prendre toutes les mesures en son pouvoir pour 

appeler à ces adjudications toute la concurrence qu'elles comportent et pour 
assurer, aux entrepreneurs les plus bas dans leurs offres, l'adjudication des 
travaux. 

Elle doit veiller , avec sévérité 1 non-seulement. 11 l'exécution loyale des 
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cahiers des charges de part et d'autre, sans faveur ni défaveur pour per­ 
sonne, mais à ce qu'aucune combinaison ne puisse écarter la concurrence. 

Sons ce rapport, le Ministre a fait un pas dans la bonne direction en 
établissant un bureau de renseignements pour les adjudications; il pourra Je 
compléter par l'établissement d'un contrôle plus direct et immédiat des Ira­ 
vaux exécutés en vertu des adjudications d'entretien et autres. Il est utile 
de renforcer l'action des agents qui sont en contact permanent avec les entre­ 
preneurs par le contrôle d'agents immédiats du Département. Il serait très­ 
intéressant et très-utile d'obtenir pour la session prochaine un tableau de 
l'emploi de ces crédits depuis qu'ils sont inscrits au Budget. 

ART. 8. A propos de cet article et du chiffre immuable de 41:000 francs 
qu'il comporte, une discussion s'est élevée à plusieurs reprises, tant à la 
Cl,iambre que dans les sections, sur l'utilité des plantations sur les routes de 
l'Etat. li est inutile de la renouveler ici, car: chaque fois, la Chambre et le 
Gouvernement ont reconnu la légitimité et l'utilité de ces plantations; qui ne 
font de dommage réel, en échange de l'avantage de la contiguïté d'une 
chaussée bien entretenue, que lorsque les plantations donnent de l'ombre, 
c'est-à-dire pendant les J f$ ou 20 dernières années de leur existence. Il y a 
donc lieu de recommander l'exploitation des plantations le long des routes 
de l'État aussitôt que les arbres ont acquis une valeur moyenne <le ~0 francs, 
par exemple. 

La plantation à 12 mètres en plaine et dans les déblais pourrait être adoptée 
et à 8 mètres sur les remblais. 

AnT. 9. La section a posé une question à laquelle le Ministre à répondu 
comme suit: 

QUESTION. 

ART. 9. 

La section désire un aperçu de la répartition 
de celle dépense entre les différents postes 
indiqués dans Je libellé. 

RÉPONSE. 

li n'est pas possible d'arrêter même approxi­ 
mativement ln répartition dont il s'agit. L'en­ 
tretien des bûtimcnts civils ne constitue pas un 
forfait absolu, mais une entreprise sui· borde­ 
reau de prix. L'importance et la nature des 
travaux à exécuter dépendent de circonstances 
que l'on ne peut en général prévoir d'avance. 
li est du reste à remarquer que depuis quel­ 

ques années le Gouvernement a éLé obligé de 
louer successivement des immeubles pour y 
installer divcr, services et c1uc, de cc chef, l'on 
doit imputer sur l'article !) ln somme eonsidé­ 
rable de 67,600 Irnncs. Il ne reste donc plus de 
disponible sur le crédit de ,i-2!S,000 francs 
qu'une somme de 557,400 francs, à peine suffi­ 
sante po111· satisfaire ù tous les besoins. 

Ln section centrale trouvera ci-jointe la 
nomenclature complète des nombreux bâti­ 
ments civils appartenant i1 l'Élnt et des maisons 
louées dont les frais d'entretien doivent être 
imputés sur cet article 
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DIHECTION DES BATIMENTS CIVILS. 

LISTE des paloi», hôtels, édifices, 1110nu ments, bûti111ents) ete., eutreten us 
aux [rais de t' Eta! et dont la dépense est ù11putée sur le Budyet du Dépar­ 
tement des Traraux publics. 

PROVJNCE DE BRADANT. 

( Bruxelles el ses enviruns.) 

Palais de la Nation • . . . • . • . . . . ... 

Nouveau bâtiment tic la Chambre des Représcmams. 

Noureau bâtiment du Sénat .. 

Palais iles Acadéruies . . . . 

- de l'industrie, comprenant l'ancienne cour, les bibliothèques royales, 
les Musées, etc. . • • • . . . . . • . 

Domaine royal de Tervueren , avec ses dépendances. 

Jlfüel du ~linistère de la Guerre. 

de l'i ntérieur. 

des A ffaires Ét1·a ngères. 

des Finances. 

ile la J usuce . 

des Travaux publics. 

de l'Instruction publique . 

,le la Com: des Comptes. . . 

du Gouvernement provincial. 

Bureau central des postes (ancien temple des A11~11stins.) . 

Il ôtcl dei lllonnaics . . . . . . . . . 

du Ministère de la Guerre (bureau) 

des Affaires Étrangères (bureau). 

des Finances (bureau) . 

de fa Justice (hureau) . 

des Travaux publics (bureau) 

de l'i nstruction publique (bureau). 

Ancien hôtel de Trazegntes (Ministi:re de l'Jntérieur } 

Mceus (administration centrale des cheminsdc fcr·dc l'année). 

llâliment 11° i-D, rue de l'Orangerie, occupé par des services ressortissant 
au Département des Travaux publics , .....• 

,\ REPORTf:R. • . , • 

1l'h6tel1, 

bùll1ut"11Cs, etc. 

Ohservatteus. 

Corps de bâtiments. 

{j 

1 

1 
1 

31 
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REPORT. 

übservatolre royal et ses dépendances . . . • . 

Consereatolre royal de musique ~t ses dépendances 

!li usée d'antiquités, d'armures et d'artillerie à l'ancienne porte de ilal. 

llàtimenl de la rue de Louvain, occupé pal' les ateliers, etc., du ntonileu r. 

Bâtiment sis même l'ile occupé pal' les bureaux, etc., du timbre 

École de médecine vétérinaire , â Cureghem . . • . . . . . . 

Maison et bâtiment ,lu magasin de la rue de la Tulipe à Ixelles 

Bâtiment du Musée Wicrlz et ses dépendances . 

ntuimcnt du tir national et ses dépendances . . 

du Jardin Botanlqacet ses 11épen<lanccs. 

n• 40, rue tic l'ltvéque, occupé par des services ressortissant à 
l'administration des Monnaies. . . . . . • . . . . . . . 

n• -12, rue de l'Én,,rue, occupé par des services ressonissant à 
l'adrninistratidn des Monnaies. 

Hô1cl rue de !'Évêque, n• :58 • . . . •. 

8â1ime11L 1·11c de l'Evêque, n• H (ancien local de la Bourse) . 

l\Jaison rue de l'Érëquc, n° ;:; i. 

11• .36. 

10, 

1" -, 

NOllBRE 

d·tiutels, Observations. 

n" 4fi. 

rue Fossé aux Loups, n• .fi. 

ru~ dn l'Orangeric, n• ':!2, occupé p,,r des services ressnrtissan! au 
Département des Travaux publics . . . . . . . . . . . . . 

l\Jaison rue Villa Hermosa, n° 18 o, occupée par des services ressortissant 
au Département iles Travaux publics. . . . . . . . . . • . . . . 

Bâtiment rue Duca'e n• 6, occupé par l'Adminislralion des chemins de Cm·. 

?i!J, 

Bâtiment rue 11 c l'Orangcric, n• o2, 
Uâlimenl rue d'ldalie, n° ;;o, 

Maison située rue de Brabant, n" 10, occupé par le service de la ré1:ie des 
chemins de fer • . . . • . . . . . . . • • . . • • . . . . . . 

)Jai~on située rue <lu Tronc, n• 1 Hi, occupée par la Commission royale des 
monuments .••..•..•....•........... 

A UBVORTEU, ••.. 

51 

1 

1 

1 

6 

~ Corps de bâtiments. 

4 

Ces divers immeubles ont 
été acquis par l'État en 
vue de la construction 
du nouvel hôtel cen­ 
tral des postes. lis sont 
provisoirement loués à 
rles particuliers.i-« Une 
partie ile l'ancien local 
tic la Philhru-rnonie est 
occupé par le dépôt 
d'armement de la 6arde 
civique. 

Corps de bâtiments. 

ld. 

7!S 
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RnonT •... 

Maiso11 située rue des Pelils Carmes, n• 26, occupée par le directeur tin Con­ 
serratoire royal de musique • • • . . • . • . • , • • . • • • . 

Maison située rue Jourdan, n• i, occupée par le secrétaire du Conservateire 
royal de musique . • . • • • . . . . . . . • . • . . . . . • . 

Maison rue ile Louvain, n' tOi, occupée par des services ressortissant au 
Dépar1tment de l'i nti!ri•:ur • • . . • . . • . . • . • . . . • • . 

!lfaison rue Haute. n• 3i0 b, atreclécau service du Musée d'antlquités, d'ar­ 
mures et d'artillerie. . . . • 

Maison rue de l'Oran(l'erie, n• 10. 

12. 

14. 

18. 

NOllllR E 

bi\hutn\,.c:\c. 

Obscrvatloos. 

20. 

75 

1 Occupée par des bureaux de 
~ l'administration Jr,poMcs. 

} Occupées par des bureaux 
) du Minislere des Finances. 

oO. 

Bâtiment boulevard de Waterloo, n•• t 17 el 118, occupés par le Musée d'ar­ 
mures et d'antiquités . . . . . • . . • . • . . . . . . 

Bâtiment rue du Pépin, n° :-SI, occupé par le Conseil des mines ..... 

Jlotels rue de Bedenbroeck, o•• 2 el 4, occupés par la direction générale des 
pools cl chaussées et des mines . . • . . . . . . • . • . . . . . 

llôl~l _rt1e de 1~ _Régence, n• 15, occupé par fa direction des routes el des 
bâtiments civils. • • • . . • . • • . . • • . . . . . . . . . . 

llolcl rue Royale, n• 60, occupé par des services ressortissant au Départe­ 
ment de la Guerre . . . . . • . . . . . . . . . . • . . . • . 

Maison n·· 85, rue de Louvain. . . . . . . . . . . . • . . • . . 

Maison rue de Ruysbroeck, n• 44, affectée au Musée d'histoire naturelle. 

40, 

~Jaison o• 5, place ile Louvain, occupée par les bureaux du Département de 
la Guerre • . . . . . . . • • . • . . . . . . . . . . •... 

)l:lisoo n° 7i, rue d'Isabelle, occupée par l'administration iles chemins 
de fer. • . . . . . . . . . • . . . . . . . . • . . ...•. 

~J.iison n° 20, rue Royale, occupée par l'inspection générale rie la garde 
civique . . . . . . • • . . • • • . . • . - • - • . • • • • - 

Bâtiment n• 95, rue Ducale, occupé par l'administration des chemins de for. 

Maisons n" ~6 et 21!, rue du Gouvernement provisoire, idem . . . . . 

Maison n• 43, rue ile Ruysbroeck, occupée par les bureaux du service des 
bâtiments civils. . . . • . . • • · . 

Bâtiments n •• 22 el 22hu, rue Ducale. • . . . . .. 

ÎOT~L, , .. , • 

Occupl!e p;1ir des bureaux de l'•rl· 
mlni:Ur:ition de, cbuuhu de fer 
de 1·&,ai. 
{)ccupC't: p:tr le scnict tpétin1 du 
htiHmenu civlJ,. 

\ Occu~c par du burenux du !ri· l nh1trt dei F,nantu. 

! Occupée, par dtJ burt11JX de: 1•ad• 
minbtraLlon eentrale dn chcml D • 

) de Ctr de l'Êtal. 

2 

1 l Corps M bâtiments. 

i 
l 
Ac11'1ise pour IP. transfert du 
Mrnistérc des 'Travaux pu­ 
blics. 

'2 

2 

106 

Occnp~ par des services du 
Min,stére de l'Intérieur. 
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d.h,1e1>, Dbservatluns. 
Lilita-t'llj..t-1'.. 

Monument de Waterloo et ses dépentl3nce1 . . . • . . . • . . . . 2 

- de la place «les Mar1yrs . . . . . . . . . . . . . • . . . 1 

- de la colonne du Con&rés . . . . . . . . . . . . . . . . 1 

TOTAL ...... 4 

Squares de la place du Trone . . . . . . . . . . . . • . . . • . • :, 

- aux abords du riaduc double de la route avenue de la Reine à 
Schaerbeek . . . . . . . . . . . • • . . . . . . . . . .. 2 

.lattli11 d11 palais des Aca,lëmics . . . . .... . ... . . .. . . 1 

- de la place des l\Jarlyrs. . . . . . . ...... . . . . . . ':? 

- de la Colonne du Coni;rès. . . .......... . . .. ,. . 1 

- titi lllusée de l'Industrie et de la Bibliotbêqne roJ,de . . . . . , . ':? 

- du llfon11men1 de Ja porte ,:le Hal. . . ..... , .. . .. ' -- 1lu Con~trtatoire royal de musique. . ........... 1 

TOTAL- ..... Pi 

PROVINCE D'ANVERS. 

Hotel du Gonrernemenl provincial à Am·ers . . . . . • 
♦ ••••• 1 

Bâtiment de la douane à Es,chen .... . . . . . . . . . . . . . 1 
' 

PI\OVINCE DE LA FLANDRE OCCIDENT ALK 

Hotel rlu Gouvernement protincial à Brn~cs . . . . ......... 1 

Hôtel de la direction prorinciale des conlribulions directes, douanes et ac- 
cises à Bruges . • . . . . . . . . . . . . . . . • . . . . . . 1 

llâlimcnl ,le la ,Jouane â Comines. . • . . . . . . . . . . . . . • . 1 

- - à Berercn. . . .. - .... . . . . - ... 1 
- - à Heysl. . . . . .. . . . . . . ..... 1 

- -- à Nieuport ..... .... . .. 1 
- - â Leysele . • . . ... ...... . . . . . 1 

PROVINCE DE LA FLANDRE ORIENTALl:. 

Hôtel du Gouvernement provincial â Gand. . . . . . . . . . 

l/ôtcl de la direction prerinciale des conlributions directes à Gant! . 

Bâ1iment occupé par le dépôt des archives de l'État â Gand. . . . 

A REPORTP.R ....• 12 
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REPOIIT. • • • • • 

PI\OVINCE DE HAINAU'f. 

Hôtel du Gouvernement provincia] â Mons . . • . • . 

llôlel de la direction provinciale de l'enregistrement e1 d~ domaines, à 
Mons. . • • . . . . . . . • •........ 

Jlôtel. de 1~ direction provinciale des contributions directes, douanes et 
acc1seJ, a Mons. . . . . . . • • • . • • . • . . . . . • . . . 

Maison occupée par une partie des archives du Gou1·crncmen1 provincial, 
à Mons .............••....... 

Bâtiment occupé par les archives provinciales de l'Êl:11, à Mu11s 

Bâtiment de la douane, à Hu tain . . . . . . . 

PRO\'INCE DE UÉGE. 

Hôtel du Gouvernement provincial, à Liérre fancien palais dr.s l'rinces- 
Évêques) • . . . . . . . . . . . ............•. 

Hôtel de la direction provinciale des co~tributions dircclcs, douanes et accises, 
à Liéi;c taneien palais des Princes-Evêques) • . . . . . . . . . . . 

École normale des humanités, à Liége. 

d'institutrices, à Liégc. 

Hôtel de la direction provinciale de l'enrer,istrcment el des ,lomaincs, ;i 
Liér,e (ancien 11alai! tics Princes-F.vêq11e~1 . . . . . . . . . . . . . 

Bâtimcnl de la douane à Mouland 

à Baelen. 

il Pc1it-Lanay. 

à lllontzc11 .• 

PROVINCE DE l,UXE:llllOUI\G. 

1/ôlcl du Gouvernement provincial, à Arlon . . . . . . . 

Bâtiment de la direction provinciale des contribution~ directes, douanes et 
accises, à Arlon. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Château de Bouillon • . . • • . 

Bâtiment de la douane, à Guirsch. 

à St-Marri 

à Florenville . 

à Villers-devant-Orval 

à Quatre-Chemins. 

à Deyfeld . 

à Bouillon. 

A A~PO~TEn •. , . • · 

:'IOllllftll: l 
l'bblch. 1 

blliüttDU, ele. 

Ohservalloott. 

:;; 
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PJ\OVI.IVCE DE Ll!tlDOVRG. 

H61el du Gouvernement provincial à Hasselt. 

Bllliment de la douane .1 Lommel 

PROVINCE DE NAIIIUR. 
Hôtel 1111 Gouvernement provincial à 'Namur. 

llôlcl de la direction provinciale des comributions directes, douanes et 
accises il Namur • . . . • . . . . . 

fü'ltimen1 ile la ,Jouane à N;ijauge (Maztie). 

MO■lltt 

bAHrnrn11, ete. 

Observations. 

37 

ToTAI .. 

UÉCAPl'fULA.TION. 

Prot•inr.e de Brabant (Bruxelles el ses environs). 
P.ilais, b6tels, édifices et bâtiments, 

Monuments 

Squares et jardins. 

Province tl'Am·ers. - Ilôtels, bâtiments, etc .. 

- ile la Flantlre occidentale - . . '• . 
- de la Flandre orientale - 
- de Hainaut - 
- de Liérre - 
- de Lu:tembourg - 
- de Limbourcr - ... :,. 
- de Namur - 

TorAL Gt •. \t,.AL. 

100 

4 

Fi 

-1 
125 

1 
~ 1 

Î 

;; 

G 

!J 

10 

2 

~ 
1 
1 
1 

1 
1 

lfi:, 1 

\ 

4 
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lmmeuble« loués par le Département des Travaux publics. 

SITUATION DES BATIMENTS. 
DÉSIGNATION DES SERVJCES 

QUI Y SONT IKSTALLtS. 

Rue Villa Hermosa. 
19, rue de Brabant, Saint-Josse-ten-Noode. 
37, 50, 95, rue Ducale. 
77, rue d'Isabelle. 
26 et 28, rue du Gouvernement provisoire. 
2 et 4, rue Bodenbroeck. 
13, rue de la Régence. 
43, rue de Ruysbroeck. 
:'>f, rue du Pépin. 

11G, rue du Trône, à Ixelles. 
26, rue des Petits-Carmes. 
7, rue Jourdan, Saint-Gilles. 
29, rue Royale. 

ll!ini!/ère des Traoaux publics. 

Bureau d'expédition. 
Réf!ÏC des chemins ile fl•1·. ! Adminisll·ation des chemins de fe1·. 

~ 
Direction {pinéra!c Lies ponts et chaussées et ûes mines. 

Bureau du service des bâtiments civils. 
Conseil des mines. 

Minütère de l' lntériem·. 

Commission royale des monuments. 
Logement du directeur du Conserva toire de musique. 
Logement du secrétaire du même établissement. 
Inspection tic la rrardc civique. 

60, rue Royale. 
5. Place de Louvain. 

!flinist~re de la Guerre. 
J 

} Divers bureaux, 

La Chambre pourra; par la nomenclature qui précède, se rendre 
un compte exact de l'importance du domaine public en bâtiments affectés 
à des services divers. Cette nomenclature ne comprend pas, sans doute, tous 
les bâtiments ou monuments affectés au service de l'État, car nous n'y remar­ 
quons que deux écoles normales à Liégé, tandis que l'État en a construit à 
Mons, à Bruges, et, tout au moins 1 il en occupe certainement d'autres 
encore à Nivelles, Lierre, Gand, etc. 

Nous remarquons, . en outre, que plusieurs bâtiments ou édifices sont 
énumérés plusieurs fois, le Palais des Princes-Évêques de Liége entre 
autres et certains ministères à Bruxelles. 

N'y sont pas compris non plus les bâtiments très-nombreux consacrés 
au service des chemins de fer, postes et télégraphes, ni ceux occupés 
par le Département de la Guerre, ni les prisons et maisons de correc­ 
tion, dépols de mendicité, etc., qui dépendent du Ministère de la Justice, 
ainsi que les Palais de Justice, maisons d'arrêt, etc. Il en est de même des 
Universités, colléges et écoles au .Ministere de l'Instruction publique. Il y 
aurait lieu, d'abord, de relever Je nombre, la superficie et l'importance, sinon 
fe coût ou la valeur de tous ces bâtiments affectés à des services publics et 
d'étudier la question très-importante du meilleur système de conservation 
et d'entretien et du contrôle efficace à exercer, d'une façon indépendante 
<les services auxquels ils sont rattachés, sur les dépenses et sur les travaux. 
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ART. {O. Une somme de 55,000 francs étant demandée pour divers tra­ 
vaux d'entretien et de peinture à des bâtiments civils situés à Bruxelles, à 
l'occasion des fêles de -f 880, la section centrale a voulu se renseigner sur la 
nature et le prix de ces travaux; elle a donc posé la question et reçu la 
réponse suivante : 

QUESTION. 

ART. 10. 

Quels sont les bâtiments dont l'entretien 
laisse à désirer et qu'il faudrait repeindre pour 
1880. - Sont-ils la propriété de l'État. - Com­ 
ment se répartit la dépense entre les divers 
postes t 

RÉPONSE. 

Les travaux projetés seront exécutés à <les 
bâtiments appartenant à l'État. A moins que 
des besoins plus urgents encore ne viennent à 
se révéler, la somme de 35,000 francs demandée 
sera uffeetée à des travaux d'entretien à effec­ 
tuer aux hôtels et bâtiments désignés ci-après: 

1• Peinture et réparation des soubassements 
des hôtels ministériels situés rue de ln loi, 
t !j,000 francs ; 
9° Peinture des bâtiments des l\fusées et de 

la Bibliothèque royale, 12,000 francs; 
5• Peinture des bâtiments et serres du Jardin 

Botanique à Bruxelles, 5,000 francs ; 
'•• Peinture des façades de l'hôtel du Minis­ 

tère des Travaux publics, place Boyale , 5,000 
francs. 

HS,000 francs pour peindre et réparer les soubassements des hôtels ministé­ 
riels situés rue de la Loi, paraît une somme quelque peu exagérée. Il n·y a pas 
très-longtemps que ces façades: soubassements compris, ont été repeintes. En 
supposant que ceux-ci aient partout deux mètres de hauteur et qu'ils aient un 
développement (le 400 mètres, cela donneruit Sûû=' de surface dont la peinture 
coûterait près de 20 francs par mètre; cette somme serait à peine admissible 
pour les façades entières, y compris les châssis, les portes et les corniches. li 
faut veiller à ces détails. Il en est de même de ce qui a rapport au :Musée et 
au Jardin Botanique. A l'occasion de cet article 10 nous avons encore reçu la 
réponse suivante à la question posée à l'honorable chef du Département. 

QUESTION. 

Pour quelles raisons ou obstacles la nouvelle 
Monnaie n'est-elle pas encore installée et l'an­ 
vienne remise à l'Administration des postes, 

RÉPONSE. 

Si le nouvel Hôtel des monnaies ne peut pas 
être livré à sa destination pour la fin de cette 
année, c'est parce que le dernier crédit de 
:585,000 francs n'a été alloué au Département 
des Travaux publics que par la loi du 4 août 
1879; il a nécessairement fallu attendre la pro­ 
mulgation de cette loi, pour mettre eo adjudi­ 
cation les derniers travaux restant it eflectuer ; 
ceux-ci seront complétemcnt achevés dans le 
courant du mois clc mars ou d'avril prochain. 
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AaT. H et i2. Le premier est augmenté de 76,!SOO francs et le second de 
20,000 francs. La section centrale s'est enquis des causes qui nécessitaient des 
augmentations de crédit pour les chemins de halage de la Meuse et pour 
draguer divers canaux et cours d'eau. 
Il résulte des réponses assez étendues que nous avons reçues, que les crues 

de l'année dernière ont endommagé sur plusieurs points les berges et che­ 
mins de halage au point de les détruire en certains endroits. 

QU&STION. 

Dans ln note explicative on trouve deux uug­ 
rnentations dc20,000 francs chacune à ces arti­ 
cles, libellées l'une : entretien extruordinuire 
des chemins de halage de la Meuse; l'outre: 
rectification et amélioi·ation des chemins de 
halage de Ja Meuse. 

D'après les explications sommaires données, 
il s'agit de travaux différents, quoique ana­ 
logues. 

Pourquoi les a-t-on séparés sur deux arti­ 
cles? 

Comment le Ministre et les Chambres peu­ 
vent-ils être renseignés sui· l'efflcaeité des 
travaux faits au moyen de ces crédits et d'au­ 
tres et de l'emploi complet et utile de ceux-ri? 

Y a-t-il eu l'année dernière ou cette année 
une cause extraordinaire de détérioration des 
chemins de halage de la ;i\Jcuse? 

Le remorquage ù vapeur qui y est pratiqué 
semblerait pourtant être une cause de conser­ 
vation de ces chemins. 

RÉPONSE. 

On a pétitionné ces crédus aux deux articles 
du Budget auxquels les travaux se rapportent. 
En eJîcL on a porté à l'article H, qui comprend 
tous les travaux d'entretien, la somme néces­ 
saire poul' exécuter le rechargement en gravier 
et les relevés de pavages des chemins de ha­ 
lage, ouvrages qui constituent des travaux d'en­ 
tretien. 

On a porté il l'article 1~, qui concerne les 
travaux d'amélioration, les empierrements et 
pavages neufs, ainsi que le redressement de 
eertaines parties de chemins de halage, parce 
que ces ouvrages appartiennent ù la catégorie 
des travaux d'emélioration. 

L'utilité des travaux est toujours constatée, 
avant In demande des crédits, pnr les rapports 
des ingénieurs, des ingénieurs en chef et des 
inspecteurs généraux et, ou besoin, après une 
délibération du comité permanent consultatif 
institué auprès du Département des Travaux 
publics. 

Les travaux pour lesquels des crédits sont 
votés font l'objet d'entreprises par adjudications 
publiques. 

Us sont exécutés sous la surveillance des 
conducteurs, des ingénieurs ordinaires, des in­ 
génieurs en chef et sous le contrôle des inspec­ 
teurs généraux. 

Les crues exceptionnelles de l'année dernière, 
en s'élevant au-dessus des chemins de halage, 
ont cnusé des dégradations qui ne se produi­ 
sent pas lorsque les chemins ne sont pas enva­ 
his pnr les eaux. 

Une partie seulement des bateaux qui navi­ 
guent sur ln l'lleusc est remorquée par des 
toueurs à vapeur et l'autre partie par des clic­ 
vaux qui circulent sur le chemin de halage. 
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Ql'ESTION. 

Parmi les crédits libellés sous le n• 1 i 
litt. b, etc •.. s'en trouvent qui sont nécessités 
par des dragages rendus nécessaires par des 
crues d'eaux extraordinaires, entre autres dans 
le canal de Charleroi à Bruxelles et ses em­ 
branchements, le canal de Gand à Ostende, le 
canal d'écoulement des eaux du Sud de 
Bruges, etc. 

Comment se fait-il que ces ennaux aient eu 
à souffrir des crues? 

Répétant la question faite à propos des che­ 
mins de halage, comment le .Ministre cl les 
Chambres peuvent-ils s'assurer de l'emploi utile 
de ces crédits? 

RÉPONSE. 

Le bief de partage du canal de Charleroi à 
Bruxelles est pourvu de bassins qui reçoivent 
les eaux destinées à alimenter le canal. Ces 
eaux, en temps de crues, amènent, dans ces 
bassins, des limons qui doivent être enlevés à 
la drague. Les crues de i879 ayant été excep­ 
tionnelles, ces bassins qui servent à ln clarifi­ 
cation <les eaux d'alimentation, sont fortement 
envasés. C'est pour faire des dévasements ex­ 
traordinaires qu'un supplément de crédit est 
demandé pour ce canal. 

Quant aux autres canaux de Gand à Os­ 
tende, etc., ils souffrent des crues, parce qu'ils 
servent non-seulement ù ln navigation, mais en­ 
core à l'évacuation des eaux des crues qui sont 
troubles et qui déposent dons les canaux qu'elles 
traversent.des vases qu'on est obligé d'enlever. 

Lo Chambre des Représentants se rappellera 
sans doute les nombreuses et vives réclama­ 
tions provoquées en -1872, par les envasements 
qui entravaient la navigation et qui ont été 
formés par les eaux de la Lys que l'on a été 
obligé d'envoyer à la mer par le canal de Gand 
à Ostende. 

Y aurait-il quelque difficulté à fournir à la 
Chambre tous les cinq ans, par exemple, des 
rapports précis sur l'emploi des crédits et sur 
la qualité et sur l'utilité des travaux exécutés? 

Cette question s'applique à tous les travaux 
de réparation et d'entretien des canaux, ri­ 
vières, ports, côtes, cte., etc., de quelque nature 
qu'ils puissent être. 

Lorsque les circonstances Je permettent, l'en­ 
treprise des dragages importants se fait, par 
adjudication publique et à forfait, d'après des 
profils en travers représentant la quantité des 
matières à enlever. 

Lorsqu'il s'agit de dragages ordinaires, dont 
l'exécution doit être confiée aux entrepreneurs 
de l'entretien, les matières draguées sont dépo­ 
sées sur les digues et le prix en est payé, après 
mesurage, par mètre cube. 

On suit cette dernière marche lorsqu'il 
s'agit de travaux exceptionnellement urgents 
qui doivent {aire l'objet de marchés directs. 

Les travaux de réparation et d'entretien des 
canaux, rivières, ports, côtes, etc., de quelque 
nature qu'ils puissent être, se composent de 
dragages, de reconstruction de perrés, de répa­ 
ration des chemins de halage, de renouvelle­ 
ment de pavage, de réparation des talus et des 
ouvrages d'art, de peinturoges, goudronnages, 
de renouvellement et de réparation des ouvrages 
en fascinages, etc., etc. 

Tous ces travaux n'ayant pas d'autre but que 
l'entretien des ouvrages hydrauliques dans les 
meilleures conditions possibles, leur utilité 
n'est appréciable que par la vue des dégrada- 
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QUESTION. RÉPONSE. 

tions auxquelles ils doivent remédier el qu'ils 
font d isparnltrc. 

Le Département. des Travaux publics, bien 
que disposé à donner tous les renseignements 
que lu Chambre des Représentants pourrait 
désirer, ne s'explique pas comment devraient 
ètre rédigés les rapports périodiques 11 présen­ 
ter tous les cinq ans. 

Les réponses qui précèdent expliquent comment les crues extraordinaires 
nécessitent des dragages coûteux, nous devons accepter ces explications, 
n'ayant aucun moyen de contrôle. La navigation pourrait souffrir de cet état 
de choses; c'est pour cela que le crédit extraordinaire est pétitionné. 

N'y aurait-il pas lieu, lorsque l'on voit les fortes dépenses que nécessitent 
ces attérissements qui doivent nécessairement se reproduire chaque fois que 
les mêmes causes reviennent, d'établir sur les points menacés des travaux 
spéciaux pour y obvier, notamment des bassins de dépôt ou de décantation 
des eaux chargées de sable ou de limon. Le nettoyage annuel de ces bassins 
ferait partie de l'entretien du canal ou du bassin. Combien y a-t-il en Belgique 
de points où ils seraient nécessaires? Très-peu sans doute; une douzaine au 
plus? 

Les rapports quinquennaux devraient d'abord constater l'exécution des 
travaux votés .ensuitc s'ils ont répondu à l'attente, s'ils sont soumis aux mêmes 
causes de dégradations. De simples tableaux pourraient résumer ces rensei­ 
gnements. 

Anr. 12. Ici, comme pour bien d'autres travaux, nous ne trouvons d'autre 
contrôle que celui de l'administration sur elle-même. Le public, qui est le con­ 
trôleur en dernier ressort de toute administration, ne peut pas juger de tra­ 
vaux dont il ignore le coût et qu'il ne voit qu'en passant. Comment la Chambre 
peut-elle exercer son contrôle? La section centrale, quand elle en aurait le 
désir, ne saurait aller partout, de sorte qu'elle doit s'en rapporter aux pièces 
qui lui sont remises, c'est-à-dire au projet de Budget, aux amendements et. 
aux justifications sommaires qui les accompagnent. 
Les mêmes observations générales s'appliquent aux articles suivants de 

_ j 5 à 30: qui concernent les travaux d'amélioration des canaux et rivières. 
Nous renvoyons pour les explications à la Note préliminaire du projet de 
Budgets et à celle des amendements. A propos de ces articles et des précé­ 
dents la section centrale a demandé à M. le ministre des Travaux publics le 
relevé des travaux compris dans les dernières lois de crédit spéciaux avec 
indication de leur degré d'avancement. La Chambre lira, nous n'en doutons 
pas, cet aperçu avec intérêt. 
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Routes et ponts. 

DÉSIGNATION 

des 

TRAVAUX. 

DEGRÉ l)'AVANCEMENT DES TRAVAUX. 

Baecerdement de routes aux 
chemins de fer, etc. Construction 
et reconstruction de ponts. 

Raccordemeol à Nolenbeek­ 
S•-Jeao, du boulevard Léopold Il 
au beulerard d'Au,·ers. 

Prolengement de l'avenue 
d'Audershem ji;squ'aux nou­ 
veaux établinemenls militaires. 

On a adjugé 11 secti~ns de routes et 3 ponts au moyen du nouveau crédit. Tous 
les travaux seront terminés en 1880 ou au commencement de 1881. 

On s'occupe activement de dresser le plan terrier des immeubles nécessaires à 
l'exécution de ce projet. 
li sera procédé le 31 de ce mois à l'adjudication des travaux du voûtement de 

la petite Senne sur une longueur de 130 mètres. La dépense esl estimée à 28ij,800 
francs. 

Les travaux sont déjà adjugés, et ils doivent être terminés le 1" juin 1880 
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SERVICE DES BATIMENTS CIVILS. 

C-rédits spéciaux alloués par la loi du 4 aotit 18 7 9. 

DÉSIGNA'rION 

des 

TRAVAUX. 

DEGRÉ ()'AVANCEMENT DES TRAVAUX. 

Agrandissement du Palais de 
la Nation cl des l\linistéres. 
Transfer! du l\linistërc des Tra­ 
vaux publics. 

Pavillon de Tervueren. Tra­ 
vaux de conservation. 

Palais des beaux-arts. 

École normale de Bruges. 

École normale ile Gand. 

Habitations du directeur et 
du secrétaire du ConservaLolre 
royal de musique de Bruxelles. 

Conservatoire de Liége. 

Transfert du Ill usée d'histoire 
naturelle dans les bâtiments du 
Jardin Zoologique. 

Construction de l'Hôtel de la 
Monnaie. 

Restauration du Palais des an­ 
cicns Princes-Bvêques de Liége. 

Ddti~nt:s cil:ils. 

Les travaux d'agraodissemeot du Palais de la Nation sont entièrement terminé~ 
el les constructions destinées aux bureaux des Ministêres de la Guerre, de l'lnté­ 
rieuret des.llîaires étrangères seront linéesà leur destination au mois de juin 1sgo_ 

On s'occupe de l'acquisition des terrains nécessairees à la construetiee du bâti­ 
ment destiné à la direction générale des pools et chaussées et mines. 

Il sera procédé à l'adjudication des tra,aux dans le courant du mois de fünier 
1880. 

Les travaux onl été adjug-is le 5 novembre 1870 et ils seront terminé, très­ 
proehainemem. 

Tous les travaux ont été adjugés et cet édifice sera po1itivemeot achevé pour 
l'époque des rétes nationales de 1880. 

La constructien de l'aile du Palais le Ioag de la rue d11 )Jusée est également 
a,ljur,éc et doit étre terminée au I" ao1it 1880. 

Les fondations seront bientôt achevées el l'adjudication dès 311lre1 travaux est 
annoncée pour le 27 de ce mois. 

Les Iomlarions snnt terminées et les tr;ivaux de grosse eonstructioo le seront en 
1881, de sorte que celle école pourra être ouverte en octobre 1861. 

Ces bâtiments seront prêts an mois de juillet prochain. 

C'est la ville de Liég1} 1111i est chargée rle la construction de cet édifice. Le Gou­ 
vernement n'imervient dans la dépense que par un subside. Il n'a pas encore reçu 
le projet définitif 

Ces travaux seront adjugés â la lin de ce mois, 

Il a fallu attendre la promulgation de la lo·i du 4 août 1879, pour mettre en 
adjudicalioo les travaux restant il exécuter. Cet h6tel sera liné à sa destination 
au printemps prochain. 

li sera procédé dans le courant du mois prochain à l'adjudi~tion des trnau1 
de resraurauon des façades de la Cour d'honneur. 

6 
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DÉSIGNATION 

des 

TRAVAUX. 

DEGRt D'AVANCEMENT DES TRAVAUX. 

H6tel du Gouvernement pro­ 
vincial à Bruges. Reconstruction 
des bâtiments incendiés. Tra­ 
,·aux de restauration, etc., à exé­ 
cuter à l'hôtel et aux bureaux. 

Construction d'une prison cel­ 
lulaire à s•-Oilles, lez-Bruulles. 

Bureau prineipa Ides postes et 
télégra11hes à Bruxelles. 

Déplacement Je l'Observatoire 
royal de Bruxelles. 

Canalisation de la Mruse, de 
Namur à la frontière française. 

Meuse, portv, rlur,age. 

Ainsi que cela a été dit dans l'Erposé des motifs, c'est la prorieee qui s'est cbar­ 
i;ée ile la reconstruction dont il s'agit. Le Gourernemenl n'interrieol dans la dé­ 
pense que par yoie de subside; le projet dé&oitif ne lui a pas encore ~I~ soumis. 

Quant aux 1rava11x de restauration, ils sont en cours d'exécution. 

On continue les travaux de fondations. 

On s'occupe activement du projet délinilir. En attendant, il ,er.1 possible de 
raire procéder à l'adjudication des tranox de construction •les bitimenll rlestiné, 
à l'installarion d'une partie des bureau~ du coté de la rue de !'Évéque. 

On s'occupe des études de ce projet. 

Service, hydraulique,. 

Tous les crédil5 votés onl été affectés aux dépenses résultées des tra,aux de 
canalisation de la l\Jeuse entre Namur et la frontiêre de France ; les Jeux derniers 
barrages en censtruction, à Waulsort et à Hastiêres, sont sur le point d'être ter­ 
minés. 

Ports. 

L'entreprise des travaux d'établissement ü'un port public sur la rire ·gauche de 
la Meuse, à Flémalle-Haute, a été adju&ée le 20 décembre 18ï0. Les trauux seront 
entamés prochainement. 

L'entreprise des travaux de pavage du port de Jambes a été mise en adjudica­ 
tion le '27 décembre 1870. Les travaux seront entamés prochainement. 

L'entreprise des traraux de construction d'un port sur la rive gauche de la Meuse 
au lieu dit : La Pairelle, sera offerte en adjudication le 2o janvier 1880. 

Le projet des travaux d'amélioration de la rampe double sur la rive gauche de 
la Meuse, vis-à-vis de l'égfüe de la Plonte, a Namur, est approuré. 

On s'occupe de la rédaction des pièces nêcessalres pour la mise en adjudication 
de l'entreprise. 

Dragagts. 

L'entreprise des travaux de dragage â effectuer dans la Meuse, à Liège, a été mise 
en adjudication le 27 décembre 1879, 

Les travaux seront entamés prochainement. 

Ourthe. Établi1semenl d'un 
port à Chênée. 

Canal de jonction de la Meuse 
~ l'Escaut. Travaux à Anvers. 

Les pièces nécessaires à la mise en adjudication publique de l'cntreprite sont 
dressées. Le cahier des charges va être imprime et l'entreprise sera offerte pro­ 
chainement en adjudication. 

Les travaux de transformation en chaussée pavée de la partie de la ,ligue ga1.1cbe 
de la o• section du canal de jonc1ion de la Meuse à l'Escaut, comprise entre l'écluse 
n• 6 et le bassin de Loeibroeck , au Dam, à Anvers, sont sur le point d'ëtee ter­ 
minés. 

L'entreprise des travaux de consolidatlon du mur Sud du chenal d'accession de 
l'Escaut à l'écluse maritime du Katlendyck,à Anvers, et d'eshaussement dl' ce même 
mur ainsi que du mur Nord du chenal a été adjugée le t•r octobre 18711. l,u tra­ 
vaux sont en cours d'exécution. 
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DÉSIG:t,ATION 

des 

TRAVAUX. 

DEGRÉ D'AVANCEMENT DES TRAVAUX. 

Canaux houillers du Hainaut 

Escaut. Travau1 d'améliora­ 
lion. 

L'entreprise des travaux de creusement d'un bassin le long de la rive gauche de 

la S• section du canal de jonction de la Meuse à l'Eicaut a été adjugée le '!8 octo­ 
bre 1870. 

Les travaux seront entamés prochainement. 

Canal de jonction entre Jt/oru et Charleroi. 

On s'occupe des études du projet de construction du canal de jonction entre 
Mons et Charleroi. 

L'examen d'une première partie du projet a permis d'arrêter le plan des emprises 
à opérer sur le territoire de la commune de Nimy. Ce plan est :1oum\s à l'enquête 
prescrite par la loi du 27 mai 1870. 

On s'occupe en cc moment de la rédaction du plan iles emprises à opérer sur le 
territoire des communes de litons, Maisieres et Obourg. 

lfli$e d grande section du canal de Charleroi d Bruxelles. 

Un cahier des charges est dressé pour l'entreprise des travaux à exécuter pour 
la mise à grande section du canal de Charleroi à Bruxelles à travers la crête de 
partage qui sépare les bassins de la Sambre et de la Senne à Seneffe. 

L'adjudication publique de l'entreprise des dits lravaux est fixée au 2 juin 1880. 

Après déduction faite des dépenses effectuées et des engagements contractés, il 
reste disponible une somme de 2,0001000 de francs environ. 

Les entreprises adjugées, en dernier lieu, sont les suivantes : 

1 ° L'entreprise des travaux de creusement et de redressement de l'Escaut, au 
lieu dit : Kloverken, sous Heusden, a été adjugée le 29 avril l 8i8; les Irat aux 
sont exécutés aux 7/10; 

2• L'entreprise des (ravaux de construction d'un barragr, avec écluse à $35 el 
pont tournant, à Syngen, a été arljugée le 11 juin 1871!; les travaux sont exécutés 
aux 5/10; 
5• L'entreprise des travaux projetés pour l'amélioration de la canalisation de 

l'Escaut dans la province de Hainaut (rigoles d'assèchement des prairies etc.), a 
été adjugée Je 8 novembre 18i0. Ces travaux seront entamés prochainement; 

4" L'entreprise des travaux de redressement d'un coude de l'Escaut, en amont 
d'Antoing , a été arljurr~e le 8 novembre 1879. Les travaux seront entamés 
prochainement ; 

5° L'entreprise des travaux de construction des deux ponts de secours dans la 
vallée du Bas-Escaut, a été adjugée le 15 novembre 1879. Les travaux seront 
entamés prochainement; 

6• L'entreprise des travaux projetés dans la vallée du Bas-Escaut, au pont rie 
J\Jelle, a été adjugée le 15 novembre 1870. Les travaux seront entamés prochai­ 
nement; 

70 Le projet des travaux de dérivation et d'un barrage, à Audenaerùe, e.•t à 
l'étude; 

8° Projet de creusement d'un redressement de l'Escaut, à Appels. 

Les pièces dressées pour servir à la mise en adjudication de l'entreprise des 
travaux font en ce moment l'objet d'un examen de la part du comité permanent 
consultatif des travaux publics. 

Installaüoas maririmes du 
port d'Anvers. 

L'entreprise des travaux des nouvelles iaslallations maritimes du port d'Anvers 
a été adjugée le 4 mai 1877, pour le prix de 38,275,225 francs. 

Les travaux devront, aux termes du contrat de l'entreprise, être achevés dans 
un délai de cinq ans el six mois, qui a pris cours six mois après la date d'approba­ 
tion de la soumission, Les à-comptes payés jusqu'à ce jour s'élèvent il 10,0601000 
francs. 
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DÉSIGNATION 

des, 

TRAVAUX. 

DEGRÉ D'AVANCEMENT DES TRAVAUX. 

I,1'$. Pont à Courtrai et che­ 
min • de halage. 

Canal de Gan,! à Terneuzen. 

Bruges. Écoulement des eaux 
du Sud. 

Dendre. Travaux d'amëliora­ 
tien, 

Grande Nèthe. Travaux d'arné­ 
linration. 

L'Yser. Travaux d'améliora­ 
tion. 

Canal de Roulers à la Lys. 

Canal de la Lys à l'Yperlée. 

Divers travaux d'amélioration ont été exécutés à la Lys, el notamment dans la 
traverse de la ville de Courtral, jusqu'à concurrence de 3501000 francs. Le restant 
disponible servira à faire face aux dépenses de construcrlon d'une écluse à sas, à 
Menio, de reconstruction du pont dit : dr. Courtrai, et d'amélioration du chemin 
de halage, Les projets de ces travaux sont à l'étude. 

Tous les travaux entre Meuleslede et la frontière néerlandaise sont achevés. 
L'entreprise des travaux le long de la traverse de Mculestede a été adjugée le 

12 décembre 1878. Les travaux sont exécutés au a/,0• 
Déduction faite des dépenses effectuées et des engagements contractés, il reste 

disponible la somme de 2,750,000 francs qui sera effectuée, notamment aux dépen­ 
ses à résulter des travaux à exécuter ponr la création d'un avant-port, entre Meu­ 
lestede cl Gand. 

Des négociations se poursuivent avec la ville de Gand, pour la conclusion d'une 
convention à intervenir entre l'État el la dite ville, à l'effet de régler les conditions 
ile la création et de l'exploitation d'un avant-port il Gand. 

L'entreprise des travaux de creusement du fossé ex lé rieur des anciens remparts 
de la ville de Bruges, destinés à améliorer l'écoulement des eaux, a été adjugée le 
9 septembre 1879. Ces travaux sont sur !e point d'être achevés, 

Les travaux à exécuter au moyen du crédit alloué par la loi du 4 août 1870 (arl. 
1" § 26) consistent : 
t• Dans la reconstruction d'un mur militaire à Termonde ; 
2• Dans des améliorarious à apporter au chemin de halage. L'entreprise de ces 

deux catégories de travaux a été offerte en adjudication le 20 dêcembre 1879; les 
travaux pourront être entamés prochainement; 
3• Dans la reconstruction du pont d'Audcrgem. Les plans sont dressés; mais 

ils doivent subir certaines modifications. L'entreprise des travaux sera mise pro­ 
chainement en adjudication. 

Les travaux à exécuter consistant dans la construction d'un barrage au con­ 
fluent des bras des Nèthes qui traversent la ville de Lierre et d'ouvrages au Grand 
Spuy et au Petit Spuy en vue d'isoler celle ville des grandes eaux. L'entreprise 
des travaux a été mise en adjudication le 22 décembre 1879. 

Les travaux seront entamés prochainement 

Les crédits alloués ainsi que la pari d'intervention de la province, des communes 
et des propriétaires intéressés ont été dépensés ou engagés â 300,000 francs près , 
pour des travaux destinés à améliorer le régime des eaux du bassin de l'Yser. 
L'entreprise des travaux d'approfondissement et d'élargissement de la dernière 
section du canal de Loo s'étendant jusqu'à Furnes a été adjugée le 27 janvier 
J 870 ; les travaux sont exécutés aux ~/,0• 

Les travaux de recreusement du canal de Furnes à Nieuport seront exécutés 
pendant l'année f 880. 

On s'occupe de l'acquisition des terrains, L'entreprise des travaux est offerte en 
adjudication le 27 novembre 1879. 

Le projet des travaux à exécuter à Roulers, Cachtem el Jsegbem est à l'élude. 

On s'occupe de l'étude des travaux qui restent à exécuter pour achever le canal. 



( ~5 ) [ N• :SO.] 

DÉ81GIV A TION 

TRAVAUX. 

DEGRÉ O'AVANCEMENT DES TRAVAUX. 

Caoal de Bruges à Ostende et 
port d'Ostende. Tra,aux d'amé­ 
lioration. 

Ostende. lnstallatious mari­ 
times. 

Nieuport. Bassin à Ilot. 

Blaokenbergbe. Plage des 
bains et dépendances du porL. 

Tranux de déreose de la côte. 

Établissemeol de télEgrapbe, 
le long des ,oiea ua,igables. 

Exécution des tra,auutipulés 
dans le traité tlu 12 mai 1863 
nec les Pays-Bas. 

Le projel est à l'élude. 

De tous les travaux projetés, il reste à exécuter, notamment la cale sèche et les 
ouvrages destinés à achever le bassin de refuge. 

Une commission spéciale est chargée actuellement de l'examen de certaines 
que5tions à résoudre préalablement aux études du projet dé6nitir. 

Le projet est à l'élude. 

Les pièces nécessaires pour la mise en adjudication publique de l'entreprise des 
travaux projetés sont dressées. Les travaux seront entamés au printemps prochain. 

Les travaux entrepris au moyen du crédit de 400,000 francs alloué par la loi 
du 17 juillet 1817 sont à peu près terminés. 

Ceux à exécuter et à payer au moyen du crédit de ;;00,000 francs alloué par 13 
loi du 4 août 18ï9 ont été mis en adjudication le n décembre 18ï9. 

Les travaux seront entamés au printemps prochain. 

La ligne téléffrapbique établie le long de la Meuse est entièrement achevée et 
fonctionne. 

Les lignes de la Dendre et de la Sambre seront établies très-peoehainement. 
L'entreprise de la fourniture cl'objets nécessaires à l'ëtablissemen! des lîgnes 

télégraphiques de l'Yser, de la Mandel, de la Lys et du canal de Bruges à Onende 
sera offerte prochainement en adjudication publique. 

Aux termes de la convemion internationale du t 1 janvier 1875, la Belgique est 
tenue d'intervenir dans la dépense d'exécution des travaux d'amélioration de la 
rivière le Dommel et des autres cours d'eau qui, situés sur le territoire néerlandais, 
reçoivent les eaux des irrigations belges. 
Les travaux s'exécutent par les soins du Gouvernement néerlandais. 115 seront 

exécutés pendant l'année 1880. 

Il y aurait certainement plus d'une observation à présenter sur cet état et 
plus d'une recommandation à faire, mais il faut s'en rapporter à l'Exposé des 
motifs et à la discussion du projet de crédits relatifs à ces travaux. Il n'est 
cependant pas inutile de faire remarquer que ce tableau n'aurait pas perdu 
de son intérêt el de son utilité, s'il avait mentionné le montant des adjudica­ 
tions ou des devis qu'il annonce. C'est ce qui donne plus d'intérêt au tableau 
suivant qui indique le degré d'avancement des travaux pour obvier aux inon­ 
dations dans les Flandres : 
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Tableau du deg'ré d'avancement des tmva1,x déc,·étés pour obvier aux inonda 

RIVIJ::RES 

•• 
CA!IAUX. 

NATURE DU TRAVAIL 
LOI 

dr 

CIIÉl!IT, 

EJca111. . . . . . . . 1 Construction d'un canal d'assèehemem des prairies rireraines de l'F..scau1 en aval 1 4 aoû1 1879. 
de Tournai. 

Id. . . . . . • . . 1 Barrage avec dérivation à Audeoaerde . . . . . . . • . . . . . . . • 

1'rnaux destinés à obvier aU1 inondations de la li!le de Gand : 

ld. . . • . . . . . 1 1° Augmentation du débouché du pont Je Melle. Construction d'une arche d'inon­ 
dation. Redressement d'un coude de l'Esc;iut en aval du pont de Melle. 

J,J • • . . . . • • 1 :?o Travaux immédiatement en amont de la Jérivalion ,lu Strop ainsi que dans 
celte dérivation et daos la branche eccidentale Je la bifurcation qui (ail suite 
jusqu'au Bas-Escaut. Radier ilU pont du chemin de fer. Rtconstruction du pont 
so111 la chaussée de Hundelgem et du pont barrage $Ous la route de Bruxelles. 

Id. . • . . . • . . 1 5° Construction Je deux arches d'inondation sous la route passant au pont concédé 
de Huisden; augmentation du rlébouché dt ce pont. 

Id. . . • . . ... 1 Travaux de recreusement d'un redresseœent de l'Escaut en amont du passage 
d'eau d'Appels. 

Lys. . • . . . ..• 1 Reconstruction à Menin: \• d'une écluse à sas et d'un pont sur la Lys; 2" dériva­ 
tion à créer pour au6menter le débouché de la rivière. 

Id.. • . • . . . . . 1 Rei:onstruction el augmentation du débouché du pont dit :de Courtrai. . . . . 

Mandel . . . . . . . 1 Augmentation du déboucl1é du pont de la Haodel à lseghem. Construction d'une 
arche d'inondation. 

Dendre . . . • . • . 1 Exhaussement des digues de la Dendre pour mettre à l'abri des inondations, les 
communes situées entre Wieze et Termonde. 

hl. 

Yaer ...• • • · · 

Démolition d'un des ponts établis sur la Iïendre à Audegem. Augmentation du 
débouché du pont. 

Recreucement, élargissement el endî&uemeat de la section de Nieuport li Furnes 
du canal de l'lieuport l'ers la France. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

17 juillet 1877 et 
5 juin 1878. 

<I août 1879, • , 

Id. 

Id. 

Id. 

Termoode. - Travaux de consolidation du food de la partie du fos,é militaire qui 1 Crédit budgétaire • 
se trouve en aval de l'écluse de décharge établie sous le chemin de halage de la 
Dendre. Renforcement et exhaussement de la diguette de coutre escarpe du dit 
fossé militaire. 

4 août 1879. . • 
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lions qui se produisent périodiquement dans les cieux Flandres et le Hainaut. 

MONTANT 
de 

1.'E:VTl\ePI\ISE 
non 

eornprJ, I• dtpeu,e 
d'exproprJatlon. 

DEGRÉ D'AVANCEMENT. Observations. 

4ï7,800 • 
(adjudication). 

330,000 • 
(estimation). 

11ô,87!i n 
(adjudication). 

802,000 • 
(estimation). 

115,875 ., 
(adjudication). 

310,000 • 
(estimation). 

320,000 • 
(estimation). 

100,000 • 
( estimation). 

-40,000 • 
(estimation). 

11,500 • 
(estimation], 

109,000 • 
(es•imation). 

17,856 33 
(estimation). 

243,200 ~ 
(estimation}, 

L'adjudication des travaux a eu lieu le 8 norembre. Un délai 
de 14 mois est accordé à l'entrepreneur pour l'achèvement 
des travaux. 

Les plans devis et cahier des charges sont présentement 
soumis aux délibérations du comité permanent consultatif 
des Travaux publics. L'adjudication des travaux pourra 
clone avoir lieu prochainement. 

L'entreprise de ces travaux a été adjtr!l'ée le 15 novembre. 
Les entrepreneurs ont 200 jours pour terminer les travaux. 

On met la dernière main à l'achèvement du projet qui sera 
soumis très-prochainement à l'approbation du l>éparrcmcnt 
des Travaux publics. Les travaux seront exécutés dans le 
courant de la prochaine campagne. 

1 

L'entreprise des travaux a été adjugée le 15 novembre t 8i0. 
- Le délai d'achèvement est de 5 mois. 

L'adjudication des travaux aura lieu prochainemem ; le pro­ 
jet définitif est arrêté ainsi que le cahier des charges. 

Les travaux seront exécutés dans le courant tic la prochaine 
campagne. 

On achève l'exécution des plans. Les travaux pourront être 
commencés dés le retour de la bonne saison. 

Ces travaux, destinés à préserver des inondations de la Mandel 
les communes d'Iseghem el d'Ingelmunster, seront exë­ 
culés dans la prochaine campagne. 

L'adjudication iles traraux aura lieu le 20 décembre. Les 
travaux devront être terminés endéans nn délai de 3 mois. 

Le travail pourra être adjugé prochainement; le projet com­ 
plet est admis par le comité permanent ccnsuhatif des 
Travaux publics. 

Ces travaux, partiellement exécutés, ont pour objet de faire 
servir le fossé militaire de dérivation et de mettre ainsi la 
ville de Termonde, d'une manière presque certaine, à l'abri 
de Ioule ioondation. 

Le cahier des charges pour l'exécution de ces travaux est à 
l'impression. 

La promulgation de la loi a été suirie d'un arreté 
royal du 8 septembre 1870 instituant une nouvelle 
wateringue dans la rallée de l'Escaut sur le terri­ 
toire de Rameguies-Cbin , Erquelioes, Pecq; War• 
coing et Espierres. 

Une ligne télégraphique sera prochainement établie 
entre Roulers et Oyr,hem, afin de faire ouvrie les 
vannes à l'aval aussi161 que la crne se produit à 
l'amont. 

Une ligne télégraphique est en cours d'exécution le 
long de la Dendre; elle relie tous le, postes de bar­ 
ragistes et sera d'un grand secours pour la bonne 
manutention des eaux. 

Celle dernière entreprise est appelée à compléter les 
travaux d'amélioratioo du régime de l'Yser. - CC$ 
travaus:, commencés en 185!1, ont coûté â l'Êtal 
3,400,000 francs. La province, les communes et 
les propriétaires intéressés sont intervenus jusqu'à 
concurrence de fr. 5661660 06 c• dans la dépense 
totale. 

7 
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RIVIÈRES 

CANAUX. 

N AT U R E DU T RA V A l L. 
LOI 

cl, 

CRÉDIT. 

Yser . • . , . . , . 1 Canal de Loo. -- Travaux de recreusement, d'élargissement et d'endiguement de 
la dernière section du canal. 

Id. 

Canal de Lesseweghe . . 

Canal 11 'écoulement des 
eaux du sud de Bruges. 

Acbëvemement des travaux d'approfondissement el d'élargissement du Slopgat­ 
vaart, 

Travaux de recreusement . . . . . . • . . • . • . . . , . . • • . . . 

Travaux de recreusement du fossé extérieur des anciens remparts de la ville de 
Bruges pour l'amélioration de l'écoulement des eaux du canal du Sud. 

Canal ile Bruges à I Établissement d'une ligne télégraphique le long tic ce canal. . . . . . . . . • 
Ostende. 

5 [uin 1878, . . 

Id. 

17 juillet 1877 •• 

4 août 1870 .•. 

ld. 

.._ 
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MO~ïANT 

L' 211TBl!Pll5! 
AOD 

-pru la dlp.,..,. 
1 <l'up"'l'riall•a. 

DEGRt D~VANCEMEN~ Ouservauons. 

267,1160 • 1 Les travaux sont en roie d'achèvement, à l'exception tics tra- 
(adjuJicalion). nux de reconstruction de l'écluse de Furnes qui sont 

ajournés à l'année prochaine à cause des baisses d'eau. 

7:!,900 • 1 Ces trnaui adjugés le 22 août 1878 sont aux trois quarts 
(adjudication). terminés. 

10,000 • 1 Un subside de 101090 francs a été accordé à la province à la 
lin de '1877 pour recreuser et approfondir cc canal. 

8 &43 • 1 L'adjudication a été appouvée le 9 septembre 1870. Les ua- 
(adjudication). vau1 doivent être achevés en ûéans un délai de 7 mois. 

Le projet Je la ligne sera bientôt terminé. La lii;ne servi l'a 
à commander les maeœurres d'eau pour prévenir l'inon­ 
dation des terres situées dans la circonscription des wate­ 
ringues des environs dt Bruges. 

Des lignes télégraphiques seront ésalement établies 
très-prochainement le long de la Sambre et de l'Yser. 
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C'est à ces mêmes articles aussi que se rapportent les deux questions sui­ 
vantes et lès réponses qui ont été données à la section centrale : 

QUESTION. 

Le Gouvernement compte-t-il prendre des 
mesures pour empêcher la corruption des eaux 
qui viennent de France en Belgique et qui se 
jettent dans l'Escaut et ln l,ys? 

RÉPONSE. 

Il y a plusieurs années déjà les Gouverne­ 
ments belge et français ont institué une com­ 
mission mixte, chargée de rechercher et de 
proposer les moyens d'assainir le ruisseau de 
l'Bspierres , dont les eaux, corrompues par les 
résidus des fabriques de Roubaix et de Tour­ 
coing, se jettent dans l'Escaut en envahissant 
parfois une partie des autres cours d'eau des 
deux Flandres. 

La Commission a terminé ses opérations et 
formulé ses conclusions le 215 anil 1875; mais, 
jusqu'à cc jour, malgré les plus pressantes 
instances du Gouvernement belge, les mesures 
dont elle a préconisé l'adoption n'ont pas été 
mises à exécution. 

Le Gouvernement français reconnaît que les 
villes de Roubaix el de Tourcoing sont incon­ 
testablement responsables de l'état d'infection 
du ruisseau de l'Espicrres et que c'est sur elles 
que pèse l'obligation d'y remédier. 

li a déclaré que, de son côté, il n'entend 
nullement se soustraire à l'engagement qu'il a 
pris-d'assurer l'accomplissement de cette obli­ 
gation. Il dispose d'ailleurs, dit-il, de tous les 
moyens d'action nécessaires à cet effet, et déji1 
les deux villes ont été avisées que, faute par 
elles de s'exécuter volontairement, elles y 
seraient contraintes par l'application des arti­ 
cles 515, 56 et 57 de la loi du 15 septembre 
1807. 

Mais avant de s'engager dons cette voie de 
coercition, il croit devoir attendre que les 
dillicultés techniques, très-sérieuses, selon lui, 
que soulève l'affaire, aient été bien tranchées. 

Voici comment s'exprime, à ce sujet, M. le 
Ministre des Travaux publics de France , dans 
une dépêche adressée i1 son collègue 1\1. Je 
:Ministre des Affaires Étrangères, nu mois de 
mai dernier, et dont le Gouvernement belge a 
reçu communication. 

c Avant tout, il fout être absolument fixé 
" sur le procédé matériel auquel on devra 
• recourir. 

» Or, à cet égard, malgré les indications 
• fournies par la Commission internationale, 
» la lumière n'est pas encore entièrement 
• faite. 

» li ne paraît pas encore démontré que les 
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QUESTION. RÉPONSE. 

• mesures conseillées par ln Commisson consti- 
• tuent la solution recherchée depuis si long- 
• temps. 

• Ainsi que j'ai eu l'honneur de vous le 
, dire, on espère qu'elle résultera de l'expé- 
• rienee qui va se faire incessamment à Four- 
• mies. La Compagnie générale des eaux de 
, France étudie, d'autre part, la question et 
, compte pouvoir faire bientôt des proposi- 
• tiens aux municipalités. 

• Il serait donc, en l'état, très-rigoureux 
• d'imposer, dès à présent, aux deux corn- 
• munes l'exécution du programme de la Corn- 
• mission internationale. 

Quand les différentes recherches qui se 
» poursuivent actuellement auront abouti, et 
• j'ai tout lieu de croire que ce sera bien- 
• tôt, i1 un résultat pratique, les villes de 
• Roubaix et de Tourcoing n'auront plus aucun 
• motif pour rester dans l'inaction qui leur est 
• reprochée, et le Gouvernement belge peut 
• être assuré que, si clics y persistaient, mon 
• administration n'hésiterait pas i1 pourvoir 
• au plus tôt aux nécessités de la situation. • 

Il résulte de renseignements officieux, ob­ 
tenus au mois de juin dernier, que tout permet 
de présumer que l'usine établie l1 Fourmies 
( Départemcm de Nord) pour l'épuration des 
eaux corrompues par les lavages et les peignages 
de laine de la localité, sera terminée eten pleine 
voie d'exploitation vers la fin de cette année. 

Le Gouvernement français sera donc très­ 
prochainement en possession des éléments 
d'appréciation nécessaires pour la détermina­ 
tion des moyens à employer pour l'assainisse­ 
ment du ruisseau de I'Espierres et il ne tardera 
donc plus, il faut l'espérer, à donner à la 
Belgique la Satisfaction qu'elle attend si légiti­ 
mement. 

Si, contre toute attente, une solution tardait 
encore à intervenir, le Gouvernement belge ne 
manquerait pas de foire tout cc qui dépendrait 
de lui pour obtenir du Gouvernement français 
l'accomplissement de sa promesse. 

On a signalé, dans le cours de la dernière 
session, l'avantage qu'il y aurait à insérer dans 
le cahier des charges de la construction de 
canaux houillers, une clause accordant une 
prime importante aux entrepreneurs de ces 
travaux, s'ils sont exécutés avant la fin des 

Le Département des Travaux publics n'a, 
jusqu'à présent, accordé de primes pour hâter 
l'achèvement des travaux que pour des ouvrages 
d'une urgence tout à fait exceptionnelle. 

Le délai fixé dans les cahiers des charges 
pour l'exécution des travaux est déterminé 
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QUESTION. 

délais fixés, prime qui serait proportionnée à la 
réduction de ces délais. 

Le Département des Travaux publics est-il 
intentionné d'entrer dans ceue voie? 

Ri;;PONSE. 

dans l'hypothèse que l'entrepreneur imprlmera 
à ses ·travaux une marche prompte et régu­ 
lière. 

Le cahier des charges stipule des retenues 
proportionnées i, l'importance des travnux , 
lorsque les ouvrages ne sont pas terminés à 
l'époque fixée pour leur achèvement, 

En cherchant, par des primes importantes, à 
abréger notablement le temps jugé nécessaire 
pour terminer les travaux, on s'expose i1 voir 
la bonne exécution sacrifiée i1 la rapidité du 
travail. 

Ces fortes primes deviendraient , pour l'en­ 
trepreneur, un prétexte pour se soustraire aux 
obligations stipulées dans le cahier des charges 
et prescrites par les règles d~ l'art, 

Des conflits ne manqueraient pas de surgir 
entre l'ingénieur qui réclamerait une bonne 
exécution et l'entrepreneur qui ne viserait qu'à 
une rapide exécution. 

li ne semble donc pas avantageux de se 
départir de la marche habituelle, surtout lors­ 
qu'il s'agit d'exéeuter un ouvrage difficile et qui 
doit offrir toute garantie de solidité. 

La; section centrale ne peut admettre toutes les raisons données dans 
cette dernière réponse par le Département des Travaux publics. Il peut y 
avoir, <l'après l'expérience constatée par plusieurs de ses membres, avantage 
et même économie à promettre el à payer de fortes primes pour devancer 
l'époque d'achèvement de certains travaux, surtout lorsque ceux-ci peuvent 
devenir immédiatement productifs. 

Des travaux qui coûtent plusieurs millions peuvent, à cause de perle d'in­ 
térêts, justifier de très-fortes primes pour l'achèvement avant les termes assi­ 
gnés. Supposons un travail de 50 millions perdant en intérêts 100,000 francs 
par mois et en recettes manquées cent autres mille francs. Ne serait-on pas 
parfaitement justifié~ dans ce cas, de promettre une prime de 1 ~0 à 
200,000 francs par mois d'avancement sur l'époque assignée pour l'achève­ 
ment des travaux, comme on serait justifié à exiger une indemnité égale par 
mois de retard? 

La raison invoquée de voir la bonne exécution sacrifiée à la rapidité du 
travail n'est pas meilleure; elle impliquerait tout simplement'. si eJle était 
exacte, un défaut de surveillance, dans ce cas, de la part de l'administration. 

On peut gagner beaucoup de temps sur l'exécution des travaux tout en les 
faisant aussi bien que d'autres. Il faut d'abord avoir de bons entrepreneurs, 
très-solides et solvables. De bons prix et de bonnes conditions peuvent seuls 
les amener au concours. 



( 5t) (N° SO.] 

Les petits entrepreneurs, sans capitaux et sans crédit, osent seuls entre­ 
prendre à très-bon marché; mais combien leurs travaux ne coûtent-ils pas 
plus cher, en fin de compte, et peut-on toujours dire qu'ils soient les mieux 
faits? 

Pour obtenir de bons travaux, exécutés rapidement, il faut d'abord de 
bons plans, bien rédigés) bien conçus et exécutables, tels qu'ils ont été 
soumis aux entrepreneurs. Il faut ensuite que l'on ne perde pas de temps en 
formalités vaines et inutiles, comme la navette de plans qui se fait trop 
souvent entre les entrepreneurs et les bureaux du Ministère. Si l'on met six 
mois à approuver les plans d'un acqueduc ou viaduc, fût-il conforme aux 
types arrêtés, il est évident qu'on dépassera les délais fixés et qu'aucun 
tribunal ne rendra l'entrepreneur responsable du retard. Dans le cas des 
canaux houillers le cahier des charges a imposé aux entrepreneurs la pro­ 
duction des plans du détail, c'est donc à ceux ci de hâter la confection de 
ces plans; l'administration doit les approuver, sans retard, s'ils sont conformes 
aux types. 

Ces premiers points admis, l'entrepreneur doit être mis en mesure d'en­ 
tamer, de suite, le travail qui exigera le temps le plus long, que ce soit un 
déblai ou un travail d'art; pour le reste il faut lui laisser son jugement, 
son appréciation. JI ne peut y avoir de responsabilité là où il n'y a pas de 
liberté. 
Quand les prix. sont suffisants et que les payements sont réguliers et la 

surveillance ferme et loyale, l'entrepreneur intelligent et actif peut gagner 
des mois, là ou d'autres les perdraient, ce qui ne l'empêche pas d'employer 
les meilleurs matériaux et la meilleure rnain-d'œuvre, il est d'ailleurs intéressé 
à le faire si son bénéfice le plus lîquide se trouve au bout de ses peines. 

C'est précisément l'esprit qui a présidé à la rédaction de la réponse qui 
est cause qu'il ne s'est pas créé en Belgique, comme en Angleterre, en France 
et ailleurs, une classe de bons entrepreneurs énergiques et riches, et dont la 
fortune soit fondée sur l'exécution rapide de bons travaux. La plupart de 
nos entrepreneurs ont succombé à la tâche au grand· détriment des intérêts 
publics; par cette chute, non-seulement la concurrence a eté raréfiée, mais les 
hommes de capacité et possédant des capitaux ou du crédit se sont retirés 
ou sont passés à l'étranger. 

La plupart des grands travaux publics en Angleterre et en Amérique ont 
été exécutés en moitié moins de temps qu'ils n'eussent exigés chez nous et 
cependant ils sont aussi bien exécutés que possible, sans que les ingénieurs 
surveillants voient dans la rapidité de l'exécution une cause de conflits, inu­ 
tiles quand ils ne sont pas justifiés par des actes positifs de mal construction. 

L'article 55 contient aux charges permanentes 151,000 francs pour les tra­ 
vaux d'entretien du port d'Ostende, et les réparations ordinaires prévues aux 
écluses et à l'avant et arrière-port, et 15D,O0O francs aux dépenses temporaires 
et extraordinaires, pour reconstructions et recreusement de l'ancien bassin 
de chasse. 
L'utilité du port d'Ostende) même au point de vue d'Anvers, a été démon­ 

trée cette année par la longue fermeture de l'Escaut. 
Son entretien en bon état est donc indispensable. 
Faire d'Ostende un port de grand trafic maritime n'est matériellement pas 
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impossible, laissant de côté la question financière. Il en serait de même de 
Nieuport, si l'on avait le nombre de millions qu'il réclamerait. 

Pour Ostende, comme pour Nieuport, la question à résoudre consiste dans 
l'approfondissement du chenal d'accès de façon à prolonger le temps de 
l'entrée et de la sortie des navires, surtout des grands steamers de commerce. 
Or, pour arriver à ce résultat il faudrait pousser les estacades jusqu'aux 
fonds de ~ à 6 mètres à marée basse et peut-être établir une digue en mer 
devant l'embouchure du port de façon à protéger la rade contre les gros 
temps du large. 

Ce programm<> implique, on le comprend, un nombre très-long de millions. 
li faudra donc attendre l'achèvement d'Anvers et ses accessoires avant de 
songer à créer une digue de mer devant Ostende. 
Pour Nieuport la dépense prévue est de 4:),000 francs à l'ordinaire pour 

l'entretien et t>0,000, à l'extraordinaire pour dragage du chenal entre les 
écluses el le long pont On peut se demander si ce dernier travail sera bien 
utile avant que le bassin à flot décrété, mais non encore adjugé, soit con­ 
struit et puisse abriter les navires qui, aujourd'hui, doivent s'échouer le 
long des quais, à marée basse, au risque d'avaries par les pierres qui se trou­ 
vent sur le fond. 

Le port de Blankenberghe exige 13~,000 francs dont 100,000 à l'extraor­ 
dinaire. 

L'entretien et la défense des côtes demandent 5H5,000 francs dont 16~,000 à 
l'extraordinaire. On a commencé à remplacer par une maçonnerie en briques 
les revêtements en fascinages des épis et des parties supérieures des jetées. 

Il est à espérer que ce système sera plus solide et. plus durable que l'an­ 
cien el qu'il n'y aura plus à recommencer sans cesse le travail de Pénélope 
de la réparation des épis sur la côte de Flandre. 
Le total de ces travaux s'élève à. . . . . fr. 8i6,~00 >> 

Au Budget de 1871 ils ne réclamaient que. . 507,900 » 

ce qui donne une augmentation de: . . fr. aos,600 » 

li y a donc lieu pour l'administration à veiller d'une façon attentive à faire 
rentrer ces dépenses dans leurs chiffres normaux. Les côtes, ports et fanaux 
étaient en aussi bon ordre en f 871-f 872 qu'ils le sont aujourd'hui avec une 
dépense moitié moindre. C'est ce gonflement incessant de tous les petits 
affluents qui occasionne le débordement de notre Budget général. 

Sur l'article 58 la section a posé une question à laquelle il a été répondu 
comme suit: 

QUESTION. 

Études de projets, 

55,000 francs. 

Ce chiffre grandit d'année en année; corn 
ment se justifie-t-il ? 

RÉPONSE. 

L'augmentation de crédit demandée se justifie 
par les considérations suivantes : 
li est établi depuis le 1"' juillet de cette année 

une statistique complète et exacte du mouve- 
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QUFSTION. 

Qu'n-t-on fait du crédit de 40,000 francs 
vote l'année dernièrc , pour l'étude des mies 
navigables? 

RÉPONSE. 

ment des tmnsports sur les voies navigables. 
Pour assurer Jn marche de cc service il faudra 
annuellement (imprimés, tableaux, copies), 
pour 25,000 francs de fournitures. 

Un bureau de photographie de plans est in­ 
stallé i1 la direction générale des Ponts et 
chaussées. Cc bureau occasionnem une dépense 
annuelle de ü,000 francs pour papier, produits 
chimiques et Iournitures diverses. 

Enfin il faudra pour 2,000 francs d'imprimés 
et de régistres pour consigner i1 chaque écluse 
et barrage, les données requises pour apprécier 
le débit journalier des rivières canalisées, et 
recueillir des renseignements sur les volumes 
d'eau débités par les fleuves et rivières <·n 
raison des hauteurs udométriques constatées. 

Voici la suhdivision de la dépense (1) qui :i été 
ou qui devru être imputée sur cette allocation: 

Personnel supplémentaire, commis et agents 
pour nivellements et travaux relatifs aux voies 
navigables . . . fr. 15,471 77 

Instruments, cartes, documents 
divers pour l'étude de ln naviga- 
tion intérieure et du régime des 
rivières . . . 

Carte de ln cote et de Wateringue. 
Statistique des voies navigables. 
Cartes de la navigation inté- 

rieurc , des mouillages, guide du 
batelier; profil en long. (Contrat 
avec l'Institut cartographique de la 
Cambre . . 

7,22!) 65 
451 » 

(.i/~7 78 

18,000 » 

TOTAL. • . fr. 39,780 20 

(') Yoir, à la suite de ce rapport, une note du Département indiquant l'état d'avancement des études, <les caries 
cl des plans relatifs aux voies na, igables, tAnne;1.c f.) 

L'étude du mouvement des transports par les voies navigables est très­ 
utile et pourra donner des renseignements précieux, nous n'en doutons pas, 
mais celle étude, quand elle sera faite, devrn-t-elle ètrcperpétuée, et la statis­ 
tique ne pourra-t-elle pas être recueillie sans frais ou à peu de frais? 

Chaque année il doit s'accumuler au Département des Travaux publics un 
certain nombre de plans, d'études, de projets divers avec mémoires et devis; 
quelles installalions a-t-on pour garder et conserver ces documents parfois 
de grande valeur et comment se débarrasse-I-on des non-valeurs? Il serait 
utile de porter son -attention sur ce point, car il est probable qne certains 
travaux jugés inutiles ou prématurés aujourd'hui seraient très-appréciés dans 
quelques années. 

A-t-on des catalogues ou registres d'entrée et de sortie? 
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Pour les chemins de fet· concédés, particulièrement, et qui ont dû remettre 
les plans terriers et d'exécution des travaux, en duc forme, aux termes des 
cahiers des charges, il est très-important que cette conservation cl ce classe­ 
ment soient assurés, car il peut arriver que, faute de ces documents, l'État qui 
a repris les lignes, soit exposé à des procès dispendieux. 

A l'article 59, l'administration a répondu ce qui suit à la question 
posée. 

QUESTION. 

Sur l'augmentation de -la,700 francs pétition­ 
née i1 cet article, il y n i5,000 francs alloués 
pour indemnités au personnel des Ponts et 
chaussées, pour travail extraordinaire, frais de 
bureau, de déplacement etc., en sus des alloca­ 
tions ordinaires, 

Quelles règles suit-on pour allouer ces in­ 
demnités et comment mesure-t-on le travail de 
façon à distinguer cc qui est extraordinaire de 
cc qui est ordinaire ! 

RÉPONSE. 

CcrL,ins ingénieurs et conducteurs des Ponts 
et chaussées sont chargés, outre leur service 
ordinaire, de la rédactien de projets et de l'exé­ 
cution de grands travaux décrétés par des lois 
spéciales. 

De cc chef, ils sont astreints à des frais extra­ 
ordinaires de bureau et de déplacements dont 
il serait peu équitable de ne pas leur tenir 
compte. 

Quelques-uns sont chargés d'attributions 
particulièrement assujettissantes, notamment 
les ingénieurs et eonducteurs du service spécial 
des nouvelles installations maritimes d'Anvers. 

On trnvaille jour et nuit i1 ces travaux dont 
une grande partie s'exécute ;1 l'air comprimé. 

1,c personnel qui en a la surveillance pos­ 
sède des titres à l'obtention d'une indemnité 
extraordinaire. 

li reste n ojoulcr que les frais de déplace­ 
mcnts effectués à raison de ln rédaction de 
projets et de l'exécution des grands travaux 
précités sont justifiés sur états. 

Quant aux frais de bureau, ils sont fixés 
d'après l'importance des projet,; à dresser et des 
travaux ;1 exécuter. 

Sur l'article 40, la section centrale a reçu la réponse suivante : 

QUESTION. 

La section centrale doit s'en rapporter nu 
!\finislrc pour apprécier la nécessité d'un nou­ 
veau gal'de-rivière à Liégc, d'un nouvel aide­ 
éclusier à Anvers, d'un pontonnier et aides à 
Termoodc ainsi que sur ln nécessité immédiate 
de réviser les cadres du personnel des Ponts cl 
chaussées, entrainant ensemble une augmen­ 
tation des charges permanentes dc9,700 francs; 
mais clic comprend moins bien la nécessité 

HÉPONSE. 

La reprise par l'État d'un grand nombre de 
chemins vicinaux, l'établissement de roules 
nouvelles et de canaux, enfin l'extension qu'ont 
prise les affaires, rentrant dans les a li l'i butions 
du corps des Ponts el chaussées, ont augmenté, 
dans une notable mesure, la besogne ordinaire 
qui incombe au personnel auxiliaire de ccue 
administration. 

Cet accroissement de travail qul s'accentue 
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QUESTION. 

d'augmenter ces charges permanentes de 
42,700 francs pour faire entrer en service fixe 
et permanent des employés temporaires, char­ 
gés de copier des plans, etc. 

Prévoit-on que l'clîo1·t gigantesque que fait 
en cc moment la Belgique pour achever son 
outillage de transport doive durer toujours? 

AnT. '•2 wr 42 bis. 
Mêmes observations polir les architectes et 

les autres agents. 

RÉPONSE. 

encore davantage par suite de l'exécution des 
grands ouvrages décrétés a, depuis plusieurs 
années, obligé l'administration a réclamer le 
concours d'agents temporaires, dont la rému­ 
nération a figuré au Budget comme charge 
extraordinaire. 

L'expérience ayant démontré l'impossibilité 
de se passer des services de ces agents, on a 
porté au Budget de -t 880, comme charge per­ 
manente, hl somme de 42,700 francs, qui a 
figuré, jusqu'ici, comme charge extraordinaire, 
afin de pouvoir admettre dans le cadre du per­ 
sonnel permanent ces agents devenus indis­ 
pensables et dont on a pu apprécier le mérite. 

Le personnel du service des bâtiments civils, 
tel qu'il existe À présent, est insuffisant et devra 
encore être augmenté de quelques fonction­ 
naires ou agents, en raison de l'extension qui 
vient d'être donnée â cc service. 

Toutefois la section centrale peut être per­ 
suadée que le Gouvernement n'a nullement 
l'intention d'augmenter considérablement les 
charges permanentes, et c'est pour ce motif 
qu'il a créé un personnel subalterne d'aides 
temporaires, qui seront congédiés dès que les 
travaux importants de ln prison cellulaire à 
Seint-Gillcs , du bureau central des postes, à 
Bruxelles, ete., seront terminés. 

On remarquera que le projet de Budget portait la dépense relative au per­ 
sonnel des Ponts et chaussées à 2,00f'>,9f'>7 francs el que les amendements 
J'élevent à 2:086,080 francs, soit une augmentation de . fr. 80,125 » 
à laquelle il faut ajouter celJe de . . . . . . . . . . 26,087 >) 

demandée dans le Budget primitif, soit en tout . fr. 106/:H0 n 

qui s'ajoutent aux augmentations du Budget précédent. Le Budget amendé 
de 1871 ne portait que -i,4o0,f 79 francs pour les quatre articles de celle 
section. 

Sur le chapitre Ill, l\lINES, article 46, section 2, la réponse suivante a été 
faite à la question posée par la section centrale. 

QUESTION. 

ART, 46. 

L'augmentation de 11,200 francs pour créer 
trois arrondissements des mines nouveaux 
semble indiquer l'intention du Gouvernement 
d'intervenir d'une façon plus directe et plus 

RÊPONSE. 

Il ne s'agit nullement de modifier le carac­ 
tère de l'intervention administrative dons l'ex­ 
ploitation des mines, cc qui pourrair, seul, 
augmenter les responsnbilités du Gouverne­ 
ment. 

-10 
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1.) V EST ION. 

active dans l'exploitation tirs mines de houille 
notamment. 

Ne craint-il pas d'augmenter ses responsabi­ 
lités en même temps qu'il augmente ses 
dépenses? 

HÉPONSE. 

La loi impose au Gouvernement l'organisa­ 
tion d'une police ofllcicllc des mines et celui-ci, 
sans changer le rôle de ses ingénieurs défini 
dans la loi de 1 SI 0, o le devoir de la maintenir 
non-seulement en rapport a\'CC le développe­ 
ment qu'acquicn l'exploitation des richesses 
souterraines, mais encore avec I'accroisscmcnt 
des dangers qu'elle rencontre en grande Jll'O­ 
fondeur 

La production houillère qui, pour la période 
décennale 1859-1868, s'est chiffrée i, près de 
1-10 millions de tonnes, s'est élevée pour la der­ 
nière 1869-1878 Îl 145 millions. 

Il est à remarquer que les exploitations abso­ 
lument sons grisou, jadis relativement nom­ 
breuses, tendent i, disparaltre. 

Progressivement la production houillère 
s'est réalisée :1 des profondeurs de plus en plus 
grandes, dans des couches de plus en plus i, 
grisou, dans des conditions de plus en plus 
dangereuses. 

Ces conclitions, à elles seules, exigent tics 
chefs de service une étude de plus en plus 
attentive des mines de leurs circonscriptions, 
pour veiller :1 ln bonne application des mesures 
de police. 

Aussi une plus grande subdivision de l'en­ 
semble des bassins houillers du pays en arron­ 
dissements miniers est-elle jugée nécessaire. 

Cc qui a provoqué cette question c'est moins l'augmentation de 8,400 francs 
proposée au Budget primitif, que les explications données à l'appui (p. 12), 
desquelles il semblait résulter que les nouveaux règlements de la po1ice des 
mines amènerait le corps des ingénieurs de l'État à intervenir d'une façon 
plus directe dans l'exploitation. Par sa réponse l'honorable l\linislre affirme 
que telle n'est pas son intention, mais il annonce pourtant que les chefs de 
service devront, par suite <le la concentration des mines et de leur approfon­ 
dissement, se livrer à une étude de plus en plus attentive des mines de leur 
circonscription. · 

Les travaux des mines ne sont pas de ceux qui peuvent s'improviser, ni se 
déplacer h volonté ou par caprice; plus elles sont importantes et profondes, 
plus leur exploitation doit être basée sur des plans et des moyens stables et 
réguliers. Quand un chef du service de la surveillance des mines a été mis 
en possession de ces plans et qu'il en a vérifié l'exactitude, il peut en sur­ 
veiller les développements de son cabinet sans déplacement. Notons que 
l'exploilant , dès l'instant qu'on ne peut pas lui prescrire un système de 
travaux plutôt qu'un autre, est absolument sans intérêt de rien cacher. Au 
contraire.son intérêt est de consulter souvent les hommes distingués et expéri­ 
mentés qui sont à la tête du corps des mines, tandis qu'on hésitera peut-être 
devant des agents secondaires. 
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Ceci étant, il y a lieu de se demander si l'éparpillement de la surveillance 

ne va pas à l'encontre du but que l'on poursuit et si l'on ne s'expose pas, en 
multipliant les agents, à provoquer lies excès de zèle qui diminueraient lu 
confiance des exploitants dans le corps qui est chargé de les surveiller. 

En Angleterre, où l'exploitation des mines est beaucoup plus étendue que 
dans notre pays, il n'y a (JUC très-peu d'inspecteurs des mines et cependant 
la surveillance en est très-effective et très-efficace. Le Boord of trtuie qui les 
nomme est actuellement renseigné exactement sur tout ce qui a trait à 
l'exploitation <les mines. 

J'ai trouvé dans les rapports de mes prédécesseurs, sur les Budgets depuis 
1870, la trace d'efforts qui auraient élé faits pour entrainer le Gouverne­ 
ment à exploiter fui-même des mines de charbon, afin de le soustraire, 
comme exploitant. de chemins de fer, aux variations <les prix du combustible 
qu'il emploie. Ces idées ont été combattues par de très-bonnes raisons; il est 
inutile de les reproduire puisque ces efforts ont été abandonnés à la suite de 
la baisse des prix des charhons , mais à la veille de voir une nouvelle hausse 
du combustible, il n'est pas superflu de rappeler ces précédents. 

S'iJ entrait clans cette voie, Je Gouvernement serait fatalement entraîné à se 
faire fabricant de fer et d'acier, et bientôt de toile et de drap. Les mêmes rai­ 
sons s'appliqueraient à ces industries autant qu'à celle du coke et du charbon. 

A l'article r,o, il est réclamé une dépense supplémentaire et temporaire de 
8,000 francs pour l'acquisition d'ouvrages et d'instruments et pour la publi­ 
cation des parties terminées de la carte générale des mines à laquelle on veut 
joindre, en vue de l'Exposition de 1880, des cartes de la production des car­ 
rières et de la consommation des minerais. Ces renseignements, s'ils reçoivent 
fa publicité nécessaire, seront de nature à intéresser beaucoup de monde; il 
faut seulement prendre garde au passage de ces chiffres de la colonne des 
dépenses extraordinaires à celle des frais ordinaires et permanents. 

Une somme assez considérable a déjà été appliquée à la confection de la 
carte des mines depuis trente ans et davantage; il serait utile, pour le Budget 
prochain: de fournir aux Chambres un état d'avancement de ces travaux et un 
aperçu de la dépense qui reste à effectuer pour compléter le travail C). 

CHAPITRE IV. 

CHEMINS DE FEI\. 

ART. ?H et suivants. Le projet primitif portait la dépense prévue pour les 
cinq sections de ce chapitre; à !>8,8-19, 164 francs. Le projet amendé réclame la 
somme de 60,207,807 francs, soit une différence en plus de 1,388,645 francs. 
Sur cette somme, la Note explicative indique que 122,900 francs sont réclamés 
par l'extension des cadres du personnel et 1,26ü,743 francs pour la mise en 
exploitation des lignes nouvelles et pour compléter les crédits demandés en 
1879 pour les lignes qui devaient être ouvertes dans le cours de cette année. 

(1) On trouvera, i, lu suite du rapport, une note sur la question encore controversée de la 
concesslbilité des mines de fer. 
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L'importance croissante des c1·~dits réclamés chaque année pour l'exploi­ 
tation des chemins de fer de l'Etat, la difficufté extrême, pour ne pas dire 
l'impossibilité, pour les Chambres, d'exercer sur ces dépenses d'autre con­ 
trôle que d'en constater, après la Cour des comptes, la régularité et la légalité, 
ont, <le tout. temps, appelé sur celte partie du Budget des Travaux publics 
l'attention plus spéciale des sections et de la section centrale. C'est qu'on se 
trouve ici: non plus, comme pour les autres Budgets; en présence de dépenses 
faciles à prévoir cl à supputer d'avance avec exactitude, mais devant une véri­ 
table exploitation industrielle, soumise à toutes les fluctuations de la situation 
économique de la nation et du marché universel. 

Aussi la plupart des Budgets de l'exploitation des chemins de fer ont-ils été 
soumis à des remaniements pendant le cours de l'exercice même et à des 
aggral'ations plus grandes encore après lem· clôture. C'est pour cette raison 
<1ue l'on peut dire qu'en dépit des libellés et de la loi <le comptabilité, tous les 
articles du Budget des chemins de for sont élastiques et sont fréquemment 
dépassés; peut-être sont-i 1s sujets à des transferts, qu'il est difficile de consta­ 
ter; sinon par un examen très-attentif, plusieurs années après la clôture de 
l'exercice, lors de l'approbation des comptes rendus par les .Ministres. 

L'introduction 1 dans la machine administrative <le l'État, de l'exploitation 
des transports par chemins de fer constitue, dans quelques États de l'Europe, 
une innovation remarquable cl qui peut conduire à des résultats très-imprévus 
par ceux qui l'ont proposée. 
Jusqu'en 185~1 ('O Belgique, le transport des hommes et des choses avait 

été considéré comme appartenant ù l'activité individuelle, isolée ou combinée 
en associations de diverses formes ou nature. La puissance sociale s'était bor­ 
née, jusque-là, h fournir parfois fa voie sur laquelle se faisait le transport : 
chemins: routes.rivières ou canaux; les véhicules étaient fournis ainsi que la 
force motrice paJ' les individus eux-mêmes ou par des entrepreneurs de trans­ 
ports, voituriers, messagers: bateliers, armateurs. 

L'État percevait des péages sur les rivières, comme sur les fleuves, sur les 
canaux, comme sur les roules pavées ou macadamisées, les entrepreneurs <le 
transport traitaient du prix de leurs services. 
En J850: la mise en exploitation, par une Compagnie d'entrepreneurs de 

transport au moyen de locomotives, d'un chemin de fer entre Liverpool et 
Manchester, vint ouvrir un nouveau champ et de nouveaux horizons à cette 
industrie des transports. On venait de constater que l'on pouvait franchir 
la distance à la vitesse, incroyable alors, de dix lieues à l'heure et que l'on 
pouvait transporter des charges considérables à une vitesse moindre, mais 
encore très-grande. 

Divers entrepreneurs ou Sociétés d'entrepreneurs proposèrent au nouveau 
GouYernemenl belge de se charger, moyennant péage, de construire divers 
chemins de fer et d'y organiser des moyens de transport rapides et puissants. 

L'affranchissement de l'Escaut n'était pas encore complélemcnt assuré à 
celle époque et les hommes politiques virent, dans la nouvelle invention, un 
moyen d'aider â la conquête de cet affranchissement en le rendant moins 
indispensable. 

Alais on croyait alors, comme on le croit encore aujourd'hui, que l'exploita­ 
tion de cette invention nouvelle devait constituer un monopole. 
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A qui confier le monopole des transports. d'Ostende ou d'Anvers au Rhin? 
On risquait de le voir tomber aux mains des Orangistes, qui étaient les gros 
capitalistes d'alors. En fait, c'était la Sociélé Générale pom· [avoriser l'indus­ 
trie nationale, cette création de Guillaume, qui demandait ou qui patronnait les 
principales concessions? Guillaume eùt donc été Je principal actionnaire de 
nos chemins de fer! Les patriotes ne pouvaient admettre celle possibilité et la 
question politique décida la majorité du pouvoir législatif~ comme elle avait 
décidé le Gouvernement, à décréter non-seulement l'exécution des voies et 
stations par le Gouvemement. mais encore, au moins provisoirement et à 
titre d'expérience; l'exploitation par ses agents; aux frais, risques et périls 
des contribuables. 
Plus tard on admit que les particuliers ou des Compagnies pourraient aussi 

construire et exploiter; moycn_nant péages, des embranchements aux lignes 
construites et exploitées par l'Etat. C'est ainsi que, sur un développement total 
de 5,740 kilomètres de chemins de fer en exploitation en Belgi,1ue, l'État en 
a construit Si 1 kilomètres et les particuliers 2/>29. Mais, poussé par des cir­ 
constances, des influences el des idées diverses, l'État a été amené à Jouer, à 
racheter ou à exploiter, avec partage des produits, un certain nombre de 
chemins de for concédés. Son exploitation s'étendait doue it une longueur 
effective de 2,248 kilomètres au 5-1 décembre 1878, dernière date des rcnsei­ 
gnements officiels; les Compagnies particulières exploitent encore environ 
f 1500 kilomètres, mais des intérêts nombreux cl puissants, des influences con­ 
sidérables poussent le Gouvernement à reprendre: par rachat. on autrement, 
la plus grande partie des lignes qui restent en leurs mains; il ne restera pro­ 
bablement, en dehors de l'exploitation pour compte de l'État, que les lignes 
cl embranchements exploités pour compte de la Compagnie des chemins 
de fer du Nord de la France, les embranchements industriels et les tram­ 
ways. 
Le capital engagé par l'État dans celle entreprise est considérable. Il se 

chiffrait, au 51 décembre 1878~ d'après le compte rendu (p. 63); à la somme de 
fr. 94110971769 29 c', dont fr. 869,758,0a2 !)2 es restent it rembourser au 
Trésor public sur ses avances et sur le coût du rachat des concessions. 
(Compte rendu de 1878, pp. :.m et 56). On peut prévoir que la reprise des 
chemins de for qui restent aux mains des particuliers grèvera le Trésor de 
mm à 400 millions d'obligations nouvelles, et en estimant ii f ;S0,000,000 cc qui 
reste de chemins de fer à construire dans le pays; pour compléter le réseau, 
on arrive à un capital del :;JOO millions qui sera; d'ici avant peu, engagé dans 
cette industrie, capital représenté par des obligations du Trésor public belge. 

En présence de ces chiffres, qui eussent probablement fait reculer nos pères 
quand ils ont engagé le pays dans cette voie; on comprend la nécessité d'une 
étude constante et approfondie de celle vaste entreprise dont la nation est 
sans cesse responsable. Il est donc naturel que, chaque année: les sections et la 
section centrale se soient arrêtées devant cette situation et que chacune: scion 
l'esprit qui la guidait, ait donné des a-vis, des conseils ou des avertisse­ 
ments. 
On ·nous pardonnera donc de nous arrêter, à notre tour, devant cette res­ 

ponsabilité immense créée pour la nation et d'examiner par quels moyens on 
pourrait l'alléger, sinon la supprimer. 
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La situation est celle-ci : 

Quand une Compagnie privée ou des particuliers construisent un chemin 
de fer, les participants à cette entreprise, c'est-à-dire les actionnaires , sont 
seuls responsables des pertes et des dettes, de même qu'ils en perçoivent seuls 
les bénéfices, lorsqu'il y en a. Les emprunts sont garantis uniquement par 
l'avoir social. Dans plusieurs pays 1 notamment en Angleterre, les action­ 
naires doivent fournit· les deux tiers du capital ou tout au moins la moitié; ils 
peuvent emprunter le restant et affecter l'avoir social Cil garantie de la dette. 

Quand c'est l'État qui construit, il emprunte tout le capital nécessaire. Ce 
n'est pas le chemin de fer, son matériel et ses dépendances qui sont la garan­ 
tie des prêteurs, c'est l'avoir national tout entier. 

Si tous les contribuables jouissaient des avantages que procurent les che­ 
mins de fer, d'une façon égale ou proportionnelle à leurs risques, comme c'est 
le cas pour les actionnaires des chemins de fer, il n'y aurait rien à reprendre 
à cette combinaison: au point de vue <le In justice; mais il est loin d'en être 
ainsi: plus de la moitié de la population ne jouit c1ue très-indirectement <les 
avantages des chemins de fer et une grande partie a vu son industrie péricli­ 
ter ou périr par la concurrence de ceux qui se trouvaient sur le trajet de ces 
voies de communications. Les perles éprouvées de cette façon sont incalcu­ 
lables, les profits qui ont été réalisés par d'autres, quoique très-supérieurs, 
ne les ont pas compensées. 
Il est donc juste envers ceux-là, au moins, de faire que jamais les chemins 

de fer exploités à leurs risques ne deviennent une charge pour eux. 
On a dit aussi que les transports sont un service public au même titre que 

la poste. La comparaison n'est ni exacte, ni vraie. La poste sert tout le monde 
au même prix, depuis la réforme postale, et tout le monde peut s'en servir aux 
mêmes conditions. Si l'État devait les transports comme service public, il les 
devrait à tous, à conditions égales. 

Mais tout est anormal clans l'organisation des transports aux frais de l'État. 
Dans une entreprise particulière, ce sont ceux qui courent les risques qui 
gèrent, qui dirigent et qui sont responsables. En fait, personne n'est respon­ 
sable, dans le sens juridique du mot, dans le système de l'administration par 
l'État. La seule responsabilité qui garantisse le pays, c'est celle de l'homme 
politique qui occupe momentanément le Ministère des Travaux publics. 
La Belgique a eu l'heureuse chance d'avoir, jusqu'ici, trouvé, dans tous les 

partis, des hommes capables et intelligents qui ont su faire face à celte charge 
si lourde; if est à espérer qu'elle sera aussi heureuse à l'avenir; mais il n'en 
est pas moins anormal pom le pays, responsable eu fait,comme pour le Minis­ 
tre responsable en droit, <le n'avoir qu'une action incertaine: éloignée, sur 1a 
véritable administration qui, par sa constitution même, son recrutement et 
son organisation, doit nécessairement tendre à devenir routinière et peu 
accessible aux idées nouvelles, aux progrès qui se produisent dans tout tra­ 
vail humain. 

11 résulte de là que nos chemins de fer d'État sont dirigés, administrés et 
contrôlés administrativement, au lieu de l'êlrc commercialement. De là des 
tiraillements, des conflits d'intérêts avec le public qui se traduisent, sans 
cesse, en perles de forces et d'argent. 
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De cette situation résulte aussi ce fait, constaté chaque jour sut· tous les 
points du pays desservis par les chemins de fer de l'État: c'est l'administra­ 
tion qui fait la loi au commerce et à l'industrie qu'elle traite en serviteurs ou 
en vassaux, suivant les cas, tandis qu'elle n'est que l'agent, le fondé de pou­ 
voirs du public auquel elle prétend commander. 

De là, des conséquences diverses souvent préjudiciables au public et qui se 
traduisent forcément en diminutions de trafic et de recettes. 

Mais nous ne nous y arrêterons pas dans ce moment. 
li n'y a pas que le capital à considérer dans les chemins de fer; il y a aussi, 

d'une part, leur mode de construction, leur matériel fixe et <le transport; de 
l'autre, leurs tarifs et leurs règlements. 
Tout cela influe directement sur leur utilité et sur leur productivité. 
Dans l'impossibilité matérielle où se trouvent une section centrale et un rap­ 

porteur de vérifier tous les éléments d'une aussi vaste entreprise autrement 
que par les données qui leur sont fournies par l'administration mème qu'ils 
doivent contrôler, j'ai pensé qu'il fallait se borner à constater les résultats 
d'ensemble et à les comparer aux mêmes résultats puisés dans les rapports et 
comptes rendus de quelques grandes entreprises étrangères dont l'impor-· 
tance, la situation, le trafic et l'organisation soient à peu près semblables à 
ceux de nos chemins de fer. 
Pour rendre cette comparaison plus sûre, j'ai cru qu'il fallait prendre un 

nombre assez grand de Compagnies: quatre en Angleterre et deux en France. 
Ici, ce sont les Compagnies du Nord et de l'Est qui sont soudées à nos lignes 
par de nombreux aboutissants; en Anglelel'l'e, ce sont les réseaux. du Great­ 
Eastern, JJ'Jidland, London et North-lYestern et Great-Western, dont les 
exploitations sont plus étendues, sauf la première, que la nôtre. 
Le réseau exploité pour compte de l'État belge mesurait, comme nous 

l'avons déjà vu, au 51 décembre 1878, 2,248 kilomètres dont le coût total 
d'après le compte rendu de 1878 s'élevait, y compris les lignes reprises, à 
941,6001000 francs, chiffre rond, et d'après la situation du Trésor au 51 dé­ 
cembre 1878 (même date de partetd'autre),ài,030,228;867 francs (Situation 
du Trésor au Jer janvier 1879, p. H4). 

Ce défaut de concordance que j'avais déjà eu l'occasion de montrer à la 
Chambre dans des discours sur le Budget des Travaux publics, a été signalée 
dans une note adressée à l'honorable l\'linistre, à laquelle il a répondu par la 
note suivante très-instructive, qui mettra la Chambre en mesure de juger si 
la remarque était inopportune. 

Bruxelles, le 27 décembre 187!J, 

NOTE. 

M. Le Hardy de Beaulieu met en parallèle les chiffres suivants : 

Chemin de fer. 
1 • Fr. 625,7ti6,589 9!) c• , CL 
2• > 519,798,651 10 et 
5° » 94J,!J97,769 29 et 

Trésor public : 
Fr. li25,ti86,'i-25 81 c•. 
:. 404,Gli-2,41t5 52 
» 1,050,228,867 15 

H 
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On verra dans le tableau ci-joint que ces chifîres.établis à des points de vue différents, ne sont 
pas comparables. . 

Dans les fr. 6.2?:i,?:i86,425 Si c• le Trésor public comprend la totalité des crédits ouverts, tandis 
que Je ebemin de fer ne porte que le montant des litres émis pour son compte [pur exemple, 
sii~·.it;ooo',000 de francs il n'en est porté que 17,726,200 francs). 

Dans le chiffre de fr. 625,756,589 99 c• le chemin de fer comprend les lignes ou parties de 
lignes rachetées a1, comptmll. Dans le chiffre de fr. 62ti,~86,l•25 81 c• le Trésor ne les com­ 
prend pas. 

Par contre.duns les fr. 519,708,631 10 C5 le chemin de fer ne comprend que les lignes ruche­ 
tées par annuités, tandis que dans les fr. 404-,6'.2/•45 52 c• le Trésor comprend les lignes 
payées au comptant. 

L'écart existant entre les sommes de fr. 94-1,1197 ,769 29 c• et fr. ·1 ,030,:?28,8G7 ·13 c• est 
expliqué au tableau même. 

Quant à l'encaisse, il est bien de fr. i4,li06,086 06 c•. 
L'épreuve, où le chiffre de fr. 15/•20,116 06 c• a été relevé par l\I. Le Hardy de Beaulieu 

(note de renvoi (2) du passif du compte capital, annexe XXXVI), est inexacte el 11 été rectifiée lors 
du visa définitif pour bon à tirer. 

On y avait tenu compte d'une somme de 985,970 francs, représentant la part du chemin de 
fer dans les dépenses du personnel de l'administration centrale. 
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RELEVÉ COMPARA TIF 

des dépenses effectuées aux chemins cle [er exploités par l'État, d'après le 
compte rendu de ces chemins de fer, et d'après la S1TUATION GÉNRI\ALE ou TRÉSOR 

PUBLIC, pour l'année 187 8. 
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Construction du rëseau de l'Etat • . • . . . . • 

Litrnes clans Je Luxembourrr (loi du 'li mai 1876) . 

Tirlemont à Noll et Neerlinter à Toncres (loi du l!J clécembre 1876). 

Établi$$ement de lii;nes par la Société cle Construction (loi ,tu 2r. juin 1877). 

Chemin de fer de Balliceà Aubel (loi du !J juin 1878) ••••...... 

E!1S11!11r.t ..•••.• · 

Prélc,·é sur les Budgel.5. 

Subsides des villes. • • 

Matériel repris aux Bassins-Jlouillen el rembour.semc11t des trois millîonG nancés 
par cellt! Compai;nic •.•..•..•.. 

Rachat dt Dendre-ct-Waes (loi du 23 juin 1877). 

Rachat de Pepinster à Spa (loi du 23 juin 187ï) 

Rachat du réseau des Flandres (loi d11 :;i mai 1878). 

Rachat des actions ordinaires du Luxcmbouri; (loi du 15 mars 1375) 

A déduire : j Fonds disponibles • 
(p. OO) l Frais d'exploitation 

fülH■BLt (jl, 55). , . , 

1i,H5,ï3ï 0 

7Ji,004 2 

Resle: Fonds employés. . • . . . . . . . . . . . . . .. 623,756,38.? 0 

{ 
Nonlant des titres .•••. 

Baehat du Luxembourg : 
Primes de remboursement . 

Manage à Mons. • . . . 

Matériel repris aux Bassins-JJ1>uillen 

Lignes reprises aux Bassins-Houiller5 • 

Pepinster à Spa (partie amortie} • 

Dendre-el-Waes (partie amortie), 

fY5UBLt: (p. 60). . . . 

Tout ,ht1u1, • . . . . 

' 

COMPTE RENDU SITUATION 

de !Jénéralc 

CH&lll:C DE FEIi DU TRtsOR PliBLIC, 

de l'ÉlaL 

1 
(Po1e1 115 <I Ill.) 

(a) 463,i03,8110 61 465,556,223 81 

J7,i26,200 . . 46,000,000 • 
12,0:!31!SOO 

<::, 
14,250,000 • <::, • ••• <:i" 

f0,!'i65,200 . .., 
9711;0,ooo ~ <::, .,; ..... 

• .,. 2,610,200 <> 

. . . . •. . . . ~ 625,586,423 81 

&28,068 60 • 
391,181 88 , 

IG,540,462 31 15,ïOl,500 • 
52,550,000 • ?>2,550,000 • 
6,7!7,000 . 6,ï2i,OOO . . 18,080,!lOO • 
51,965,507 81 51,1165,537 81 

641,!JM,OJI 11 

( 18,163,641 ~2 • 

1 tux. 1,057,'!51 80 • 
6!1,790,138 J!) • 

74,:500,400 • 74,309,400 • 
1s,;;21,as ~ • 
13,235,?>05 51 13,235,505 51 

13,600,000 • 11,837,500 • 
200,021!,500 • J !')!}, 146,500 . 

55,031 08 • 
153,069 51 • 

Jf!J,798,6,11 10 404,G4'l,443 32 

!JH,597,769 29 l,030,'t't8/J67 13 
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EXPLICATION DES ÉCARTS. 

(a) A ce poste 
Je chemin de 
fer ne porte 
pas en comp­ 
te : 

Dépenses pour baies de clôture remboursées par la Compagnie de Dendre-111-Waet (loi 
du o1 décembre 111!16} .• , • • . • . • . . . • • • • . • . • • • . • . . 100,000 •, 

Travaux dans la station de Landen et sur la ligne de S'-Trond à Hasselt remboursés 
par la Compagnie de Maestrichl à Aix-la-Chapelle . • • • . . . . • • • . • . 70,000 • 

Partie du crédit de 610001000 de francs alloué pour le quai du Rhin (loi du 14 août 18!12). 5011.00ll •15 746 223 5., 
1 • . . ~ du 21 avril 1864 (art. 3) • • 1,075,000 • • ,- - Reno_uvel cment extraordinaire du ~atériel de transport. du 30 décembre l864 .•• 1,000,000 • 

Crédits affectés au Budget par les lois : • • , • • • • du 15 février 1866 • • • • 1,000,000 , 
Crédits annulés • • • • . . . • • • • • • . . • • . . • • • • . • . • • . 1,228 52 

11 t { Partie du crédit de 2,000,000 de francs alloué par la loi du 17 al'ril 1874 (voir Compte readu de 
por ~ e_n 1ij77, page 42) pour les travaux rl'Anvers; crédit que le Trésor renseigne sous la rubrique • Port 

comp e · d'Anvers• pages 71i et 1:!S de sa situation au 1" janvier 18701 ci . . . . . . . • • . • . • . 1,983,885 32 

1 L'Administration des Finances porte la totalité des crédits votés, tandis que le chemin de fer porte le montant des titres remis au fur 
et à mesure que des sections de voie sont livrées. 

\ Non porté à la Situation Générale du Trésor public où ne figurent que les crédits spéciaux. 

Le chemin de fer porte la valeur effective (somme encaissée); le Trésor la raleur nominale. 

Cc réseau fait l'objet d'un compte rendu spécial, voir page ül du Compte rendu. 

Le Trésor ne porte pas les primes. 

Le chemin de fer porte la valeur effective (somme encaissée); le Trésor la valeur nominale. 

Voir, pour la différence, Compte rendu (nouvelle forme), page 62. 

Partie amortie avant lo rachat, au moyen des annuités; le Trésor' n'en fait pas état. 
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Ces tableaux sont des plus intéressants et jettent un grand jour sur la situa­ 
tion financière de nos chemins de fer, mais ils ne répondent pas aux c1ucs­ 
rions posées dans la note adressée au Ministre : Pourquoi deux comptabilités 
qui portent sur les mêmes sommes, ne marchent-elles pas d'accord, laissant 
entre elles des différences qui s'additionnent par fr. 88,65f ,097 54.- es? Pour­ 
quoi, ces différences étant connues par les deux comptabilités, n'ont-elles pas 
été expliquées, soit dans la Situation du Trésor, soit dans le Compte rendu. 
Quand il s'agit d'intérêts aussi importants et dont le contrôle est si difficile, 
les Chambres devraient au moins trouver dans la concordance de la compta­ 
bilité de ceux qui fournissent et de ceux qui reçoivent les capitaux dont la 
nation est responsable, une certaine satisfaction morale à défaut de la certi­ 
tude matérielle du bon emploi de ces capitaux. 

Il y a donc lieu de recommander aux deux Départements de faire con­ 
corder les comptes qu'ils présentent à la Chambre en faisant connaître les 
différences ou le dissentiment sur la valeur des chiffres qui pourraient 
exister entre eux et qu'ils ne pourraient ajuster. 

N'est-il pas certain que les chemins de fer belges construits aux frais du 
Trésor public représentent, à un moment donné, une certaine sortie de caisse 
qui, pour cet instant(5! décembre à minuit, par exemple), doit étrc égale pour 
les deux parties? Quelle est celle sortie de caisse? Celui qui l'a reçue comme 
celui qui l'a fournie doivent nécessairement trouver le même chiffre. Si le 
Département des Finances a livré du papier valant plus 011 moins que le pair, 
il doit en tenir compte et enregistrer cette différence exactement comme s'il 
avait payé en écus au Département des Travaux. public. Cela paraît élémen­ 
taire; aussi nous bornons-nous à appeler sur ce point l'attention des deux admi­ 
nistrations, bien convaincus que ces différences ne proviennent qne d'anciens 
errements de comptabilité difficiles peut-être à rectifier. 

Il a fallu éclaircir ce point avant de passer aux. comparaisons annoncées 
plus haut. 
Je prendrai donc pour les chemins de fer de l'État belge les chiffres rap­ 

portés au compte rendu annuel de 1878, bien que l'examen attentif des 
tableaux donnés par l'administration, prouve qu'ils ne sont pas complétement 
exacts, à beaucoup de millions près. · 
Les chemins de fer exploités au 51 décembre ·l 878 représentaient donc, à 

cc moment, un capital de fr. 91,1 }>97,709 29 es, dont fr. 621,799,158 i9 es 
ont été affectés à la construclion, au parachèvement et au matériel de trans­ 
port des lignes, et fr. 319,798,63! ·10 es représentent le capital des annuités 
de rachat pom· les lignes reprises par l'État. 

Sur cette somme, fr. 869,758,0D2 92 es restent à rembourser au Trésor de 
l'État. 

Dans ces sommes, fr. 47O,206~f;63 61 es ont été employés à l'établissement 
de la route, voies et dépendances des 811 kilomètres construits par l'État, 
soit 080,000 francs, chiffre rond, par kilomètre: et Hfü,049,826 francs pom· 
le matériel de transport qui, réparti sur l'ensemble des lignes exploitées 
par l'État et non - seulement sur celles construites par lui, donne une 
valeur moyenne de 7o,5o0 francs de matériel de transport pa1· kilomètre 
exploité. 
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D'après ce compte, le capital représentant les annuités des 1,H 7 kilomètres 
de lignes rachetées par l'f:tat, donne un prix moyen de 280,560 francs par 
kilomètre sans matériel de transport. Je ne trouve pas la valeur assignée aux. 
'.Jj 8 kilomètres de lignes reprises ou louées par l'État moyennant des rede­ 
vances ou parts de recettes jusqu'à la fin de la concession. 

L'ensemble des lignes construites et rachetées par l'État, moins celles 
reprises moyennant parts de recettes, soit 1,929 kilomètres, représentent un 
capital dû par l'État de fr. 790,00~;19-1, 7 l es sans matériel roulant, soit 
409;~40 francs pat· kilomètre. 

Le Great Eastern: 1 A:'.>fi kilomètres, capital de construction; ~9;'>11401663 
francs; par kilomètre, 408:7~0 francs; matériel, sans celui racheté avec d'au­ 
tres lignes et dont la valeur n'est pas séparée, 54}521220 francs; par kilo­ 
mètre 25;8~~ francs. 

/Jlidland) 2,!H 6 kilomètres, capital, 1,5~)0,920,200 francs; par kilomètre de 
construction sans matériel 1 ot>5i.W0 francs; matériel 17~1820,000 francs, par 
kilomètre 701200 francs. 
London et North. JYestern, 5.,464 kilomètres, capital, 1,460,107}500 francs; 

par kilomètre 607 :400 francs; matériel, J 59;42J ,!'.WO francs; par kilomètre, 
:52,H00 francs. 

Great JP' estern, 5~~87 kilomètres, capital, ,f ,088,009 ,87~ francs; par kilo­ 
mètre, 620,000 francs , matériel, 1D9,237,400 francs; par kilomètre, 441~7;$ 
francs, 
Nord Français, 2,44·1 kilomètres, capital, 82~17561000 francs; par kilo­ 

mètre, 516,576 francs; matériel, -191,494,~40 francs; pêlr kilomètre, 7o,570 
francs. 

Bst Français, 2,841, kilomètres, capital, 948,989,0~7 francs; par kilomètre, 
:587,~HJOfrancs; matériel, ,t60,00I,855 francs; par kilomètre, ~6,558 francs. 

Si l'on divise ces deux derniers réseaux en ancien et en nouveau, d'après 
leur comptabilité: on trouve, pour le Nord Français, que les 1,296 kilomètres 
de l'ancien réseau ont coûté 420,~WO francs par kilomètre; sans matériel rou­ 
lant, et le nouveau, 1,130 kilomètres, 227,440 francs. Le matériel de l'ancien 
réseau est porté pour 156,800 francs par kilomètre et celui du nouveau pour 
2ts,000 francs seulement, chiffres ronds. 
L'ancien réseau de l'Est a coûté ?:>01 ,6:'50 francs par kilomètre el son maté­ 

riel vaut 117J20 francs et le nouveau a coûté 520,000 francs et le matériel 
42,490 francs. 

On voit par ce rapprochement de chiffres que le réseau belge a coûté, dans 
son ensemble, presque autant que les lignes anglaises et beaucoup plus que les 
chemins de fer français du Nord et de l'Est. Il est plus fortement outillé pour 
le transport que les lignes anglaises et dépasse également sur ce point les 
lignes françaises. 

Cependant il est hors de doute que les réseaux anglais sont mieux. établis 
que le réseau belge et que la différence de coût provient surtout de leur meil­ 
leur premier établissement. Nos chemins de fer ont évité, autant que pos­ 
sible, de pénétrer dans les agglomérations; ils ont forcé les populations à aller 
à eux. Les chemins de fer anglais se sont rapprochés, autant que possible, du 
centre des agglorné1·ations et n'ont reculé devant aucune dépense pour attein- 
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dre ce but. Tous les chemins de fer de la rive droite de la Tamise ont établi 
des stations d'arrivée et de départ sur la rive gauche au prix de sacrifices colos­ 
saux. Les gares à marchandises anglaises sont établies en vue de la manutention 
rapide et économique des marchandises à transporter; partout où il y a des 
magasins, des entrepôts, des fabriques et des usines, ils s'y sont reliés de façon 
à éviter dans les gares les manutentions et les transbordements. L'économie 
que le commerce el l'industrie de l'Angleterre réalisent sur les frais accessoires 
des transports leur permet de supporter, même avec économie par rapport à 
nous, des tarifs notablement supérieurs. Partout Jes chemins de fer anglais 
ont facilité la création de mies de raccordement aux fermes , aux mines: aux 
carrières cl aux usines. 
La politique de l'administration belge a été jusqu'ici de rendre ses raccor­ 

dements difficiles , coûteux et onéreux. 
Les chemins de fer anglais n'ont presque pas de passages à niveau; ifs ont 

eu à payer des indemnités considérables aux communes pour détourner les 
chemins et sentiers, ou à foire des constructions coûteuses pour établir des 
passages au-dessous ou au-dessus des voies. 
Les moindres gares sont munies de plates-formes au niveau de la plate­ 

forme des voilures; elles sont munies de passerelles pour passer d'un côté à 
l'autre.Sauf nos lignes les plus récemment construites.qui sont munies d'abris 
des deux côtés de la voie aux stations ou gares, toutes nos anciennes lignes 
sont encore du type primitif, même les plus fréquentées, comme celles de 
Malines, d'Ottignies et autres. Les passages à niveau sont nombreux et dan­ 
gereux tant pour les préposés à leur garde que pour le public qui doit les 
franchir. 

Nos installations pour le transport des marchandises ne sont pas mieux 
combinées que celles pour les voyageurs; on dirait parfois qu'il y a profit 
pour le chemin de fer à multiplier les obstacles et les manutentions. Nos 
gares sont plus spacieuses que les gares anglaises et pourtant elles ne peuvent 
souvent suffire au trafic qui se présente. Les retards y sont fréquents. 
Je ne connais pas de gare en Belgique où le commerce ait pu établir 

en communication directe avec le chemin de fer, des dépôts 1 magasins, 
hangars, élévateurs ou autres moyens de transbordement. Partout l'admi­ 
nistration veut faire elle-même ces manutentions ou percevoir des taxes sur 
elles. 

Dans l'agencement général de notre réseau, Bruxelles reste toujours 
comme un large détroit ou comme une chaîne de mont.agnes qu'on n'a pu 
franchir directement. 

On aurait pu, il y a vingt-cinq ans, franchir ce détroit par un pont de 
i,800 mètres, el du même coup établir une gare centrale qui eût été comme 
le cœur de la circulation en Belgique. 

Si c'eût été un fleuve ou un bras de mer, on n'eût pas hésité une minute 1 
on se fût contenté, comme produit, de l'économie sur le temps et sur les 
frais, mais il s'agissait de traverser une ville et l'on a reculé, bien qu'ici le 
« pont» dût non-seulement produire de l'économie, mais encore augmenter 
d'une façon notable la circulation des hommes el des choses. 

Bruxelles reste donc toujours, malgré la jonction circulaire de l'Ouest, un 
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obstacle à la circulation entre notre système des chemins de fer du Nord et 
celui du Midi. 

Une situation identique et tout aussi nuisible à la bonne exploitation se 
reproduisait autrefois sur plusieurs points du réseau; à Gand, à Verviers, à 
Tournai les stations étaient à rebroussement; on y a remédié aujourd'hui et 
ces installations nouvelles, faites api ès coup, n'ont pas peu contribué à élever 
le coût de nos chemins de fer au niveau de ceux qui ont dû pénétrer dans 
Londres ou Paris et traverser, de part en part, de grandes cités comme 
Manchester, Birmingham, Liverpool, Édimbourg ou Glasgow. 

Ce n'est donc pas exagérer que de dire <1ue le réseau exploité par l'admi­ 
nistration est un outil très-difficile à manier et qui ne rend pas et ne peut pas 
rendre un effet utile correspondant aux efforts déployés. 

Comparons maintenant les moyens de transport dont disposent les diverses 
exploitations dont nous avons comparé les longueurs et le coût. 

Au point de vue des stations, gares et halles qui sont les seuls points pro­ 
ductifs des chemins de fer 1 le réseau belge desservait, en i878, soixante-dix­ 
huit stations principales et quatre cents intermédiaires. Les comptes rendus 
anglais ne donnent pas ces détails, mais tous ceux qui ont voyagé en Angle­ 
terre dans les trains de petite vitesse ou de banlieue savent que les points 
d'arrêt y sont nombreux. Nous ne parlons pas du "1el1·opolitan el autres che­ 
mins intérieurs des gmndes villes, mais de ceux qui franchissent de longues 
distances. 

Chez nous la distance moyenne des points d'embarquement et de décharge­ 
ment sur le réseau de l'État est de 4,700 mètres; en Angleterre il est pro­ 
bable qu'elle ne s'écarte pas beaucoup de ~,0!)0 mètres. 

En France, sur les deux réseaux que nous avons pris comme point de 
comparaison, les points de contact avec les populations sont plus éloignés, 
6,H>0 mètres) en moyenne, pour le réseau du Nord et 7,000 mètres pour celui 
<le l'Est. Ces deux réseaux traversent des contrées comme la Picardie, la 
Champagne el l'Ardenne où les populations sont clair-semées et se concen­ 
trent dans des villages qui ne sont pas toujours placés sur le tracé adopté 
pour les lignes; de Jà nombre de gares en plein champ, loin des localités 
qu'elles desservent; mais de là aussi une plus grande facilité d'exploitation; 
les Compagnies françaises n'ont pas ménagé le terrain pour leurs installa­ 
lions. Il n'en a pas été ainsi: malheureusement, en Belgique. 

A la fin de 1878 l'administration des chemins de fer de l'État employait 
i ,080 locomotives, dont 212 servaient aux manœuvres des gares; il y avait, en 
outre, 15 voilures à vapeur servant au transport des voyageurs. Il y avait 
!>O locomotives de route et f$ de gares; aucune voiture en vapeur n'était en con­ 
struction. L'administration possédait à la même époque 21579 voilures à voya­ 
geurs et 511784 véhicules à marchandises cl bagages. Environ un cinquième 
<les locomotives était en réparation et un vingtième des autres véhicules. 
En tenant compte de tous ces éléments, nous trouvons doue qu'à l'époque 

indiquée, l'administration disposait, en service effectif, d'une locomotive pour 
5 kilomètres exploités, une voiture à voyageurs et 15 véhicules à marchan­ 
dises par kilomètre. 

Le Great Ea&(ern possédait, en 1877, 490 locomotives: 4,597 voitures et 
i5 
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{0,788 véhicules divers, soit une locomotive pour 5 kilomètres, une voiture 
à voyageurs et 7 autres véhicules par kilomètre. 

Le Midland employait l ,522Jocomotives, 2,28t voitures à voyageurs, y com­ 
pris les bureaux de poste ambulants, et 52,f 85 véhicules divers à bagages et 
marchandises , plus 2,682 chevaux et -f ,91S9 camions et charrettes pour le 
cam10nage. 

En déduisant un cinquième pour les locomotives et un vingtième pour les 
voitures, le /'flidland disposait donc d'une locomotive pour 2 '/t kilomètres 
de moins d'une voiture de voyageurs par kilomètre (;; ~ :; ) et environ 
15 véhicules divers. 
Le London et North, Western possédait 2,0~0 locomotives, 5~098 voitures 

à voyageurs et 45,o62 véhicules, soit, déductions faites, un peu moins d'une 
locomotive pour 2 kilomètres, moins d'une voiture i, voyageurs par kilomètre 
('l946 • • 'l3) t 12 'h' 1 u 64 a peu pres rr e ve icu es. 

Le Great Western employait 1,461 locomotives: dont 218 en location, 
2,669 voilures à voyageurs el 55,648 véhicules de toutes sortes; soit une loco­ 
motive pour 2 1/, kilomètres, une voiture à voyageurs pour :i 1

/5 kilomètre et 
environ {0 véhicules de toutes sortes par kilomètre. 

Le réseau du Nord Français employait à la même date 1,127 locomotives, 
1,975 voitures à voyageurs et 5:i ,020 véhicules à bagages et marchandises, 
soit environ une locomotive pour 2 kilom., 400 mètres, une voiture à voya­ 
geurs et environ 15 véhicules par kilom. 
L'Est Français employait 870 locomotives, 2~59{ voitures à voyageurs et 

22,!5:i autres véhicules ce qui donne, réductions d'un cinquième et un 
vingtième faites, une locomotive par 4 kilomètres et environ une voilure et 
8 véhicules divers par kilomètre. 
Il résulte de cette comparaison que le réseau belge est l'un des plus forte­ 

ment et des plus cornplétement outillés, sauf en locomotives où il est un peu 
faible comparé aux réseaux anglais et an Nord Français. 

Reste à examiner Je produit des transports effectués el enfin les dépenses 
et les résultats obtenus. 
J'éliminerai de la comparaison, afin de ne pas la compliquer plus que de 

besoin les subdivisions diverses de voyageurs, de colis ou de tonnes de 
marchandises, éléments assez peu comparables, puisque le bletropolitan de 
Londres, qui n'a que quelques kilomètres d'étendue, a transporté 60,000,000 
de voyageurs en 1879, c'est-à-dire près du double des voyageurs transportés 
sur tout le réseau de l'État en 1878 (59, -t 65,8:i2), enfants et militaires compris. 

Nous nous bornerons donc aux totaux et aux résultats bruts en argent. 

Voyageurs. Marchandises, R. brule totale. Par kilom. 

Étal belge .. . . 20,881,410 fr. 61,711,590 rr. 94,205,015 fr. 41,1125 
Great Easteru. 33,400,580 41,0Jï,038 74,417,018 5f,178 
Midlaod ••. 38,542,874 110,'278,830 148,1121,710 59,392 
London el Nord Western . 86,084,522 157,8411,304 243,033,826 70,420 
Great Western 60,003,274 126,015,064 105,017,238 56,160 
Nord Français . 48,767,630 75,320,311 Ufl,088,000 48,780 

(ancien réseau 1OS,~74) 
EJI Françab . 35,006,254 60,?S21S,4:l3 104,621,677 36,838 
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foi l'on s'aperçoit immédiatement de l'infériorité du réseau belge, résultat 
évident de la mauvaise disposition et distribution de ses lignes éparpil­ 
lées et faisant quelquefois inutilement double emploi.d'autre part le réseau 
insuffisamment alimenté par des raccordements aux villages.usines, mines ou 
carrières. 

La population de la Belgique est plus dense que celle des pays desservis 
par les autres lignes; l'industrie y est aussi développée, le commerce aussi 
actif. Si l'immense population de Londres donne aux lignes anglaises un 
avantage marqué et incontestable, c'est qne le trafic y est facilité par tous les 
moyens possibles: tant pour les personnes que pour les choses. 

L'infériorité Je distribution du réseau belge se manifeste d'une façon plus 
sensible encore par la comparaison des dépenses. 

Les dépenses générales, comprenant l'administration 1 l'exploitation, le 
matériel, la surveillance et l'entretien des voies, bâtiments, etc., sont, pom· les 
divers réseaux pour l'exercice 1878 et les suivants: 

TOTAL, Pat kilometre. 
- - 

État belge . . fr. ;'>6,irn;5,999 ~o 2~,144, so {'$9 p. o/o 
Great Eastern. 3~; 772,231 )) 24,600 )) 48 p. o/o 
Midland. 82,2157, 190 )) 52;700 )) fü) p. o/o 
London et N. Western. 121,078,900 )) 3~,000 )) oO p. o/o 
Great Western 90.2~5,650 )\ 2~ 860 )) 46 p. -t: ' Nord Français. 62,677,~16 )) t~,676 )) 55 p. o/o 
Est Français ;5-1.,O4,5,~rn2 )) 22,726 )) 60 p. o/o 

Ceci comprend l'ensemble des réseaux; car si nous suivions la division fran­ 
çaise en ancien et nouveau réseau, nous trouverions que la dépense s'élève; 
pour le Nord, à 46,071 francs par kilomètre, mais descend en proportion de 
la recette à 44,~ p. 0/o pour 1878, après avoir été de 45,ia p. 0/o en 1877, tandis 
que, pour le nouveau réseau. les dépenses se sont élevées à fr. 6;964,620 64 C' 
pour une recette de fr. H 14,28,8415 95 es; c'est ce qui relève la proportion 
pour l'ensemble aux taux de o5 p. 0/o- 
II résulte de cette comparaison des recettes et des dépenses de sept grands 

réseaux que les chemins de fer exploités pour compte de l'Etat belge sont 
ceux qui.a l'exception de l'Est Français.donnent la moindre recette kilorné­ 
trique et la plus forte dépense proportionnelle. 

Il importe donc de se rendre compte de cet état de choses et d'appeler sur 
ce point l'attention du Gouvernement et des Chambres. 

D'après nous, les causes principales du produit moyen kilométrique, peu 
élevé du réseau belge, sont celles que nous avons déjà signalées : le peu 
d'étendue de nos lignes, leur agencement défectueux, et la concurrence qu'ils 
se font parfois entre eux, le rachat d'une partie du réseau ayant été motivé 
précisément par celte concurrence. 

A ces premières causes générales qui font que le produit moyen d'un 
voyageur de 1re classe n'est chez nous que de fr. 5,27,6, service mixte, 
tandis qu'il est de fr. 7 4! es sur le réseau du Nord, bien que le tarif moyen 

14 
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perçu ne soit guère different , il faut en ajouter diverses autres particulières 
à notre pays. 

Le produit s'élève, sur notre réseau: à fr. 8~27ts par voyageur et à 0,442 
par lieue pour le service international et de transit, tandis que pour le ser­ 
vice intérieur ce produit. n'est que de fr. 5,276. (Compte rendu, pp. 182: 1851 

n° XXII.) 
Le produit moyen de tous les voyageurs du Nord: sur le réseau français, 

est de fr. 2 04 c" pour un parcours moyen de 5~ kilomètres, tandis que le 
produit moyen en Belgique (pour les billets simples qui sont les moins nom­ 
breux) n'a été que de fr. 1 1~ es pour un parcours moyen de 24 1

/,. kilo­ 
mètres, le tarif moyen perçu en Belgique étant de 01011 plus bas qu'en 
France. 

L'absence d'une jonction directe et facile de nos divers réseaux à Bruxelles 
est l'une des grandes causes de la réduction de nos parcours moyens; de 
plus, elle accroît dans une très-forte proportion. ponr les VO)'agenrs, le coût 
des longs parcours qu'elle rend parfois impossibles avec retour dans une 
même journée; en outre, l'une des lignl'S qui donne lieu aux plus nombreux cl 
plus grands parcours sur notre territoire, d'Erquelinnes à la frontière d' Alle­ 
magne, est exploitée en dehors du réseau de l'État belge. 

Il est évident qu'une grande administration publique n'a pas et ne peut. 
pas avoir la souplesse et la liberté d'allures qui convient à une opération 
commerciale: tandis qu'il est absolument impossible de façonner le com­ 
merce et l'industrie aux mouvements précis et réguliers que semble parfois 
vouloir leur imposer cette administration. La promptitude du coup d'œil et la 
rapidité d'exécution sont de première nécessité pour le commerce et souvent 
aussi pour l'industrie; parfois ils préféreraient avoir à payer de forts tarifs 
plutôt que d'être retardés dans leurs opérations. Une administration publique 
et même les Compagnies privées, d'après notre système de concessions de 
péages et de tarifs, ne peuvent se plier à ces exigences. Elles doivent répartir 
leurs services aussi exactement que possible entre tous: quelques-uns fus­ 
sent-ils disposés à payer un prix plus élevé du service demandé. En un mot, 
pour les transports par chemins de fer, la règle primordiale de l'offre et de 
la demande n'existe pas et c'est rnérne Ia crainte que cette règle ne puisse 
recevoir son application par des concessionnaires intéressés à obtenir la plus 
forte rémunération possible de leurs services 1 qui a poussé le sentiment 
public et pousse encore, en Belgique, le Gouvernement à reprendre toutes les 
concessions particulières. 
li en résulte <1ue si, par suite des variations incessantes de l'offre et de la 

demande dans le commerce, celle-ci grandit· inopinément ou même avec 
persistance dans une partie du pays.le matériel fait défaut pour y faire face; 
si l'administration voulait emprunter le matériel moins demandé, mais pour­ 
tant utilisé dans une autre section du réseau, elle soulèverait des plaintes 
et des récriminations de toutes parts. Il s'ensuit qu'à l'encontre de toutes les 
autres induslries , celle des transports exploités par l'État peut voir la pros­ 
périté , la hausse de tous les objets de consommation et de tous les services, 
devenir la cause de ses déficits cl même de sa ruine si la situation se pro­ 
longeait quelque peu. 
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Il faut, nécessairement se rendre compte de celle situation pour juger arec 
impartialité les divers incidents administratifs qui ont, dans ces derniers 
temps: donné lieu â des critiques, à des récriminations souvent exagérées, 
tant de la part des intéressés que du public en général. 

On s'est plaint du manque de matériel, particulièrement dans les districts 
charbonniers; or, les mêmes gens qui se plaignaient, faisaient, dit-on: voyager 
les wagons de nos chemins de fer en France, en Allemagne ou ailleurs. D'au­ 
lres réclamaient vingt wagons n'en ayant besoin que de dix, personne ne se 
prêtant à aider l'administra lion à sortir d'embarras de crainte que ses efforts 
ne profilassent au voisin. C'est la part des torts du public; mais l'administra­ 
tion n'est pas non plus sans reproche. 

Sa manie de vouloir tout régler et tout diriger de ses cabinets bien chauffés 
de Bruxelles, a fait faire plus d'une fausse manœuvre au matériel , qui par­ 
fois encombrait certaines gares où il y avait pléthore, tandis qu'à quelques 
lieues de là les voies de chargement étaient vides; de là des réclamations qui 
ne se fussent pas produites si le matériel n'eût pas <c voyagé. >) 

Dans d'autres circonstances: et particulièrement, à la saison du chargement 
des betteraves, le génie administratif se montre sous un nouveau jour: ce 
sont des cultivateurs qui ont vendu leurs betteraves rendues à wagon dans 
telle ou telle station. Ils viennent de loin, et ne peuvent pas toujours calculer 
à un quart d'heure ou une demi-heure près le temps de charger un ou deux 
wagons. 

On exige qu'ils chargent au moins -fû:000 kilogrammes. On leur fournit un 
wagon qui peut charger -tû,000 kilogrammes de charbon, de terre plastique, 
de fonte ou de fers, mais qui; bien chargé, ne contient que 7,000 ou 7,r:,oo 
kilogrammes de betteraves. Que faire du reste? Le wagon part et le 
cultivateur ou le fabricant de sucre paye pour 10,000 kilogrammes, et 
si Je fermier est assez heureux pour trouver de sui le un autre wagon, il 
devra payer pour 10,000 autres kilogrammes, c'est-a-dire que le prix du 
transport sera doublé. Et l'on s'étonne que l'agriculture fasse entendre des 
plaintes! 

Pourquoi l'administration, qui a assez d'expérience aujourd'hui de ces 
transports, ne fait-elle aucun effort et n'avise-t-elle à aucun moyen de ne 
demander que Je payement strict du service qu'elle a rendu? Ce n'est pas aux 
cultivateurs ni aux fabricants de sucre de trouver ces moyens, c'est à l'admi­ 
nistration que celte tâche incombe. 

Autre difficulté : à l'heure dite, six heures, par exemple, si le wagon n'est 
pas complètement chargé, on arrête le travail et le wagon est expédié, une 
heure ou deux , ou trois après, a moitié ou aux deux tiers chargé. lJ paye 
cependant pour la charge complète, avec addition parfois de gros mots de la 
part des agents et même des chefs de gare. 

Pour en finir avec le sucre et autres denrées soumises aux droits d'accise, 
nous citerons encore le cas suivant: un fabricant demande à expédier 50, 4-0, 
~O ou 100~000 kilogrammes de sucre. Il demande les wagons nécessaires: au 
lieu de 5, 4, ;j ou 10, on lui en oclroie un ou deux. L'administration des 
chemins de fer sait fort bien ou doit savoir que, pour expédier du sucre 
comme des eaux-de-vie, il faut un permis de l'administration des contrihu- 
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tiens directes et accises et l'on ne peut charger ni expédier moins de la quan­ 
tité indiquée dans le document. Or, on fait payer les heures de retard au 
fabricant auquel on n'a pas fourni le matériel demandé, tandis que c'est 
l'administration qui est en faute et qui devrait payer des dommages pour les 
retards dont elle est la seule cause. Il y a dans ce cas el ses analogues une 
injustice flagrante el une aggravation sans raison ni utilité des frais de trans­ 
port. De plus, ces mesquineries sont absolument improductives. 

Mais serait-il vrai que, pour être bien noté et laissé tranquille, un chef de 
station doit renseigner des heures de retard à charge de ses clients; que, et 
quand il n'en a pas, il les taxe arbitrairement afin de s'éviter <les désagré­ 
ments? 

Comment remédier à ces fausses manœuvres, aux pertes de temps qu'elles 
comportent et à )a disette de matériel qui en est la conséquence? En ne cen­ 
tralisant pas à outrance, en donnant plus de liberté et d'étendue d'action aux. 
chefs des sections ou des principales et en intéressant le commerce à activer le 
chargement et le déchargement des wagons par certaines remises de prix. Le 
moindre avantage, par exemple, 20 ou 2;:, centimes par wagon ou par heure 
feront combiner les chargements el déchargements de façon à épargner la 
moitié du temps. Mais si l'on ne donne rien, il est évident que le commerce 
prendra ses aises. 

Telles sont.en partie, les causes de l'emploi moins fructueux et complet de 
notre matériel et de notre personnel des gares et des trains. Il est encore one 
autre source de réclamations dont il est nécessaire d'entretenir la Chambre 
afin d'appeler sur elle l'attention de l'administration. Nous voulons parler des 
billets d'aller et retour par trains ordinaires qui ne peuvent servir au retour, 
par express sans entraîner, pour le voyageur de bonne foi, des difficultés par­ 
fois insurmontables et quelquefois à des désagréments réels et sans utilité 
pour personne. 

Nous pourrions citer de nombreux exemples; tout le monde peut se les 
figurer; nous donnerons donc sur ce point la question que nous avons 
adressée et la réponse que nous avons reçue ; 

QUESTION. 

Un ,·oyageur prend un billet aller cl retour 
par trains ordinaires, mais il se trouve qu'il a 
fini plus tôt qu'il ne le supposait et qu'il peul 
profiter d'un express en partance. 

Pourquoi ne peut-il en profiter sans payer 
l'amende? 

Quelles raisons l'administration a-t-elle de 
maintenir un état de choses évidemment in­ 
juste et vexatoire pour les voyageurs? 

On propose pour remédier à cet état de 
choses de foire délivrer par les gardes des 
suppléments de billets tirés d'un livre i1 souche 
cl calculés à raison, par exemple, de Iücentimes 
pour la première classe par lieue de parcours 
ii Iaire. Le voyageur étant muni d'un billet 

RÉPONSE. 

On s'occupe en ce moment de l'étude des 
améliorations qui pourraient être introduites 
dans le système suivi en matière de billet 
d'aller cl retour. 

Celle étude sera prochainement terminée et 
il est permis d'espérer que les modifications 
projetées donneront, dans une mesure équi­ 
table, satisfaction aux réclamations qui se sont 
produites. 
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QUESTION. 

d'une autre couleur, il serait facile de constater 
s'il est pourvu du supplément couleur Lieue 
des billets express. 

Quelles difficultés l'administration prévoit­ 
elle à l'adoption de ce système imité de ce qui 
fonctionne sur les tramways? 

RÉPONSE. 

Les voyageurs apprendront avec satisfaction que cette cause d'ennuis et 
de retards leur sera désormais épargnée, et nous remercierons en leur nom 
l'honorable Ministre et son administration. 

La tranformation du barème du parcours de la lieue au kilomètre a amené 
pour certains parcours des aggravations assez notables et qui ont ému jusqu'à 
un certain point le public qui fait le plus fréquemment ces trajets. C'est le 
sort de toute mesure de ce genre, fût-elle juste. C'est dans les pays char­ 
bonniers surtout que celte mesure a été le plus vivement sentie par les nom­ 
breux ouvriers qui, pour se rendre à leur travail, font des parcours journa­ 
liers de 6 à 7 kilomètres. Ne pourrait-on adopter pour ces petits parcours 
qui sont les plus nombreux des taxes moyennes uniformes pour toutes les 
distances jusque 7 kilomètres, par exemple? En somme, à part ces change­ 
ments qui ne sont que la suppression de faveurs dues au hasard de )a tarifi­ 
cation par lieue, le nouveau barème repose sur une base plus juste pour tout 
le monde que l'ancien. On peut lui reprocher un peu de complication dans 
les chiffres poussés jusqu'à la troisième ou la quatrième décimale pour être 
ensuite arrondis. lUais ce sont là choses <le bureaux dont les voyageurs n'ont 
à s'inquiéter que dans Je cas où ils seraient surtaxés. 

On a aussi signalé quelques anomalies dans la tarification de certains par­ 
cours pour lesquels on ferait payer plus dans un sens que dans l'autre. Ce 
sont peut-être des erreurs de calcul ou de copie, presque inévitables dans 
un travail aussi long et aussi compliqué; il suffira qu'ils soient signalés pour 
qu'on les fasse disparaître. 

Nous déposons sur le bureau une pétition adressée au ~linistre qui signale 
quelques simplifications à apporter au barème. 

A ces questions de tarification et d'exploitation des gares et stations, se 
rattache la question suivante relative à une tarification spéciale imposée sur 
les wagons qui parcourent certains embranchements particuliers, reliant 
des usines, des charbonnages, des mines ou des carrières aux chemins de fer 
exploités par J'État. 

QUESTION. 

Le Compte rendu <le 1878 renseigne parmi 
les produits extraordinaires ( pages li 4 et 17!5) 
une somme de fr. 566,786 97 e• pour par­ 
cours des wagons sur les embranchements par­ 
ticuliers, 

RÉPONSE. 

La somme de fr. 366,786 97 c• représente le 
montant des taxes payées fl. divers titres par 
les établissements raccordés en station et ceux 
desservis par une gare privée. Celle somme se 
subdivise comme suit: 
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QUESTION. 

D'après quelles règles 
perçoit. cette luxe? 

S'applique-t-elle à tous les embranchements 
industriels ou particuliers quelconques? 

RÉPONSE. 

et quelJes bases se 1 1 • Manœuvrcs pour la mise et la reprise 
<les wagons sur les raccordements en sta­ 
tion. . • . . . fr. 2:;0,721 97 

La taxe de manœuvres est cal- 
culée en tenant compte des diffi­ 
cultés qu'elles présentent eom­ 
parntivement aux msnœuvres 
qui devraient être faites pour 
placer le wagon dans la cour aux 
marchandises. 

Cette taxe est très-varieble , 
elle est indiquée dans le tarif du 
service intérieur de l'État du 
1 •• janvier courant (pages H 05 
à H2( 5"" colonne). 

Elle est appliquée 11 tous les 
établissements construits depuis 
le 26 janvier i876 ou dont les 
conventions ont été rcvisées de­ 
puis cette date, 
Toutefois, les industriels peu­ 

vent s'affranchir de celte taxe 
en fournissant eux-mêmes les 
hommes ou les chevaux néces­ 
saires pour effectuer les manœu- 
vres; 

2° Frais d'entretien CL d'ex- 
ploitation de gares privées . . 9G,120 00 

Celte taxe est calculée à raison 
de fr. 0.20 par tonne de mar­ 
chandises reçues ou expédiées, 
ln redevance ne pouvant être 
inférieure à 2,000 francs ni su­ 
périeure lt s.eoo francs par on. 

Elle est appliquée à toutes 
les gares privées ; 

5° Amendes pour retards dans 
la restitution des wagons remis 
sur les raccordements et gares 
privées . • • 1 !l,9Mi , 

Ces amendes sont de franc 
0.2ti par heure et par wagon. 

TOTAL. • • , fr. 566.786 97 

La réponse mentionne trois causes d'impositions de taxes sur les embran­ 
chements privés, rattachant des établissements industriels à des gares ou à 
des lignes de chemins de fer : i O les manœuvres pour la mise el la reprise des 
wagons sur les raccordements en station. li s'agit ici d'un service fait par les 
soins et les agents de l'Etat, du moins il faut Je supposer, car la réponse n'est 
pas explicite à cet égard; alors rien de plus juste. Mais il existe des embranche- 
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monts industriels qui font toutes les manœuvres depuis la prise des wagons 
chargés ou à vide en gare, jusqu'à la remise en place dans la sin lion, sur 
lesquels on perçoit une taxe par tonne ou par wagon. Ici il n'y plus de ser­ 
vice rendu par le matériel ou le personnel de la station au particulier, mais 
nu service rendu par le particulier au chemi n de fer de l'État, et qu'il est injuste 
et impolitique de taxer. En effet, qu'est-cc qu'un embranchement industriel 
long ou court? C'est une annexe, un dégagement ajoutés à une garei aux frais 
des particuliers, tandis que hi dépense eût incombé à l'Etat s'il avait dû con­ 
struire <les voies de déchargement correspondant au trafic dans la station ou 
la gare. Pendant que le matériel va se décharger ou se charger, dans l'usine 
ou sur les chantiers des mines ou des carrières, il n'encombre pas la station; le 
personnel, les chariots ou camions des particuliers ne les remplissent pas et le 
chargement ou le déchargement se fait dans les meilleures conditions possi­ 
bles de rapidité: d'ordre et de bonne façon. 
Pourquoi imposer, taxer, faire payer des gens qui vous rendent service et 

qui font à leurs frais ce que vous eussiez dû faire aux vôtres? Là, au con­ 
traire, où c'est le personnel et les locomotives de l'État, ses grues, ete., qui 
font le service: rien de plus juste que de faire payer la taxe indiquée dans le 
tarif <lu service intérieur dont il est question dans la réponse. C'est ce 
qu'admet, du reste, la réponse elle-même. 

Le but principal de la question était de savoir si une règle uniforme est 
appliquée partout et si, dans les mêmes conditions, tous les industriels sont 
traités de la même façon. 

La taxe perçue pour frais d'entretien des gares privées, quand cet entre­ 
tien est fait à la décharge des concessionnaires ou propriétaires par l'État 
est juste et rationnelle, elle cesserait de l'être dans le cas contraire. 
li en est de même des amendes pour retards dans la restitution des wagons, 

pourvu que ces amendes soient perçues, non pas pour faire plaisir aux inspec­ 
teurs ou directeurs, mais tout simplement pour punir une faute réellement 
commise et qui devrait avoir pour contre-partie, comme nous l'avons dit 
tantôt, des avantages en cas de restitution des wagons avant le temps et des 
dommages quand les chefs de service ne fourniraient qu'une partie du maté­ 
riel demandé, sans le consentement du demandeur. 

Ici se rattache la question des chemins de fer tertiaires ou tramways vici­ 
naux qui est actuellement soulevée par diverses demandes en concession 
dans Je Hainaut et ailleurs. 
L'Administration doit favoriser l'exécution de ce réseau tertiaire dans un 

esprit large et libéral, et non avec des préoccupations mesquines et étroites 
d'administrateurs qui s'arrêtent devant des difficultés. Votre rapporteur per­ 
siste dans l'opinion très-réfléchie qu'il a émise à propos des télégraphes 
locaux dans un rapport fait à la Chambre et dans l'opinion exprimée à propos 
des tramways: l'intervention directe de l'Administration ne peut qu'entraver 
et non faciliter ni encourager des entreprises semblables. La conslruction 
des tramways et des télégraphes locaux est absolument arrêtée, au grand 
détriment du public, depuis que c'est l'État qui en fixe seul les règles, adopte 
les plans et arrête les cahiers des charges. 
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La loi ou un règlement général devrait régler les points suivants : 

i O Les conditions d'admission, laquelle ne pourrait être refusée sous aucun 
prétexte, des lignes tertiaires ou tramways dans les gares ou stations, ou de 
jonction aux lignes exploitées par l'administration ou par des Compagnies 
concessionnaires; 

2o Les conditions générales d'occupation des chaussées, rues ou chemins 
pour ceux de ces tramways qui s'établiraient sur la voie publique; 

_5° Les conditions de courbes et de rampes pour y admettre Je matériel de 
l'Etat; 
4o Le maximum des tarifs à appliquer, et encore devrait-on se borner à 

exiger et à prescrire l'application uniforme des tarifs à tout le monde sans 
faveur ni exception, et la défense d'exiger aucun péage ou taxe qui ne serait 
pas affiché dans les gares et stations d'une façon claire, précise et apparente; 
de plus, défense de relever aucun tarif, sinon, après avis préalable de trois 
mois, affiché dans toutes les gares et publié dans les journaux. Quant au reste, 
laisser les entrepreneurs débattre leurs intérêts avec les intéressés. 

La construction de ces embranchements qui pourraient se ramifier eux­ 
mêmes, alimenterait de transports nouveaux et productifs les lignes princi­ 
pales, et si ces rameaux devenaient eux-mêmes assez importants pour être 
pourvus d'un matériel approprié à Jeurs besoins, ce serait la preuve qu'ils ren­ 
dent de grands services à l'agriculture et à l'industrie des campagnes. 

A ce point de vue aucune condition onéreuse ne devrait leur être imposée 
pour être mis en communication avec les stations ou gares dont ils seraient 
les affluents, pas plus que l'on n'impose des frais spéciaux à celui qui y amène 
sa marchandise sur sa brouette ou sur son chariot. Les ressources de ces lignes 
s~ront nécessairement limitées; il ne faut donc pas les surcharger de frais, 
l'Etat doit se contenter du surcroît de trafic qu'elles lui apporteront. 

C'est à cet ordre d'idées qu'appartient la question suivante adressée au 
Département des Travaux publics : 

QUESTION. 

Comment se fixe la quote-part des Sociétés 
particulières dans les dépenses d'exploitation 
des stations communes? (Page i 75 du Compte 
rendu de 1878.) 

RÉPONSE. 

L'exploitation des stations communes est 
réglée par des conventions passées entre l'Ad­ 
mlnistration cl les Compagnies exploitantes 
des lignes concédées aboutissant au réseau de 
l'État. 

Les conventions déterminent, entre autres, 
les bases de l'intervention des contractants 
dans les dépenses communes, lesquelles com­ 
prennent les frais d'entretien des bâtiments, 
voies, cte., les traitements et salaires du per­ 
sonnel, les frais de manœuvres , de service de 
l'eau, des objets de consommation, etc. 

Dans_ certaines stations, ln répartition des 
dépenses communes s'effectue élans la propor­ 
tion d'un tantième fixe. 
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QUESTION. RÉPONSE. 

Pour déterminer ce tantième, on a tenu 
compte, chaque fois, des éléments d'appré­ 
ciation produits par les parties contractantes : 
nombre de branches, nombre de trains, nombre 
de wagons , trafic respectif. 

En ce qui concerne les stations pour les­ 
quelles la répartition des dépenses communes 
ne s'effectue pas d'après un tantième fixe dé­ 
terminé comme il vient d'être dit, les parties 
contraetantes interviennent dans les dépenses 
au prorata de leurs trafics respectifs. 

Mais, suivant les circonstances, le trafic 
s'établit de différentes manières. 

La plus ancienne - elle remonte à l'origine 
- est celle qui consiste i, réduire à une seule 
unité tous les éléments de trafic inscrits dans 
les registres des Administrations eoexploi­ 
tontes, tant au départ qu'à l'arrivée. 

Plus tard, le trafic a été divisé en deux 
catégories : la grande et la petite vitesse. 

Dans chacune de ces catégories, le trafic est 
ramené à une même unité; pour ln première, 
celle unité est le voyageur, pour ln seconde, 
c'est la tonne. 

On conçoit que la répartition du trafic en 
deux catégories amène nécessairement celle 
clcs dépenses, lesquelles sont divisées eu dé­ 
penses afférentes ~, la grande vitesse et en 
dépenses afférentes à ln petite vitesse. 

A ces deux modes d'opérer sont venus 
s'ajouter successivement deux autres : d'abord, 
celui d'après lequel l'une des administrations 
paye une redevance fixée i, forfait par voya­ 
geur, par tonne, par wagon, quel que soit le 
montant des dépenses réellement effectuées, et 
puis celui consistant i1 répartir les dépenses 
communes an prorata des trains reçus cl expé­ 
diés par les Administrations en cause. 

Il convient d'ajouter que les conventions 
d'exploitation des gares communes sont rési­ 
liables et que si, dans une station commune 
déterminée, l'importance respective des scr­ 
vices assurés vient i1 se modifier, les intérêts 
du Trésor peuvent toujours être sauvegardés, 
l'Administration ayant la faculté de résilier ln 
convention et de négocier d'autres bases de 
répartition mieux en harmonie avec la situa­ 
tion nouvelle. 

Il est à remarquer que quel que soit le sys­ 
tème auquel on s'arrête, l'évaluation de la part 
des dépenses qui incombe à chaque Adrninis- 

rn 
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QUESTION. RÉPO~SF.. 

tration dans une station commune, ne saurait 
se foire avec une exactitude rigom·cusc. 

De l'avis de ceux qui, en Belgique et à 
l'étmngcr.scsontcecupés dc ln question.celle-ci 
n'est susceptible que d'une solution approxi­ 
mative. 

La question n'a guère <l'importance aujourd'hui qu'au point de vue des 
embranchements dont il vient d'être parle, puisque l'Etat a déjà(rcpris ou ,,a 
reprendre successivement les lignes du réseau secondairo.Ilîlle montre qu'un 
grand arbitraire a toujours régné dans la solution de ces questions imper­ 
tantes où l'État pouvait presque toujours imposer sa volonté, et clic explique 
les plaintes que les concessionnaires ont souvent fait entendre. 

Pour les chemins de fer d'intérêt local dont un honorable sénateur a fait res­ 
sortir, il y a quelques années, les avantages.question qui, récemment cncore,a 
été soulevée au Sénat C), comme pour les embranchements industriels dont 
il a élé fait mention plus haut, comme pour tons les affluents de nos voies 
ferrées, la situation est celle-ci : cc sont tout simplement des clients ou des 
agents de clients qui apportent leurs denrées ou marchandises au bureau de 
la messagerie. Il n'est jamais venu à l'esprit de Van Gend et Briart, de l'ancien 
temps: de fermer l'entrée de leurs cours ou d'imposer des taxes à l'entrée clc 
ces cours à ceux qui venaient y porter ou chercher des marchandises. 
Si une messagerie correspondante avait assez d'importance pour avoir be­ 

soin d'un bureau particulier, d'un hangar ou d'une écurie, il est très-probable 
qu'on le lui donnait gratuitement ou pour une très-modique redevance Iixe , 
sans complication de comptes et de décomptes. 

Les chemins de fer sont des messageries perfectionnées, cc n'est pas une 
raison pour changer les principes sui- lesquels clics sont basées; on doit 
donc laisser entrer de droit et sans frais les clients qui se présentent non 
plus avec des brouettes, ni <les charrettes 1 comme autrefois 1 mais avec des 
locomotives cl des wagons. S'ils ont besoin d'installations particulières, de 
bureaux spéciaux ou de magasins particuliers, on doit leur en faciliter l'éta­ 
blissement à leurs frais, mais sans autres redevances ni diflicultés , l'Adminis­ 
tration doit se contenter des bénéfices qu'apporte l'accroissement de trafic, 
dû aux nouveaux aflluents , sur ses lignes. 

Ces difficultés, ces exigences, ces raideurs sont ducs à une fausse appré­ 
ciation du rôle que l'Administration remplit dans le pays. 

(1) Séance du 20 décembre dernier: Le Baron l" Kinl de Roodenbeek« appelle l'atlcntion du 
Gonvernemcot sur la question des tramways agricoles. 

. . M. le Ministre des Travaux pubtic«: 
Une commission de fonctionnaires de mon Département cl de quelques-uns des membres des 

deux Chambres, qui s'occupent le plus pnrticulièrcment de travaux publics, sera trës-prochaine­ 
ruent réunie pour examiner toute celle question. 
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Qu'est un chemin de fer? Un établissement perfectionné de transports, 
créé, s'il est construit et exploite par une Société, avec les fonds des action­ 
naires, et s'il est construit, repris et exploité par l'État, avec les fonds d'obli­ 
gataires garantis par le public tout entier. 

Dans les deux cas c'est une avance faite à ceux qui se servent des chemins 
de fer et qui la remboursent petit à petit, sou à sou, par le bénéfice qui reste 
sur les transports qu'ils payent. 

Les véritables propriétaires des chemins de fer sont donc ceux qui s'en 
servent; on ne doit jamais l'oublier, et c'est pour cela qu'ils sont en droit 
d'exiger, en toutes circonstances, toutes les facilités et tous les égards qui 
sont compatibles avec une bonne administration. 

A cette question des embranchements industriels ou agricoles se rattache 
encore la réponse suivante à une demande de la section centrale : 

QUESTION. 

La section désirerait savoir sur quelles 
bases se perçoit la taxe pour parcours de 
wagons sur les embranchements particuliers, 
Cl si clic s'applique ù tous les embrunchcrnents 
industriels et particuliers quelconqucs î 

RÉPONSE. 

Ln taxe pour parcours rie wagons a pour 
but de rémunérer l'Administration des che­ 
mins de fer de l;Élat: 1 ° du chef de I'immobi­ 
lisation des wagons employés; 2° du chef des 
frais <l'usure auxquels donne lieu la circula­ 
tion des wagons. 

Elle n'est d'application qu'aux embranche­ 
ments qui, par suite de leur graad développe­ 
rncnt , occupent le matériel roulant de l'Ëtat 
pendant un Lemps assez prolongé et augmen­ 
tent le parcours qu'il doit foire, dans une me­ 
sure suffisante pour justifier cette redevance 
spéciale. 

Les embranchements de l'espèce sont 11c­ 

tuellcmcnt en nombre insignifiant. La grande 
majorité des embranchements reliés nu réseau 
de l'État sont d'une longueur peu importante 
et le temps pendant lcqu~I ils emploient les 
wagons de !'(~lat ne dépasse pas le délai ordi­ 
na ire accordé aux particuliers pour le charge­ 
ment 011 le déchargement des wagons dans les 
cours aux mnrcbandises des stations. Il n'y a 
donc pas lieu de faire payer une redevance du 
premier chef cité ci-dessus, et, du second chef, 
la rémunération qui pourrait ètre duc serait 
lrop minime pour qu'il soit pratique d'en tenir 
compte. 

Dans la catégorie des embranchements à 
grand développement sont rangés : 

1• L'embronchement des carrières de pierre 
de taille de MM. Cousin et consorts à Écans­ 
sines, La redevance est de ·J 2 centimes par 
wagon de moins de 10 tonnes et de 18 ccn­ 
tirnes par wagon de 10 tonnes et plus; 
2° Les raccordements provisoires avec les 

lignes de l'Ét.il, des lignes nouvelles en con- 
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QUE.STION. RÉPONSE. 

struction.sccordés temporairement aux entre­ 
preneurs généraux de ces dernières lignes pour 
transporter directement it pied d'œuvre les 
matériaux qui leur sont expédiés pal' voie 
ferrée. 

En pareil cas, il est appliqué une taxe uni­ 
forme de 4 centimes pal' heure d'absence et 
par wagon pour les 24 premières heures, 
au delà desquelles choque heure est comptée à 
raison de 25 centimes par wngon. 

En thèse générale, on peul dire que, d'après 
les principes admis actuellement, les conces­ 
sionnaircs des embranchements particuliers 
ne sont astreints au payement d'aucune redc­ 
,·1101:e du chef du parcours des wagons. 

Il existe, toutefois, encore une dernière ex­ 
ception rour trois embranchements d'un dé­ 
veloppement relativement faible et dont les 
concessionnaires payent une taxe de parcours. 
Ces ernbrnnchernents sont les suivants ; 

1° Raccordement de I\J. Desmarets - Van 
~licrlo ô Bruxelles ( Allée-Vert1J) (redevance 
de 0.20 et 0.50 c• par wagon de moins ou de 
10 tonnes cl plus). Cc raccordement est dû en 
exécution d'une clause inscrite dans un acte de 
vente de terrain souscrit par l'Administration 
des Hospices de Bruxelles le 4 octobre -1844; 

2° Raccordement des forges et fonderies 
Henricot i1 Courr-St-Èticnnc (redevance de 
0.'22 cl 0.53 c' par wagon de moins ou de 
rn tonnes et plus). - Convention conclue avec 
les C•n de l'Est Belge de Manage ô Wavre en 
18119; 
5° Raccordement de l'atelier de construc­ 

tion du Grnnd-Ccntrnl Belge ( redevance de 
0.22 et 0.52 c• par wagon de moins ou de 
10 tonnes et plus), arrangement conclu avec le 
Crand-Ccntral Belge le 19 décembre 1865. Ces 
embranchements sont régis par des conven­ 
tions présentant un caractère spécial. 

L'Administration fera de nouvelles tentatives 
pour les ramener au régime ordinaire et fera 
disparaitre ainsi l'infime et dernière excep­ 
tion qui subsiste /t cc point de vue. 

Celte réponse n'est pas complète et elle n'est pas non plus tout à fait 
exacte. La Chambre pourra en juger elle-même : 

i O Les wagons employés sur les embranchements ne sont pas plus immo­ 
bilisés que s'ils restent dans la iarc, le temps accordé pour le chargement ou 
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le déchargement ou pour les deux opérations étant exactement le même. La 
gare est moins encombrée de wagons, de chariots, d'hommes et de chevaux , 
la surveillance y est moins difficile; c'est donc un service rendu au chemin 
de fer et non une aggra,·ation de charges; 

2° Quels frais d'usure? L'usure des rails des embranchements ou bien celle 
des wagons qui y circulent. Celle-ci, en admettant un instant, qu'elle soit 
duc à celle circula lion, est largement compensée par l'économie d'espace , de 
personnel el de frais que procurent les embranchements, auxquels on a 
presque toujours imposé des frais considérables d'installation dans les stations, 
parfois jusqu'aux bascules qui servent à peser les wagon-, qui entrent daus la 
gare. 

cc La redevance n'est applicable, dit 1A réponse, qu'aux embranchements 
» qui, par suite de leur grand développement , occupent le matériel de l'État 
» pendant un temps assez prolongé. ,, 

Mais quand les délais sont les mêmes, pourquoi perçoit-on la redevance. 
JJ doit en être ainsi pour les trois exceptions citées. JI en est certainement 
ainsi pour d'autres qui ne sont pas citées, et qui apportent au réseau de l'État 
un trafic quadruple et décuple de celui qui existait quand ses gares étaient 
encombrées de wagons en chargement et déchargement, de chariots, de 
charrettes, d'hommes cl de chevaux. 

Si nous insistons sur ces détails, c'est parce qu'ils importent à la bonne et 
fructueuse exploitation des chemins de fer. Les entraves, les vexations el les 
exactions injustes ne peuvent lui profiter et lui sont toujours onéreuses. 

Avant de terminer celte partie de l'examen de J'exploitation des che­ 
mins de fer de l'État qui a trait aux rapports de cette Administration avec le 
public, il nous reste quelques mots à dire sur les tarifs actuels. L'honorable 
l\linistre des Travaux publics, suivant les traces de plusieurs de ses prédéces­ 
seurs, a fait les plus louables efforts pour étendre les relations de nos chemins 
de fer tant à l'intérieur du pays qu'à l'étranger. La Chambre pourra en juger 
elle-même par les documents suivants qui résument les travaux faits en ce 
sens dans ces derniers temps. 

• Bruxelles, le 4 décembre 187!) 

» A Monsieur LE HARDY DE BuuL1Eu1 /Jlemb1·e de la Chambre des Représentante, 
rapporteur de la section centrale pour l'examen du Budget des Travaux 
publics, à Bruxelles. 

)) DloNSIEUR LE REPI\ÉSENTA~T, 

» J'ai l'honneur de vous envoyer de la part de M. le Ministre des 
Travaux publics la nomenclature des divers tarifs qui ont été remaniés ou 
établis depuis l'avénement de M. Sainclelette au l\Jinistère, ainsi qu'un exem­ 
plaire de celles de ces dernières publications qui offrent Je plus d'intérêt. 

» Tarif intérieur de l'État du 1er septembre {879. 
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» 'Tarif mixte avec les Compagnies belges du ! er avril 1879. 
» Tari! belge néerlandais pat· Visé (réimpression du ~er mai 1879). 
» Tarif belge Sud-Ouest allemand du ·ter mars 1879. 
» Fascicule 1. Conditions réglementaires et classification des marchan- 

dises. 
n Il. Tarif de transit. vers Bâle. 
,, l lla. >> 1> avec l'Alsace-Lorraine. 
» lllb. n pou,· le tralie local belge-alsacien-lorrain. 
" IVa. >> pour le transit avec le Sarrebrück. 
» IVb. ,, poui· le trafic local avec le Sarrebrück. 
>> Va. » pour le transit avec le Palatinat. 
» Vb. )) pour Je trafle local avec le Palatinat. 
>> Via. » pour Je transit a\'CC le grand-<luché de Bade. 
,, Vlb. 1> pour le trafic local avec le grand-duché de Bade. 
,, VIia. » pour le transit avec le \Vürlembcrg. 
» Vllb. ,, pour le traflc local avec le "7ürtembe,.g. 
» VIila. » pour le transit avec le Nassau. 
» Vlllb. » · pour le trafic local avec le Nassau. 

» Tarif belge Prince Henri du i er octobre 18ï9. 
» Tarif belge-suisse (viâ Athus-Delle) du 20 mai 1879. 
» Tarif belge-rhénan (réimpression <lu 1er mai 1879). 
>) Tarif exceptionnel <lu tO octobre 1879, pour les transports de bois effec­ 

tués des stations de la Compagnie de navigation à vapeur sur le Danube vers 
la Belgique et l'Angleterre. 

» Tarif exceptionnel <lu 20 octobre i 879, pour les transports de bois 
effectués entre la Bavière et l'Autriche, d'une part, et la Belgique, d'autre 
part. 

» Tarif spécial du 20 avril t879, pour le transport des fils de lin, de coton, 
de chanvre, etc., entre l'Italie, l'Autriche, la Belgique et l'Angleterre. 

» Tarif anglo-belge (viâ Ostende et Ïlouvres), pour le transport des petits 
colis et des finances entre la Belgique, d'une part, la Grande-Brelagne1 l'Ir­ 
lande et les pays <l'outre-mer: <l'autre part, du -ler août -1879. 

» Tarif franco-belge-est <lu ,ter juin ·1879. 
» Tarif pour le lransfort des colis de !> kilogrammes et moins entre la Bel­ 

gique et les pays étrangers du -f cr janvier 1879. 
» Indication des expéditions à grande el à petite vitesse (charges incom­ 

plètes) de la Belgique pour l'étranger (septembre -f 879). 
» Recueil donnant les prix el conditions réglant le transport à petite 

vitesse entre certaines stations belges, d'une part; cl les principales places 
hollandaises, françaises et allemandes, <l'autre part (septembre f879). 

» Recueil des conditions et prix de transport entre Anvers et la majeure 
partie de l'Allemagne, avec carte photo-lithographiée. 

» Recueil des conditions et prix de transport entre Gand, d'une part, el la 
majeure partie de l'Allemagne el de la Hussie, d'autre part. 

» Recueil des conditions et prix de transport entre Anvers, la Bavière, 
l'Aulriche~Hongrie et l'Italie avec cartes renseignant les stations étrangères 
tarifées. 



( 6~ ) [N° ~O.] 

n Recueil des conditions et prix de transport entre' Gand, d'une part, la 
Bavière, l'Autriche-Hongrie et l'Italie, d'autre part. 

)> Prix et conditions 1·églant le transport des œufs, beurre, fruits, gibier, 
légumes, jambons et volailles au départ de certaines stations des provinces 
de Luxembourg et de Namur, vers Londres, Anvers, Bruxelles, Gand, Liég». 
Namur et Ostende (juillet f879). 

» Même opuscule en langue anglaise, distribué aux marchands de comes­ 
tibles de Londres. 

>i Prix et conditions réglant le transport des œufs, beurre, fruits, gibier. 
légumes, jambons et volailles au départ de certaines stations dés provinces 
de Liége et de Namur, vers Londres, Anvers, Louvain, Bruxelles, Gand, Liégc, 
Namur et Ostende (août 1879). 

» Recueil des taxes applicables aux produits métallurgiques dans les rela­ 
tions avec les ports belges et les pays étrangers. 

11 Recueil contenant : ·1° les conditions et prix de transport applicables 
aux articles de l'industrie verviétoise entre Chênée, Dolhain, Ensival, Juslen­ 
ville, le Trooz-Aval, Liégé, Nessonvaux, Pepinster, Theux et Verviers, d'une 
part, certaines stations de l'intérieur de la Belgique, les frontières de Gint 
et d'Alhus, les ports de mer belges et toutes les stations étrangères reprises 
dans les tarifs internationaux, d'autre part; 2° des tableaux. donnant, à lil re 
de renseignement, les prix applicables dans les relations avec des stations 
non tarifées directement de la France, de la Galicie, de l'Italie, de la Boumn­ 
nie, de la Russie, du Sud de l'Autriche et de la Suisse de juillet f 879. 

» Tarif des petits paquets de 5 kilogrammes et moins vers les stations du 
chemin de fer néerlandais et V('l'S les Indes orientales ( édition du 1er sep­ 
tembre 1879). 

» Tarif de transit de ou vers Ulm (transit) du 1er novembre 1879). 
» Tarif spécial de transit pour le transport des fruits verts au départ fic 

certaines stations du Sarrebruck et du Nassau vers Anvers, Gand, Ostende, 
Harwich et Londres ff septembre {879). 

» Livret horaire pour le transport des marchandises soumises aux condi­ 
tions des tarifs 1, 2 et 4, pour les relations entre les principales stations de 
l'État belge (1er juin 1879). 

» Livret horaire <les trains de voyageurs d'Ostende, Blankenberghe, Heyst 
et Nieuport (bains) vers l'Allemagne, la France, l'Alsace-Lorraino et Bâl« 
(fer juillet f 879). 

» Vous trouverez ci-jointe la liste des modifications qui ont été apportée i 
au tarif intérieur pendant la période du fer juillet 1878 an )cr décembre {8ï!l. 
ainsi qu'un exemplaire de chacune des publications marquées d'un astérisquo 
dans la nomenclature qui précède. 

» Agréez. Monsieur le Hcprésenlant, l'expression de run haute consi­ 
dération. 

Au nom de l'Administration : 

» l'ingénieur en chef directeur de l'exploitation. 

,, A. DUBOIS. » 
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TARIF IN'fÉRlEUl\ DE L'ÉTAT. 

Relevé des réduclions apportées aux prix de transport pendant la période du 
r juillet 1878 au 1.,. décembre 1879. 

---·~·- .;·.·- -- 
DÉ&IGN ATION 1- _ cusSJ_',".A~ 

--------------•----' rhicior.11tt. l nounue 

A ,m,. ,;,IIIM, . • . • . • • • • . • . . • . .1 I ., """ . • . 

VEIi MAnCHA!'DISES OU DE6 TARIFS. 

Déchets de c:.ürs (vieux.) . 

J\ogoures de cuirs (vieux) • 

Vieul cuirs . . . . 

Vieilles chaussures . 

Déchets de cornes . 

Chiff'ons de laine pour engrais 

Balayures de laine pour engrais. 

Poussières de laine pour enf;rais. 

Déchet de soie. . . . . . • • 

Acides chlorhydrique, muriatique et sulfurique. 

Craie . • • • . .••..••• 

Soude (d l'exportation marilim8) 

DATE 
de 

mise en vigueur 
~• la 

ncuvelle classilicaho11. 

' \ C)< id. ••• 1 :5• id. 

1 . 
1 } ltr SC!'l 1878. 

1 
1 
1 

1° id. ~r itl. 

2, itl S• id 

2• itl. 
1 3• 

id. 

2• itl. se id. 
(Tarifspéc' n•6.) 

Aciers laminés en barres ou en bottes en wagon ouvert 
et non bâché , • . • . • . . . . . • . . . . 1 :l• id. 

Aciers laminé; en barres ou en bottes en wagon ouvert 
et non bâché (d l'exportation muricime). . • . • 1 2• id. 

Fers fondus el fers en barres, battus, laminés ou étirés 
mais non polis en wagon ouvert et noo bâché ( d 
l'eœportation maritime). . • , . . . • • . . • 1 3• id 

Limaille et mitraille d'acier, de fer ou de fonte (à l'im­ 
portation maritime) . • . . • • • . . . • . • 1 3• ici. 

Huile lourde . . • . . 

Huile lourde et créosote pour préparation de billes 
transportée en war,ons-citernes à fournir par l'expé­ 
diteur et pour lesquels le chemin de fer n'aura à 
p~yer aucune redevance de parcours ni de séjour. 

Gobeleteries el ve,rerics • • . . . . ....•• 

(à Pe:tportation maritime). 

Cornières en fer en wagon ouvert et non bâché (d l'ex­ 
portation maritime) . . . • . . . . . . . . . 

1 rc id. 

3• classe • . • 

, ,. classe 

1 ·• i,I. 

3• id. . •. 
Tarif spéc1 n· 7 .) 

;:;, classe • . • 

t,, id. 
(Tarif spée' n• 7 .) 

4• classe . . . 
(Tarifspéc1n• 7.) 

4• classe • . • / 
(Tarif spéc' n•8.) , 
2• classe . . • 1 2 décembre 187!:I. 

4• i1I 

1 ,, octobre l 8i8. 

2 décembre 18i!S. 

2• id. • .. ( 
oe id 
(Tarifs'pécÎn~li:} l<r janvier 18ï!J. 

4' classe . . , 
' 

' 
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DÉSIGl'IATION 

DES ■AJICBA!lOISES OU LIES TARIFS. 

CUSSIFICATION 

nicfot11TI!. 1 IIOOHI.Lt.. 

DATE 
d• 

la 1Dise en vigutur 
da ra 

nouvelle clas~llicatioQ. 

lotroduc1io11 du la:ihpécial n• 3 calculé à 13 centimes 
par tonne-lieue sans frais files p011r 1~ e~pédilioos 
de parés, pierrailles et macadam à l'exportation 
maritim11 par les ports belçes . • • . . . . . • 

Groisil (rerre cassé). • • • • 

Rotins. • ••.•• 

T61es forles en wa&oo ouvert et non bâché (à l'ex­ 
porlatton maritimt) •• 

Pierres et terre.i provenant des Cosses de charbonnages 
(d Ce:tportotfon tnaririme) . . . . . . . . . . 

Brai sec (résine) • 

lirai gras (résine) • 

Grai55CS pour voiuires 

Huile cle 60udroo . 

Choux rerts. Navels 

Carolles •.• 

Chlorure de calcium calciné . 

Briques réfractaires • 

Pierres de taille, bordures taillées, carreaux en pierres 
bruts, ciselés, carreaux en pierres polis à l'eau, dalles 
en pierres sciées ou taillées mais non polies, pierres 
taillées mais non polies (d t'ezportaiion martiime}. 

Milraille de fonte 

3• classe . • ; 1 4• classe 

5• id. . . . 14• id. 
(Tarif spéc! n°7). . 
t•• classe . • . ~• td. 

5• id. 1 4• classe .• 
(Tarif spéc1 n•7 .) 

4• i,I. . 1 (Tarifspécln•1.) 

t•• io.l. • S• classe i ,.. "· ... 1 •• ;,. . •• 

t•• id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

3• id. 

hl, 

1 

1 
4• classe . • . \ 
(Tarifspéc1 n•7.} 1" avril 
4• classe .• • 
(Tarif spéc1 n•10.) 

id. 

\ 

t 
\ 1" février 1879. 

\ 
! 

( 15 fénier 1 ts70. 

1" man 1870. 

1870. 

Lis nuns vsvuus qui, par apptication de I'artiele 58 des conditions réglementaires, 
étaient taxées avec augmenlation de 50 p. 0/0 de leur poids réel, sout acceptées au ,01 os aiu. 

Extension du tarif spécial n• 15 applicable aux trans­ 
porlS de charbon e;1pétliés en destination de Moos 
(Bassins) el de Saint-Ghislain (Ri rages) à tous les en­ 
vois de l'espèce des1inés à l'embarquement, quel que 
soit le lieu de destination définifüe • • • • • • . 

Pavés en grès artificiel • 

Engrais artificiel • • • 

Chiffons de laine pour engrais • 

Phosphate de chaux • • • • • 

d'Australie (engrais phosphaté) 

Pou5Sières Je laine (balayures pour engrais. 

l\ésitlus de nilrale de potasse. 

Eau ammooiacale • • 

Chlorure de potassium 

Superphosphate de chaux 

Déchets de!cuirs (,ieux) 

Rognum de cuirs (vieux) 

3• classe • 

3• id. 

3• id. 

.t• classe . 

4• id .•• 

4• id. 

\ 

-_ 
1
, .. m,; ,.,. 

1" !Dai 1878. 

18 
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DÉSJGNATION 

UES !UIICIIMIDIS'1;S OU O.ES T,UIIFS. 

CLASSIFICATION 

PftÉCÉl)f.llTt, 300YELLI, 

DATE 
d• 

l.1 mi,e en rigue11r 
de 1• 

nouvefle cla~,ifiçahoa. 

\ïeille, chaussures . 

Déchets de cornes 

Os pulvéri$é, • . 

En&rais non dénommés • 

Ardoises pour toitures (â l'exportation marfUmc) 

Pétrole brut . • . 

RC.:si,lus de pétrole. 

Minerais noo clénommés (d l'importation maritime). 

.\li1raille d'acier ou de fer . . . . . . • . • . . . 

t 1" id. 

' 
1
2• id. 

S• id. 

1 
1 

I 
4• classe . . • \ 

4• classe . • • 
(Tarirspécln•7.) 

S• classe 

, 4• classe . . . 
(Tarif spée' n•8.J 

1 4• classe . . . 

L,.., colis wicles en retour sont exonérés de l'augmentation de 50 p. ''/o prévue par l'article 58 
116 œnditions rëglementaires . • . . . . . . . . • . . . . • . . • . . . • • . 

1,:1traillc d'acier 011 de fer 

Terre de bruyère 

Terre plombeuse 

Terre :1 poterie . . 

Terres plastiques . 

Terres réfrac1aires . 

Terres ré&t:tales . . 

Cb10"ons et vieu1 papier (d l't:tportuiion maritime) 

!lcules à aiguiser (d l'exportation maritime). 

Meules à moudre (d l'txportalion maritime). 

Grosses toiles d'emballage en rouleaux • . . • 

Création du tarir spécial n• 1 calculé à raison de 10 cen- 
times par tonne-lieue sans frais fixes avec minimum 
de 2 Ir. par 1000 l.ilogr. applicable aux transports 
ile houille, coke et briquettes de charbon elTecrués 
par quantité de 100,000 ldlotl'r. et destinés d l'expor­ 
C(llion m(!ritime par les ports belges 

Briques à bâtir . • . . • . . • 

Marbres en tranches non scellées . 

Marbres en tranches scellées et non scellées S. R. (d 
l'exportation m(lritime) • • • • • . • • • 

lllarbres en bloc S.R. (d l'exportation marilime) 

les frais de charr,cmcnl et de déchargement qui pour 
certaines marchandises. notamment les céréales, les 
acides, les sels de potasse Cl soude, etc., étaient 
obligatoires alors même 11ne ces opérai ions étaient 
effectuées par les expéditeurs el lesdestinataires, ont 
ètr. supprimés En outre, la taxe de r, centimes pour 
emploi de-; engins de l'administration a été abaissée 
à;; centimes par 100 kilogr • 

Son .••.•• 

I 
) Admission au tarif spécial n• 10. 
' 

\ 

, 1" juin 111711. 
1 

r 

Issues de c-rains • 

Iïéchets de riz. , 

2- classe ' 3• classe 
(Tarir s111!c1 n•ü.J 

2t id. 4• classe . . . 
( rarihpéc1 n•ï.) 

€)c id. 4• classe ... 
(Tanf'spéc! n"Ï.) 

I" id. :!• classe .• • \ 1er juillet 1870. 

Admission au tarir spécial n• 19. j 
1" classe . • • 1 2• classe . . • f 

1" et 5• classe • 14• classe . . . \ 
(Tarifspée' n•7.) 

t,• classe . . . 4• classe • • . 
(Tarihvéc' o• 7.) '. 

;;, classe ••. 

tu mai 11S70. 

t•• août 18711. 

1 Jn ~1•· 1819. 

\ 
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DÉSIGNATION 

l•f:$ ll.tPCB.t:IDISl!5 OU DE!i T~RIF!I. 

CLASSlflCA T!ON 
-· ~. ·------... 

PR&ciOi!ITII. liOUl'ELLll 

O.HE 
<le 

la mise e11 vigueur 
<le la 

aonelle cla>f.ilicalioQ. 

Création de 2 noureaux tarif1 spéciaux pour l'exporta• 
tion maritime, s&roir: 

1 ° Tarif •pécial n• ti comprenant Jeux seclions appli­ 
cables : 

La 1 ••, avec envois de certaines marchandises effectuées 
par quantité de 5,000 kilogr. et compoetam des prix 
moyens entre ceux des 1'" et 2" classes; la ':!', au1 
envois des mêmes marchandises effectuées var quan­ 
tité de 10,000 kilo3r. et comportant Je5 prix égaux 
à ceux de la 2• classe ; 

2- Tari{ spécial 11• 5 applicable aux lranjports de cer­ 
taines marchandises effectués par quantité de 
10,0UO kilogr. et comportant des prix moyens entre 
ceux des 2• et S• classes. 

Chiffons ..•.••...... 

faïence (cl l'exportation maricimt). 

Poterie line (d l'e:x:portation marilime) 

l\linerais de fer (d l'exportalicm mari1ime). 

Phosphate de chaux {d re:z:portatio11 maritime). 

Vieux papiers emballés . . • . . . • • 

Minerais de la Meuse (tarif spécial n• 12). 

La taxe de 1.0 centimes par tonne-lieue avec un franc 
de frais lixesqui précédemment nès'appliquai111u'au1 
relations pouvani ttre 1ervies pur voie d'eau a élé 
étendue à tous les minerais de la vallée tic la Neuse, 
Ligny, Rhisnes, Saint-Denis, Bousse, Vedrin, ete., 
expédiés vers les bassins de Charleroi et du Centre . 

2T classe . . . 1 ;;;, classe . . 

Adwission au l.'lrif spécial n° ~. 

1 
\ 

1 . I l8i9. 

id. 1 
Atlmissio.11 aux tarifs spéciaux n~• 2 

et S. 
Adtoission au tari( spécial n° S. 

_ \ 1" octobre 18i0. 
2• cluse • . . 1 <>' classe • . • ! 

1 
1 

Les taxe, du tari/pour le transport d petilB vilf.sst dts wagons ù marchandise, tl du 
voitures d voyageurs roulant sur essieux 1on1 fixées comme suie: 

Pour les distances de 1 à- 15 lieues , rr. 2 50 c• par essieu de frais fixes el 50 centimes par 
essieu el par lieue de frais variables. • . . • • . . . . . • . . . . . . . . • . • 

Pour les distances de 10 à 20 lieues, le prix. correspondant à la 15• lieue, augmenté de 0.25 c• 
par essieu el par lieue en sus de la 15• lieue • • . • . . . • . . . • . • . . • • • 

Pour les distances au delà de 20 lieues. le pril correspondant :i la 20• lieue, augmenté Je 
0.125 par essieu et par lieue en sus de la :20• lieue, • • . . . . . . ••••....• 

Uo wagon roulant sur essieux chargé d'un autre wagon ou voilure à royageurs est taxé aux\ 
prix indiqués ci-dessus augmentés de 50 p. 0;,. • • • • • • • • • • • • • • • • • • t•• décembre 1879. 

Allumettes chimiques eo caisses (d i't:cporlalion ma- 
ritime) •.•••.••.•••...•••• 

Brai minéral . • . . • • . • • • • • • . • • • 

Admission au tarir spécial n• 4. 

Bandages pour roues de wagonJ, vouures, tenders, ete., 
en wagon ouvert non bâché s.n. • . . • . . . . 1 2• classe . . . 1 3• classe . . 

Bandages pour roues de wagons, voitures, tenders, etc., 
en watJon ouvert nop bâché S. R. (d l'exportation 
maritime). 3• id. . . • j S• id. • . • 

(Tarif spéc1n•O). (Tarifspéc1o•7). 
Admission au 1arif spécial n• 19. 

Votre rapporteur n'a pu, vous le comprendrez sans peine, l\tcssieurs, même 
feuilleter ces nombreux documents dont il s'est borné à constater l'esprit 
général, qui est de faciliter et simplifier les rapports avec les exploitations 
étrangères, les rendre plus rapides et plus sûres. 
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Cependant la section n pu constater, avec regrcl; pa1· les 1·c•nsciguemc11fs 
qui lui ont été fournis, que les propositions libérales de notre administra­ 
tion n'ont pus été accueillies avec lu même faveur qu'en Allemagne par les 
administrations des Compagnies françaises et anglaises. Un esprit droit 
semble les guider encore malgré l'expérience des faits qui, depuis la réforme 
postale, prouvent que l'uniformité et la réduction des tarifs développent les 
relations dans des proportions imprévues et inconnues jusqu'alors. Les tarifs 
pour le transport des petits paquets vers ces deux pays ne fait foi. Laques­ 
tion suivante a été posée: 

QUESTION. 

Quel est Je contrat dotant de ·18:H avec une 
agence continentale résidant it Douvres pou!' 
le transport des colis il g1•ande vitesse et des 
valeurs entre l'Angleterre et le continent? 

Cc contrat a-t-il l1té modifié, renouvelé ou 
fuit avec d'autres parties? 
Pourquoi l'Administration ne fait-clic pas 

clic-même le transport de ces rolis jusqu'à 
Douvres comme sur le territoire belge. 

HÉPONSE. 

La convention du 51 janvier 1851 a été 
conclue entre l'Administration des postes prus­ 
siennes et l'Administration des chemins de (e1· 
de l'État, pour le transport des petits colis entre 
la Belgique, la France, la G1·andc Bretagne et 
I'Irlnnde, d'une pari, cl la Prusse, d'autre part. 

La première convention ronclue entre l'État 
et l'Agencc continentale et anglaise pour le 
transport des colis entre l'Angleterre et la Bel­ 
gique est du ~o février 18M). 

Elle a été révisée : 
·I• Par ln ccnvcntion du 20 mai 1868; 
2" - - du 28 avril ·1876. 
Une convention identique II été passée avec 

ln C1' du South Eastern Rnilway. 
L'agence continentale et, le cas échéant, Je 

représentant de ln C1° de S. E. n. prennent 
livraison 11 Ostende des colis pour l'Angleterre 
et nous remcucnt également à Ostende ceux 
en destination de la Belgique et au delà. 

Cc sont ces Compagnies qui remettent les 
colis à la .Marine. 

Les Compagnies anglaises ont fait entre clics 
un traité qui assure à leur profit le maintien 
de cette situa lion, en sorte que si nous présen­ 
tions nous-mêmes nos colis i1 Douvres, ils 
devraient être soumis à une réinscription. 

L'obstacle qui reste encore à vaincre partout, est la douane avec ses règle­ 
ments surannés, minutieux, vexatoires, la plupart du temps inutiles et allant 
à l'encontre du but que l'on croit poursuivre, la protection de l'industrie el 
du travail intérieur et n'aboutissant, en somme, qu'à renchérir' la production 
et à restreindre les transactions et la consommation. 

Quant aux réductions apportées aux prix des transports pendant la période 
du 1er juillet 1878 au i er décembre ·1879~ vous avez pu vous assurer, Messieurs~ 
qu'elles portent principalement sur des matières premières, nécessaires à l'in­ 
dustrie ou à l'agriculture, notamment les déchets de vieux cuirs, déchets de 
cornes, balayures de laines el poussières que l'on uvait maintenus à la 1re classe 
contre toute raison d qui ont été portés à la 51ne classe. JI en est de même 
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des légumes, des 'plantes vivantes, des engrais artificiels, de la terre de 
bruyère, etc., tandis que les fers, aciers, pierres de taille, acides, brais, huiles 
lourdes, elc., etc., recevaient de leur côté de notables dégrèvements. L'agri­ 
culture, comme l'industrie, sauront en profiter largement en multipliant 
leurs demandes et leurs expéditions. 

Un grand nombre de personnes qui n'ont pas eu l'occasion d'approfondir 
cette question et qui raisonnent parfois d'après l'intérêt personnel du moment, 
sont d'avis que l'État devrait foire les transports, en n'exigeant que le rem­ 
boursement matériel de ses avances, laissant aux contribuables à payer l'in­ 
térêt cl l'amortissement des capitaux engagés dans l'entreprise. En un mot, 
ces théoriciens veulent soustraire les transports plus complétement qu'ils ne 
le sont déjà, à l'action de la loi de l'offre et de la demande. 

Celle théorie est très-dangereuse.surtout pour l'industrie et pour l'agriculture 
belges. Nous l'avons déjà fait remarquer dans une autre partie de ce rapport; 
elle exposerait. non-seulement l'État exploitant des chemins de fer qui: lui, ne 
peut se soustraire aux effets de l'offre et de la demande, à devoir transporter 
presque gratuitement des charbons et des fers lorsqu'il les payerait très-cher, 
mais encore à voir sa delle et ses impôts augmenter sans cesse. 

La Commission royale d'enquête sur les chemins de fer en Angleterre 
(i867) appelée à se prononcer sur l'utilité <lu rachat des chemins de fer par 
l'État ( les concessions y sont perpétuelles) en vue de pouvoir abaisser les 
tarifs et rendre les relations plus faciles entre les divers points de ce pays, 
a conclu contre cette proposition en faisant valoir, entre autres raisons, 
que les hauts ou les bas tarifs sont indifférents aux consommateurs qui, dans 
tous les cas, ne payent que le prix du marché actuel, sans tenir compte 
des prix de revient) de transport ou autre. 

Les bas tarifs belges n'ont pas empêché les charbons, les fors et tous les 
produits industriels d'acquérir une plus value énorme en 1872. 
En exagérant les bénéfices des industriels que la hausse correspondante du 

prix des transports plus demandés eût nécessairement amoindris, ils ont 
appelé celte concurrence exagérée qui, plus tard, a largt•mcnl contribué à 
exagérer, à son tour, la dépression des prix et à la prolonger. 
Il faut s'élever au-dessus des intérêts immédiats et envisager la ques­ 

tion de plus haut et de plus loin: il faut voir, dans tous les pay~ qui 
entourent la Belgique ou qui luttent avec elle sur les marchés du monde, les 
Compagnies de chemins de fer amortir leurs capitaux i rembourser leurs 
obligations et annuler successivement leurs actions par des remboursements 
annuels. Il arrivera donc un jour. peu éloigné dans la vie des peuples, où 
ces concessions feront retour à l'Élat quilles et libres de Ioules charges 
quelconques. 

Quelle sera, à ce moment, la situation de la na lion industrielle 'lui aurait, 
sous le prétexte que nos enfants auront aussi la jouissance des chemins de 
fer construits pa.i· la génération présente, négligé d'amortir ce capil?l et de se 
libérer progressivement? Notons: en passant.que l'Angleterre et les Etats-Unis 
amortissent rapidement leur dette nationale pendant que leurs Compagnies 
éteignent le coût des chemins de fer. 
li résulte clairement de loul ceci 1 <Jue les chemins de fer doivent pourvoir, 

par leurs produits 1 non-seulement à leur entretien el à leur exploitation 1 
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mais aussi au payement des intérêts et de l'amortissement <lu capital qua, y 
est engagé. 

Cela ne vent pas dire que les tarifs doivent être très-élevés; les tarifs trop 
élevés restreignent le trafic et grandissent la proportion des frais généraux. La 
section centrale recommande donc l'élude constante des faits afin de décou­ 
vrir des règles aussi précises que possible pour établir un taux des tarifs 
qui permettra d'attirer sur les chemins de fer la plus grande somme possible 
de transports, en faisant disparaitre, <l'une part, les anomalies et les injus­ 
tices que nous avons signalées, et en conservant un produit assez élevé pour 
satisfaire aux obligations de l'État. 

Nous allons maintenant, a~anl d'aborder la situation financière et budgé­ 
taire des chemins de fer de l'Etat, examiner quelques questions relatives aux 
dépenses d'administration, d'entretien et d'exploitation. 
Plusieurs articles du chapitre lV et suivants comprennent des augmen­ 

tations de crédit considérables destinés à renforcer notablement et d'une 
façon permanente le personnel de l'Administration. Lasection centrale a porté 
son attention sur ce point et posé au ~linistre des Travaux publics une ques­ 
tion à laquelle il a répondu comme suit: 

QUESTION. 

cc Les articles 5·1, ~2, a7, 08, 6-1, 621 66, 67 cl 73 comprennent des augrnen­ 
talions de crédit qui s'élèvent ensemble à 210!5._826 francs dont cependant 
on ne réclame que les ,/3 pour -t 880. 

n Celle augmentation porte presque en entier sur le personnel. Elle deman­ 
derait à être justifiée (l'une façon plus complète que ce qui résulte des expli­ 
cation données aux projets d'amendements soumis à la section centrale. 

» La section a réservé son opinion sur ces crédits jusqu'à plus ample 
informé. 1> 

RÉPONSE. 

« Les augmentations prévues aux articles mentionnés ci-dessus s'élèvent 
à i 12891~-12 francs, non compris les compléments de crédits portés au projet 
de Budget, a concurrence de 202,498 francs: et qui ont été justifiés an Budget 
volé pour 1879. 

» Dans ces augmentations, une somme de i,16a}.02 francs est demandée 
pour les services du chemin de fer ( chap. IV). 

» Elle se subdivise comme suit : 
,, Traitements füH1670 francs. 
n Salaires !H51922 francs. 

Traitements. Salaires. 

Fn. füH ,670 ,> fH 51922 1> 

» Si l'on en déduit les crédits déjà alloués par 
la loi du Budget de 1879, mais qui n'ont pas élé 
compris an premier projet de 1880, soit . . fr. 1841500 n 

,, JI reste pour les besoins nouveaux. 

A REPORTER. 

467,570 » 

. fr. 4(>7,570 )) 1'>15.922 » 
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Traitements. Salaires. 

REPORT. 

» Ainsi qu'ilest exposé dans la note explicative 
ries amendements proposés, la mise en exploita­ 
tion de lignes nouvelles en -1880 motive une par­ 
tie de celle augmentation. 

» Bien que ces extensions du réseau aient une 
•influence plus ou moins grande sur les dépenses 
de la plupart des services: elles n'ont été men­ 
tionnées expressément que dans les évaluations 
relatives aux services des voies et travaux (salai­ 
res) et des transports (traitements et salaires). 

,, Les crédits ainsi justifiés s'élèvent à . . . fS6~fS80 l> 2507802 » 

» Il ne reste donc plus à expliquer que les 
autres augmentations, soit. . fr. 4!0:790 » 283,070 » 

» Il n'entre sans doute pas dans les intentions 
de la section centrale que ces justifications soient 
données en détail, poste par poste et emploi par 
emploi. li suffira, semble-t-il, de relever les plus 
importantes. 

ART. e.s7. 

}> Ainsi que le signale la note explicative à l'ap­ 
pui des amendements (p. -14), le développement 
successif du réseau de l'État qui atteindra en 
-1.880 une étendue exploitée d'environ 2,;$00 kilo­ 
mètres, a nécessité la création d'un service spé­ 
cial chargé de l'étude et de l'exécution des instal­ 
lations nouvelles que nécessite l'extension du 
trafic. On conçoit, en effet, que le personnel 
préposé à l'entretien des stations et hâtiments.etc., 
a la surveillance et à la police de la route ainsi 
qu'à la réfection des voies ne puisse plus être 
distrait de ces attributions si importantes au 
point de vue de la sécurité du service pour se 
livrer à l'étude de projels de travaux et d'inslal­ 
Iations nouvelles qui exigent d'ailleurs, pour être 
menés à bonne fin, que l'on s'y consacre tout 
entier. 

» L'institution de ce service spécial comporte 
une dépense évaluée à . . fr. )) 

A RF.POJ\TF.IL . fr. 51 :600 )) 
19 
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Trai1emeo11. 

REPORT, • • • fr. 

ART. 58. 

, Indépendamment des dépenses occasionnées 
par l'ouverture ou par l'adjonction de nouvelles 
lignes, il est porté à cet article . • . . . . 
pour l'organisation du service de nuit entre 
Bruxelles et Luttre par Nivelles. Cette mesure 
a dû être prise afin de dégager la ligne deBraine­ 
le-Comte sur laquelle la circulation des trains 
était devenue tellement active qu'elle présentait 
du danger. 

ART. 6~. 

» L'augmentation sollicitée pour les dépenses 
en salaires des services de la traction et du 
matériel, soit . . . . . . . . . . . . 
est motivée.dans la note explicative, par l'exten­ 
sion probable du parcours des trains en -1880 el 
par la nécessité d'activer les travaux des ateliers 
de réparation dù matériel des transports. 

» On peut ajouter que celte augmentation est 
restreinte dans des limites telles qu'il faudra 
apporter dans les dépenses la plus grande éco­ 
nomie pour que l'allocation suffise aux. besoins. 

5i,600 )) 

)) 

Salaire,. 

)) 

US,000 » 

)) irso,o~o l) 

ART. 66. 

11 L'accroissement considérable des affaires 
ressortissant à la direction de l'exploitation rend 
de toute nécessité un remaniement des cadres du 
personnel de ce service et notamment la création 
de trois positions d'inspecteur; le rôle de ces 
fonctionnaires est indiqué à la page 20 de la 
note explicative. 

,1 La multiplicité et l'importance des questions 
que soulève un trafic te) que celui du réseau de 
l'État, exigent <1uc le directeur de l'exploitation 
soit secondé par des fonctionnaires n'ayant pas 
d'attribution relative à la marche courante du ser­ 
vice actif et pouvant ainsi se consacrer entière­ 
ment à l'étude de certaines questions spéciales et 
être chargés de procéder à des enquêtes et de 

----- 
A REPOI\TBR. • • fr. 
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Traitements. 

REPORT. • • • fr. 
recueillir sur les lieux les renseignements néces­ 
saires pour la complète instruction des affaires. 

» La dépense répondant à ces trois positions 
d'inspecteur est de . . . . . . . . 

» Une somme de . . . . . . . 
est demandée pour le relèvement de la classifica­ 
tion des stations. Cette dépense se justifie par le 
mouvement toujours croissant de nos gares. 

» Enfin il est porté à ce même article un 
crédit de. . . . . . . . . . . 
destiné à payer des agents commerciaux à placer 
à l'étranger pour le but indiqué à la page 2t de 
la note explicative. 

5! ,600 » 26H.0!0 ,, 

n,fSOO -, 
ifS,000 » 

2~,()(X) )) 

Salaires. 

)) 

)') 

ART. 75. 

» La loi sur la comptabilité de l'État veut que 
tout !gent char~é d'un maniement des deniers 
de l'Etat soit revêtu de la qualité de comptable 
et réponde de sa gestion envers la Cour des 
comptes. 

» Si l'on s'en tenait au texte de la loi, les nom­ 
breux agents participant aux perceptions dans 
les stations, devraient donc être institués comp­ 
tables. 

» Sans vouloir exagérer l'intention du législa­ 
teur, l'Administration s'est attachée depuis deux 
ans, à décharger les chefs des stations les plus 
importantes d'une responsabilité devenue exces­ 
sive, en leur substituant des comptables spéciaux, 
exclusivement préoccupés des opérations con­ 
cernant la comptabilité et les caisses. 

)> Il s'agit actuellement d'étendre celle mesure 
à une nouvelle série de bureaux où il est reconnu 
que les chefs de station, en raison de l'importance 
du service du mouvement, ne peuvent continuer 
à assumer, sans danger, la responsabilité des re­ 
cettes et des dépenses. 

» li y a lieu de compléter, en outre, la réorga­ 
nisation du contrôle actif des recettes. 

» La surveillance incessante et le contrôle de 
la comptabilité et des caisses dans ü09 stations 
sont réparties entre 24 sections confiées à des 
c ontrôlcurs el vérificateurs, et toutes les affaires ----- 

A RF.PORTER, - - • - 9-1 ,.1 oo » 26~,o~o » 

520 
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Traltements. 

lhPORT. .. . fr. 

Salaires. 

91,iOO ,> 26:S,020 » 

y relatives sont provisoirement centralisées entre 
les mains d'un seul chef de service. 

,, Aussi la tâche de ce fonctionnaire est-elle 
excessive.et il convient.dans l'intérêt de la bonne 
exécution d'un service aussi important, de la 
répartir entre trois fonctionnaires ayant qualité 
<le chef de service. 

» L'ensemble de ces mesures donnera lieu à 
uue dépense probable de . . • . . 7tî,500 >> 

dont les détails sont déjà mentionnés dans la 
note explicative, page 23. 

» Les augmentations sollicitées de ces diffé­ 
rents chefs principaux représentent ensemble 
les sommes de. . • . . fr. 169,400 >> 

» Le surplus, soit. . 241 :590 >> 

)) 

26ll,020 >> 

18,0!>0 )) 

est nécessaire pour une quantité de besoins particuliers à chaque service et 
dont l'exposé obligerait d'entrer dans une foule de détails qui paraissent 
devoir être laissés à l'appréciation du Ministre. 

>> On reconnaîtra d'ailleurs que la proportion de ces augmentations est bien 
minime si on rapproche celles-ci de la dépense totale de personnel des che­ 
mins de fer de l'État, laquelle s'élève en traitements à U ,200,000 francs et 
en salaires à 24,8001000 francs. 

1> Pour les augmentations de crédit destinées aux traitements, il n'est 
demandé pour l'exercice prochain que les 2/3 Je la somme totale jugée nécessaire, 
bien qu'elle comprenne 184,300 francs déjà allouée au Budget de 1879, mais 
qui n'a pu être prévue au projet de Budget de i880 déposé en février dernier. 
Or, celle somme a été totalement engagée en 1879. L'Administration a donc 
restreint ses demandes dans les limites les plus étroites, sauf à justifier au­ 
près des Chambres les insuffisances que d'impérieuses nécessités de service 
pourraient. révéler dans la suite à raison de l'extension du réseau et des trans­ 
ports. 

» Un certain nombre des emplois nouveaux devront être occupés dès le 
commencement de l'exercice prochain, d'autres ont dû être créés dans les 
derniers mois de l'année courante, mais par contre des extensions de service; 
des ouvertures de lignes nouvelles, auxquelles on aura à faire face ne se pro­ 
duiront qu'à des époques plus ou moins avancées de l'année; d'un autre côté, 
une bonne part des emplois nouveaux seront donnés à ·des surnuméraires. » 

li est bien évident que1 plus les chemins de fer prendront de l'extension, 
plus le personnel qui y sera employé sera nombreux et plus le chiffre de la 
dépense grossira. 
Le point sur lequel la section centrale a voulu attirer l'attention dn Ministre 

et de l'Administration, c'est. la nécessi lé de restreindre le personnel au 
strict nécessaire afin de pouvoir mieux. le rémunérer. Il vaut mieux exiger 
plus d'heures de services; plus d'activité, plus de vigilance .sauf à le payer 



( 77 ) [No ~O.] 

en eonséquence, que de multiplier les emplois et de créer un personnel nom­ 
breux et plus difficile à diriger à raison de son nombre. 

Le personnel des chemins de for de l'Etat est déjà beaucoup plus nombreux 
en raison de l'étendue des lignes et du trafic c1ue celui des Compagnies parti­ 
culières faisant des transports plus considérables. Il faut veiller à ce que celle 
proportion excédante ne devienne pus excessive. Trop souvent le personnel 
de l'f:tat prend ses aises. arrive tard et part avant l'heure et morigène le 
public par dessus le marché, s'il montre de'I'impalience. 

ART. 59 et <iO. La dernière adjudication de rails d'acier pour l'entretien et 
le renouvellement des voies a occasionné dans le pays une certaine émotion 
qui s'est traduite dans la presse el les journaux spéciaux en vives polé­ 
miques. 

La section centrale a désiré obtenir à cet égard des renseignements précis; 
elle a~ en conséquence, adressé à l'honorable chef du Département une 
demande d'explications à laquelle il a répondu par la note suivante 1 accom­ 
pagnée de tableaux que nous publions également : 

" Adjudication du 3 septembre 187 9. 

» Les offres les plus basses; recueillies à l'adjudication <lu 5 septembre ¾879, 
à laquelle n'ont été appelées à concourir c1uc les usines belges, pour la four­ 
niture de 121000 tonnes de rails en acier fondu, accusaient le prix moyen de 
fr. 129 H cJ, payable moitié en argent et moitié par la délivrance de vieux 
rails à bourrelets inégaux, calculés snr le pied de 82 francs la tonne. 

,. L'Administration avait traité le 7 juin précédent au prix de fr.1 ·12.50 c• la 
tonne, avec les mêmes établissements et rien dans le mouvement des divers 
marchés ne s'était produit, depuis celle date; qui pût justifier l'augmentation 
de i7 francs environ par tonne. 

)> Le IJJoniteur des lntéréts matériels du 51 août, à la page 7 47, rapportait, 
au contraire: que les États-Unis avaient traité en Angleterre un ordre de rails 
d'acier à fr. H 2}>0 c• et 1-e Canada une commande de 6~1000 tonnes au prix 
de fr. f22.81 c•, en moyenne~ la tonne de rails, rendue à destina lion. 

» D'autre part, d'après des renseignements, publiés en septembre par le 
bloniteurdeslntérêtsmatfriels, les établissements Krupp, d'Essen, avaient sou­ 
missionné 16,000 tonnes de rails d'acier, à livrer en Finlande, au prix de 
fr. 127.SJ C' la tonne et la Société Cockerill s'était engagée à fournir, en 
Espagne,! ,000 tonnes de rails d'acier, avec accessoires, à 125 francs la tonne. 

,, Or, il est à l'cmarquer qm•1 pour les fournitures à faire à l'État1 les acié­ 
ries belges n'ont, au contraire, à leur charge qu'un transport insignifiant, 
jusqu'à la station la plus proche de leurs usines. 

Le prix moyen de fr. 129.1 t es fut considéré comme trop élevé et, de l'avis 
conforme de la direction des mies et travaux et du comité d'administration, 
ce prix ne fnl pas approuvé par le Dlinistre,avec d'autant plus de raison qu'en 
payement de la moitié du prix des fournitures, le Gouvernement avait à 
livrer des vieux rails de fer, à bourrelets inégaux, calculés sur le pied de 
82 francs la tonne. 

» Or, ce prix de 82 francs était inférieur nu prix du jour à raison de nom- 
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breuses demandes de vieux rails qui s'étaient produites dans le but de faire 
des affrètements en destinution de l' A mérîque, et I' Administralaon avait la 
certitude d'obtenir un prix plus élevé, en procédant à celle vente par adju­ 
dication publique. 

» En n'acceptant pas les soumissions du 5 septembre, il a paJ·u à I' Adminis­ 
tration qu'il était convenable de rentrer en même temps dans la situation 
normale cl de procéder, pour l'achat de rails neufs, non plus en limitant la 
concurrence aux usines belges, qui fabriquent des rails d'acier('), mais en 
recourant à l'adjudication publique aux conditions adoptées arf'térieurement. 

c, /Jdjudicatio1i du 15 oetobre 1879. 

•> La nouvelle adjudication eut lieu le H; octobre, et donna les résultats 
suivants : 

» {0 Pour la fourniture de 12?000 tonnes de rails <l'acier, le prix moyen de 
fr. {58 84 c• la tonne. 

» 2° Pour la vente de :12,000 tonnes de vieux rails à bourrelets inégaux, à 
prix d'argent, le prix moyen de fr. 108 06 C' la tonne. 

» Il convient de comparer d'abord les résultats du concours de 5 septem­ 
bre avec ceux du concours du 15 octobre et de vérifier si le second a été plus 
favorable aux intérêts de l'Administration que le premier. 

» D'après les offres recueillies le 5 septembre, le payement en nature aurait 
eu une importance de uoo~: ~;0•0 = 9,447 tonnes. 

)\ En approuvant l'adjudication du 5 septembre, l'Administration aurait dû 
paye1· pour les i 2,000 tonnes : 

,, 1° En argent ~iooo x fr. 129.H c• = . . . . . fr. 774,660 , 
» 2° En vieux rails, ~,447 tonnes, valant au prix de 

l'adjudication du H, octobre; 9,4.f.7 X fr.108.0fi c•= . i,020,842 8'.! 

EN Tour . . fr. •J ,79iS,ao2 s2 
,, Au prix moyen de fr. 138.84 es, résultant de cette der- 

nière adjudication, l'achat de 121000 tonnes aurait coûté. fr. :1,666,080 » 

» L'ensemble <les opérations, aux prix du 115 octobre, 
accuse donc un avantage final pour l'Administration, de fr. 129~422 82 

» Le rejet <les offres du 5 septembre est donc parfaitement justifié. 
1; Ce point établi, reprenons l'examen des résultats du concours du H, octo­ 

bre et des décisions intervenues à ce sujet. 
>) L'Administration a approuvé <les offres au prix moyen de fr. 108.06 c• 

par tonne, pour la vente <le {2~000 tonnes de vieux rails, mais eJle n'a pas 
cru devoir approuver les offres faites pour la fourni lure de rails d'acier au 
prix moyen de fr. 158.84- c1 pur tonne. 

(1) Depuis le mois d'eetobre ·18i7, les fournitures de rails d'acier ont eu lieu pur voie de 
concours spéciaux, ouverts entre les aciéries du pays seulement. 
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1, Cc prix prêsentait sur celui du 7 juin précédent de fr. H2 r,o c•1 une 

augmentation de fr. 26 54 c• à la tonne, c'est-à-dire de ~5.4f p. "/o- 
n Les cotes relevées depuis le mois de janvier f 8791 jusqu'au 7 novembre 

pour les rails d'acier et les fontes hématites dans le journal anglais The 
Engineer, n'ayant subi aucune variation sensible, ne pouvaient justifier l'aug­ 
menta lion de 23.4! p. 0/0 demandée par les usines belges (voir page 85, le 
Relevé C ci-annexé). 

» Tout au contraire, ce relevé constate qu'en Angleterre les prix ont baissé 
depuis le mois de février 1879, et sont restés à peu près stationnaires jusqu'au 
mois de novembre à Sheflield, et jusqu'en septembre dans le pays de Galles 
et à l\liddlesbrough, tant pour la fonte hématite que pour les rails d'acier. 

,, D'un autre côté, en France, le prix de novembre est en baisse de i franc 
à fr. 2 40 es sur ceux du mois d'août, d'après les renseignements donnés 
par les Compagnies de chemins de fer de ce pays. 

,, Il est à noter, en outre, que; indépendamment des offres les plus basses 
dans la limite des 12,000 tonnes, recueillies à l'adjudication du Hi octobre, 

. une usine allemande a soumissionné à f 44 francs la tonne, et que ce prix 
comprenait diverses charges, que n'avaient pas les usines belges. 

» Ces charges sont les suivantes: 
» i0 iO francs de droit d'entrée en Belgique; 
,, 2° Frais de transport jusqu'à Welkenraedt, évalués à 7.20 francs; 
,, 3° Obligation de maintenir en dépôt un cautionnement de 20 francs par 

tonne, pendant cinq ans C), 
)> L'énumération de ces charges fait ressortir l'élévation du prix de 

fr. f 58.!'fü es à fr. 159 2!:i C5 que les usines belges avaient demandé le 
1o octobre. 

,, Ces prix ne pouvaient être justifiés non plus par ceux auxquels avaient 
contracté vers la même époque des Compagnies de chemins de fer, à 
l'étranger. 

" En effet: 

» Le South Eastern. Railway à Londres a contracté dans la première quin­ 
zaine d'octobre, c'est-à-dire presque le même jour que l'adjudication qui nous 
occupe, au prix de fr. i26 ?>6 es. 

» Le chemin de fer Rhénan a reçu, le 25 octobre, des offres à fr. i75.7~ c•, 
suit en hausse de fr. 14.9 p. 0/o sur le prix moyen de fr. f ai 2~ r.s auquel il 
a contracté en juin dernier, lorsque nous avons traité à fr. 1 f 2.!50 c•. 

" En juin dernier, l'écart entre les prix belges et allemands était donc de 
2o 6 p. 0/o en faveur des premiers. 

» En admettant que cet écart subsiste encore en octobre et en l'appliquant 
au prix ci-dessus de fr. i 75 7o es, demandé à celle époque en Allemagne, l'on 

(') En cas de dépôt en numéraire , la différence entre l'intérêt de 3 p. 0/. que paye le Trésor 
belge et l'intérêt commercial de 6 p. 0/o à payer généralement par l'industriel adjudicataire 
~ son banquier, devait constituer une charge que l'on peut évaluer à 3 francs par tonne. 

(20 X=> =9.60 ~ 5ans.) 100 
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trouve que les usines belges n'auraient dù demander 1 le t5 octobre ~ que 
fr. 129 26 es au lieu de fr. 138 !)f> es à -140 francs. 

)) Enfin, les usines belges ayant offert, le H5 octobre, de reprendre des vieux 
rails à bourrelets inégaux, sur le pied de 98 francs la tonne, alors lJUC le prix 
moyen de vente de ces vieux rails à la même adjudication a été de fr.108 06 es~ 
le coût n d'une tonne de rails d'acier, payée en nature, SC serait élevé à 
fr. ta3 01 C9, 

» li est utile de rappeler ici qu'en octobre dernier, tous les industriels appré­ 
ciaient, avec l'Administration, que les prix faits pour tes vieux rails, destinés 
à l'exportation, constituaient des prix d'occasion, qu'il n'y avait pas lieu d'en­ 
visager comm('. les précurseurs d'une hausse générale et prochaine sur les 
prix des fers et des aciers neufs. 

,, Indépendamment des considérations qui précèdent, en mettant la fourni­ 
ture des rails d'acier en réad j udication , I' Administration comptait bénéficier 
des résultats économiques du procédé de déphosphoration de Thomas et 
Gilschrist dont les journaux de ces derniers temps ont annoncé la réussite et 
l'application en France, en Allemagne et en Belgique. 

n Si, pour l'adjudication nonvelle du 17 décembre, la quantité de 12,000 
tonnes de rails a été portée à 2·1,400, cela a été fait uniquement en vue d'offrir 
à la concurrence publique, une quantité plus importante, dans l'espoir d'ob­ 
tenir des prix plus favorables, tout. en comprenant, dans la même opération, 
la quantité de rails de fer qu'il peut y avoir à mettre en œuvre en t880 dans 
les renouvellements des voies à faible trafic et susceptibles d'être exécutés au 
moyen de rails de fer, lorsque l'écart. entre le prix. du for et celui de l'acier 
atteint un certain chiffre. 

>) Les résultats de l'adjudication du 17 décembre ont donné, pour les rails 
d'acier, le prix de 189 francs et pour les rails de for, celui de t 70 francs. 

>) La hausse que ces résultats accusent 1 tant pour le fer que pour l'acier, 
n'était pas prévue et il n'avait pas été possible de prévoir qu'une hausse s'ac­ 
centuerait en si peu de temps, dans une mesure aussi large. 

i> Si l'Administration a été déçue dans son attente, ce serait commettre une 
erreur d'appliquer à la quantité de 21JOO tonnes, l'écart qu'il y a entre les 
prix demandés pour les rails d'acier, le H5 octobre, et ceux demandés le 
i7 décembre. La différence de prix doit êlre calculée sur la quantité de 
!2,000 tonnes seulement, mises au concours le 5 septembre et le 15 octobre. 

» H est à remarquer, toutefois, que Lous les rails a retirer des voies en 1880, 
n'ont pas encore été mis en vente a cause de la difficulté de prévoir à l'avance 
les époques de délivrances probables aux acheteurs et que l'incertitude à cc 
sujet exerce une influence très-défavorable sur les prix. 

» Par conséquent.si la hausse se maintient.il s'éteblire cntre les prrx d'achal 
des rails neufs achetés et à acheter pou1· l'entretien en ,J 880 et le prix de 
vente des rails à mettre hors d'usage, une compensation qui permettra de se 
procurer le complément des rails nécessaires en 1880, sans aggraver les 
dépenses d'exploitation proprement dites. 

» Le 9 janvier 1880. 1, 

(1) 158. 84-: !)8 c=;; 111-t 6 kilogrammes X 108. 06 = fr. 1 o5 01 c•. 
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QUESTION. RÉPONSE. 

Donner un aperçu sommaire, par année, des La section centrale trouvera ci-annexés deux 
marchés Je rails (vente de vieux et achat des relevés, indiquant: 
neufs) faits depuis 1871. A. Les marchés de rails de fer et d'acier 

conclus par l'Administration des chemins de fer 
de l'État de 1871 à i 879 inclus. 

B. Les ventes de rails en fer et en acier 
hors d'usage effectuées par l'Administration des 
chemins de fer de l'État de 1871 à 1879 in­ 
clus. 

Ces relevés enseignent par dates d'approba­ 
tion, tant pour les rails neufs achetés q11e pour 
les rails hors d'usage vendus, les tonnages et les 
prix moyens par tonne pour toutes les opéra­ 
tions approuvées le même jour. 

En outre, il y est indiqué, dans une colonne 
spéciale, le prix moyen d'achat et de vente pour 
toutes les opérations faites pendant un même 
exercice. 

RELEVÉ A. 

Marchés de rails neufs en fer et en acier conclus par l'administration des 
chemins de fer de l'État de 1871 à 187 9· inclus. 

RAILS DE FER. RAILS D'ACIER. .; 
dÎ s:: 
Ill -S? u 

~ ;:; 

1 

-- : •.. 
DATES PIIIX PRIX DATES PRIX PRIX .•. ., 

"' """ Ill d"approbotfon TONNAGES. d'approbation TONNAGES- 0 
dtJ marehU. 

1 
ptr toont, moyen,. 

du h1arch1b. 
pn tenne. mO)'tDI, 

fr. c. fr. c. fr. c. fr. c. 

1 Tonau. 1 Tonnn. l ro juillet. .• 1133.058 188 10 ! 26 octobre .. ''1!:i.578 289.70 l 1811. . 183.96 355.43 
13 novembre. 23,045.\H6 181 11 20 décembre • 5,000.2G4 535. 75 

25 juillet .•. 238.025 30j 119 

1 4 septembre, 725.24-4 i48 83 
18 juillet .. ll,060.039 3~1.75 

7 septembre. 000.012 285 " 20 juillet •. 18.641! 357.90 
1872. 14 septembre. 254.474 255 . 30G.980 408.08 

12 octobre .. 3,409.1>19 408.28 
1 cr octobre. . 1~,909,993 313 184 

31 octobre .. 9,500.541 424.36 
2 octobre .. 98,265 :MO 45 

l 8 novembre. 252.4~3 155 • 
30 mars ... 96.585 310 • 1 

17 janvier •. 67.083 395 • 
51 mars ... 13,006.659 314 84 

.l8 avril •.. 1,500.000 46!1 79 
50 avril . . . 2,282.385 305 125 

50 avril . • . 1,714.406 475 23 
15 juin •.. 1,007.5015 285 24 

15 juin ... 500.000 466 97 
1873. 10 août. •. 12,248.624 ~78 802 292. 77 · ,4159.80 

10 août ... 12,000.000 433 24 
18 septembre. 949.703 271 44 

9 décembre. 500.000 430 . 
24 septembre. 1,425.120 271 40 

::l5 décembre. 1,332.834 421> 50 
1 •• décembre • 1,044.117 202 50 

\2:; décembre . 
:!4 décembre . G60.201 423 50 

050.309 240 n 

21 
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----- 
1: 

- -·-----~ --- ------- ------ ---- 
1' 

RAILS DE FER .J RAILS D'ACIER. ~ •• 
r 

., .e <.) - ~ :3 "' a: DATES P.IIIX I DATES ... w Pllll PIIJX PRIX "' ~ .. 
a: •·•pp11>batioo TO!IUCES. \I' 1 pprobat ioo TO~NACES. -0 

par wau. a:ao7tns. \ par tonne. i:noyeas. Q 
dna~bit. \ dn 1narcbl,. 

fr. c. rr. c. fr. c. fr. C 

T0ODU, 1 Tonn~,. 

/ 3 ré,rier .. 950.5!7 240. 25 \ 

{ li fénier .. ire.su ~:SlS.40 

5 mars .•• 376.310 238. • 

10 mars .•• 2,640.873 :t61.51 iG mai .•. ( 
1,4211.840 

'" . ~ 
. 1~ mars ..• 310.086 25~.88 11 août ••• 

1874. 12 avril .•. 482.677 21~.50 229.69 4 septembre. 1,461.003 260. • 262. 95 

18 juio ••• .f,:S55.246 :!43.49 11 septembre. 20,530.02:? 250.11.f 

11 août ••• 415.li70 224.50 

6 octobre .. 525.892 224.!i0 

31 octobre .. (1,000.268 205. • 

6 oonmbre. 83-1.276 205. • 

20 septembre. 9,550.0111 2'H.49 ~ 

1876. 25 seplembre. ;,;,000.110 162. • 16:L $ 15 octobre .. 780.000 ~24 .no 221.01 

18 novembre . 15,500.00Ç) 2~8.75 ~ 

20 juillet .. 440.010 215. • ri• ....... J3il.025 164.70 
11 août ... 2,900.!W! 2)5. • 

18i!l. 19 juin . . • 1,100.111 149.!IO 155.1:5 )182.61 
7 octobre .. 12,1170 054 183.93 

1 octobre .• :'5,600.384 156.!IO 

1 

15 décembre . 11,400.000 lïl .31 

22 juin ... 15:'l.172 17 J. A 

9 août ... 10,000.176 167.50 

~17 mai .•• 2,500.072 155. • ! 15 septembre. 4,'t07 .570 16\J.80 
181ï. 154.45 167.48 

D août ... ~,000.160 15.f. • 24 octobre .. 5,000.972 160. n , 
27 octobre .• 4;D00.0'..13 167.~0 

' 20 octobre •. 1,100.002 166. • 

t"'" ... 11,400.116 "'· ï 1878 . . . . . . . . . . . - . . . . . . . • • 2 septembre. 6,000.008 101.67 156.':l(i 

30 décembre . 14,600.150 155. • . ri••··~ .. 3,000.010 135. • 

5 avril .•. 8,000.000 128.ïO 

7 juin .. · i 187\!. ...... . . . . . . . ... 14!!.30 
20 août ... 8,000.000 112.~0 

51 août • • • 

25 décembre · 1 14,/400.000 180 
» I 
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fü:LE\'J:: B. 

Fentes de vieux rail« en fer et en acier effectuées par l'administration des 
c/,emins defe,- de l'État de 1871 à 1879 inclus. 

- .. ,.. . .. , , .... 1 .. ,.. -- 
4·•,t-•l•a TO!l:CAC&S. : ol'•tP'°"•11oo 
dt, _,,ehl1. ,.,. INor. ..,,.,u. : •a _.rcbi,. 

fr. c. fr. c:. l 

RAILS DE FER. RAILS D'ACJ.ER. 

TO!l!IACES. 
PRIX Pllllt 

part.oaat~ 

fr. c. 1 fr. e. 

Tooau. 

! 25 janrier. 4,600. • 116.34 
J87J. 1S 11ore1nb. 8,000. • 120.tt l ltO 85 

4 décemb. 4,000. • U7 .50 

' 25 juillel •. 
187:l. } 10 septemb. 

/ ~ 4 octobre . 

1874. 

187;s J 20 mars .. 
23 juillet. . 

21 janrier. 
25 fërrier • 
6 mai 
8 juillet •. 
26 aoûl. 
2 seplemb. 

1 t octobre. 

1875. 

1876. 

11 noremb. l 290. • 1155 .• 
15 novemb. 1,500. • 114. • 

! 
21 août , . 
26 août .. 
,,. septemb. 

j ;; novemb. 
1 1" décemb. 

1 20 décemb. 

1
17 jan\lier . 
26 jan,icr . 
6 mars •. 

18 mars. 
15 avril . 
24 mai . 
8 juin . 

10 juin . 
28 juin .• 
5 juillel. . 

17 juillet .. 
20 juillet. . 
16 août •• 
20 se1>1emb. 
25 octobre. 

, 10 novemb. 
\ ~0 décemb , 
, 51 décemb. 

2,125. • 
2,125. • 
8,500. • 

11,687. 1/t 
8,5~0. • 

8,300. • 
rno. • 
123. • 

1,500. • 
250. , 

500. • 
5,858.0 
2,165. • 
290. • 
250. • 
155. • 

200. • 
600. • 
105. 1/! 
100, • 
511. 1/t 

500. • 
200. • 

1,725. • 
:500. • 

117.7 
1,000. • 
1,510. '/2 
;;,~14.8 
1,;,;57 .8J;8 
1,3;;1,213 

50. • 
55.8 

190. • 
1115 .•• 1101 911 
104.22 

'Jl9.08jl0787 
167.05 

400 .• 1167.50 
428. • 146.46 

127.77 
140. • 
121>.57 pto ao 
114.02 
l'J0.57 

114. • 
100.47 

118.30 1108 66 
110. • 
104. • 
100.70 

Il O. • 
110. • 
100. • 
1 JO. • 
106.54 
102.60 
107.50 
05.35 

105.~3 
102.5:! 
101. • 
06.50 
84.41 
02.11 
04.50 
96.8\1 
05. • 
78. • 

!)5 61 

!U janrier. 
11 noremb. 

23 août . 
20 sepremb. 

10, • 
11.6 

150. • 
111.in 

Ho.5o l 
125.110 1138.53 

02.00 l 
D5. • ! 03,RS 

22 
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"' R!ILS D.E FER. RAILS D'ACl&R. .. 
I': Ill .g <J ---~- ü --- 
~ .: DATES Ill PRIX PRIX DATES PBll Pli! .. ,,c .: Ill d'opprol>llloa. TOl!l'IAGES, d•app,s111u.., TOSllAGES. 

da marchà. parto...,. • ...,, •.... 
,la-rcblt. ,.. .......•.. _, .... 0 

rr: c. rr. c. Cr. C. Cr. C. 

1 TODQU. TMH:I. 

j 3 ~ao,!er. 500. • 80 . 
9 pnmr. 300. • 80 • 

1 27 Janrier • 300. • KO • 
3 fénier • 100. • ftO • Id. 205.500 80 • 

ld. 1,524. tOO i2 50 
7 mars .. 2,,35.200 74 116 ! mars .. 61. . 00 • 90 • 28 avril •. 400.500 83 24 

1877. 25 mai •• 1,200. • 75 115 78.01 C) •• 2,500. • 75 • - JUIQ •• 
20 juin •. 1,000. • 85 • 
3 juillet .• 1,000. • 75 . 
9 août .. 4,510.3607 81 37 . 

15 seplemb. 8,200.3!'i73 70 30 
23 septemb, 848.750!) 75 44 
27 octobre. 536.036 78 . 
28 octobre. 280.4860 77 58 1 

~ 1" décemb, 2,2~1. • 75 • 1 

1 
10 mars .. !O. • 00 • 1 

\ 16 avril .• 1,466.8603 78 75 
18 août •• 1,453.434 8~ 41 
10 octobre. 1,147.462 70 60 

1878 Î 18 "'°"' , 705.760 78 • 7!),77 
23 octobre. 100. • 87 50 
25 octobre • 1,000. . 78 25 
4 nevemb, 1,500. . 78 • 

10 décemb. 111. . 88 • 

1 1 
8 janvier. 5.5490 86 50 i 
4 février . 6'1.'J.l\40 87 50 1 

20 février • 5,106.5805 70 7!1 i 
26 février • 267.8110 76 50 
8 mars. . 1,660.323 82 36 

Id, 145.9754 75 67 
13 mars. : 500. 7561 70 68 

Id. 1,207.2ï28 75 80 
17 mars .. 354.4921 75 20 
I" arril. . 3,610.036 78 • 
4 mai .. 676.li680 74 211 

27 juin .. 0,428. l/t 70 • HS7!1. 1" Juillet .. 44. • 75 . 85,5i 5 mars. . ;;54. . 
70 • l 50 Juillet. . 130.714 70 . 20 septemb. 330. . 88 • 82.18 

Id, 440.429 70 • 27 noremb 142. . 08 G5 
13 aout •. 25.082 70 ~ 
20 août .. ,,410.7 70 . 
31 août .. 4,0lï. . 70 • 
5sept.(1). 5,000. . 76 GO 

20 sept.{'). 5,000. . 85 . 
14 octobre. 8115. • 103 52 
:-J2 oct. (2) , 12,000. • 108 06 ! 11 novemb. 2,000. • 103 18 , 
17 novemb. 4,800. 102 15 / 

1 • 
1 27 novemb. 1,-56(). • 102 15 / 

1 1 
(') Rail:1 du profil Vignoles hors de service. 
.~) Rail& â bourrelets inégaux hors de service. 
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RELEVÉ C. 

Prix de la fonte nf:MATITF. et des rails d'acie·r sur le marché anglais d'après 
les renseignements puisés dans le .fournal TnE ENc1NEER et compcrêe au 
prix des mils d'acier, faits par les usines du pays aux adjudications pour 
les chemins de fer de l'État belge . 

.N.B. Les prix sont donnés pnr tonne de 1,000 kilogr. en Belgique et de J,015 kilogr. en 
Angleterre. 

DATE 

du 

JOURNI\UX, 

FONTE HÉMATITE. HAILS D'ACIER. 

----~11---------------- 
PltlX &IINIIIA I PRIX MAXlllA 
---. ... ------ ~__....__...-- 

'"lh•••}n rronu. en llvrtl,\,n fr•nc, 

1.I1:UX 

Je 

production. 

PRIX MINIMA I PRIX MAXlllA 

PRIX DES RAILS D'ACIER 
lalu par ltt udnu d11 paJJ. 

aux adjudications pour l'Élal .Belg•. 

---------- ,------,.------ en ll<r<l,I en fr•ocs. en 1;,rc,, \en rnncs, Approu,,c,, I nrjeléU. 
l)a\a 

du adj&iditallosu. 

Sheffield B .. 15. lR.61148 10,0. ?t.01150 25 
2, janv. 79. j5. O.Oj 75 • [s. 7 .!;/ 84 55 Il Galles B .. · 14. 15.0 118 75 • • 

Middlesbroui;h. :S.15.0 143 ï5 5.17 .!1146 85 

1 

- 
Sheffield B .. 5.18.6 148 10 6. r..o 156 25 

7 févr. 70. 15. 0.0[ 75 • 5. 7.6 84 55 G~lles B ... 4.15.0 11~ !!51-- -_ 1 • .. 
· M1dtllesbrough. 5.15.0 l4ù ,5 :>.1,.6146 8:> 

1 
Sheffield B •. 4. 0.0111 851fi. 2.11\153 10 

7 mars 7\J. l3. 0.0175 , 3. 7.G 84 35 Galles Il ... 4.15.0 118 75 5. 2.6:1~11 10 
Middlesbrough. 4.15.0 118 ï5 4.17.G\121 85 

1
-~- - Sheffield~~ 4. ;-ol 111 8510, 2. (;\ 155 l 0 

4 avril 70. 13. 0.0175 • 3. 7.6 84 35 G~llcs Il ... 4.15.0'lil~ ï5 5. ~-0 125 _: 
M1ddlesbroui;h. 4.12.0 us 60 4.·t:,.O 118 ,., 

Sheffield B .. ,4. V.61112 8515.17.61146 8:i 
2 mai ïO. \2.15.0!!18 7513. 2.0178 toi! Galles B ... 4.12.G 115 60 r,. 0.IJ 125 • 

Middlesbrougb. 4.12.6 115 GO -i.15.0 118 7:. 

1 1 1 Sheffield B .• 14. lo.o; 11~ 50!~, IO O 137 50 
O juin ï0.12.15.0 68 75 S. ~.6 ïB 10 Galles 8 ... jf ~;:~!]~~ ~~\5· 0.0 125 • 

-~M-iddlesbroueh-_i4.a.(i\115 60\1.15.0 118 75 

1 
Sheffield D. -14.10.~:112 5015.10.01137 50 

4 juillet 70. 12,15.0I 68 75 3. 2.6 78 10 Galles B ... 4.t~.Gll1r, 60 " • 
Middlr.sbroui;h. 4.12.llj 115 60 4.15.0 118 75 

1 août 70. 1,. Hi.OI 68 75 IZ>. 
1 

:2.6, 78 10 

Sheffield B .. 1~. !l.01111 25k10.o 1Z>7 50 
G Il I B 14 . I '.! . 6 115 601. 0 0 ·J 2K a e · · · 14.1:i.o:118 75\"· · :> • 
l\füldlcsb1·ough. \4.1!:l.lij115 noi-f.15.0 118 ï?i 

155 • 

128 iO 

112 ?SO ,~s ïï 

décembre 1Si8. 
et 

janvier 1Si0. 

avril 1870. 

7 juin 1879. 

' sept. "· ,, . , . ,, "' "1,. "·' " 60 si1effield B .. \-1. V.O 111 25.!5.10.01157 50 

f 
128 00 

Galles B ... 14.10.6 l lii 10 5. 0.0 I:!~ • . à l S sept. 1870. 
Middlcshroui;h. 4.11.û 115 604.15.0.118 ï:, HO . 

' 1 158 55 

3 '"· 19. 1,. ,.01" "1,. ".6 " 60 Sheffield IJ. . 4. !J. 0 111 2:i S. 10 011'1 50 à 
Gal/es B ... 4.15.0 l 18 î'l "· 0.0 1~5 • . Hl . j15oct.18i0('). 
l\liddlcsbroui;h. 4 .17 .o l'11 3:i "· 0 .o 1~:; " cl 

1<14 • 

7 ""· "· 1,. 7.6159 "1,.10.0 Sheffield B. . '· 9 .0 111 "l'· "·1"' " 1 •.•....•....• 
87.50 Galles Il ..• ?\. 0.0 125 • 5. 5.0 1;,1 25 

Middlesbrough. 
1
4.17.6121855. 0.0 125 , 

, '"' '"· 1,. ,_,,,. ,,1, ..•.• "',. s1,,me1<1 o .. 1,. 0.0\111 "l'·"·o'm ,o \ ~ ~1180 .1 ~_; à 
Galles B ... 15.15.0145 7'() 6. 0.0 150 • :'.:.ll/210 , 
Middlcsbrough. \4.17 0;121 85 5. 0.0\125 • 

1 T"" 180 • d. • l lï déc. l8ï0. 
2 janv 80 ]2 7 6150 ~5\- 10 oJs~ 50ll Sheflichl B .. ,4. 0,011112515.10.0115750 

.~ ~ 225 • 
• • · • • "· ,~. • 

1 
• (;~lies B ... 5.15.0 f.11; 75 6.10.0 tr.! 50 :., !; non c:0111- 

-o pti1dtol11 
--- -- -~ __ i_ ~- -- __ ·_ ~ cl'enEréc. 

(1) Lu prix de Ir. 138 ~~ c• À fr. 17.!J 21; c• 'lue l'Él:,t Mirail di1 payer nux usine, belges sont évidemmcnl surfails comparnliftmenl à celui de 
I H franc~ des aciéries clu nt,in, qui r:ompre,ul, d'une pari, Il> franc~ de droits tl'e11lréc cnBclair1uc el, d'autre pari, le, frais de Iransporl j11squ'i1 
Welkenraedt cl l'obligation de déposer uu cuutiouuerucnt <le 20 francs par tonne pendant s ans. 
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QUESTION. 

A. Dans quelle proportion a-t-on continué à 
substituer les rails d'acier nux rails de fer en 
i 879 et quelles sont les sections où ils ont été 
employés? 

HËPONSE. 

Le nombre de mètres courants de rails en 
service au 51 décembre 1878 était rie !),560,182 
mètres, dont 1>,li67,7b0 mètres de fer et 
5,792/•52 mètres d'acier (1). 

Cette dernière quantité représente 40.l:>'2 p. 0/. 
du nombre total de mètres courants de rails 
dnns les voies. 

Les rails de fer se répartissent comme il suit: 

5,577,15tî mètres dans les voies principales et 
1,990,615 mètres dans les voies accessoires, 
et les rails d'acier : 

5,'•Hl,112 mètres dans les voies principales cl 
577,520 mètres clans les voies accessoires. 

Par suite de la mise en exploitation de 11011- 

vellcs lignes ainsi que de la fusion des lignes des 
Flandres et de celles de S•-Ghislain à Erbisœul, 
le nombre de mètres courants de rails de fer 
duos les voies principales s'est accru d'environ 
1:i52,090mètrcs et s'élève maintennnt à 4,i 2!>,22::S 
mètres. 

En supposant les travaux de réfection des 
voies terminées nu ;H décembre courant, nous 
aurons à celte date 658,800 mètres courants 
de rails d'acier de plus dans les voies qu'il n'y 
en avait an commencement de l'exercice. 

Jl s'ensuit que, non compris les voies acces­ 
soires des lignes nouvelles et des lignes fusion­ 
nées en 187!), nous aurons nu 5t décembre 
courant: 

Dans les voies principales o,400,410.• l 5,481,03tm.1 de 
- accessoires 1,000,015.• j rails en fer. 

principales 4,053,021.• ) 4,4:,1,24t.m• tic 
. _77 .,20 1 rails d'acier. ~ accessoires ,, ," .• 

La substitution des rails d'acier aux rails de 
fer s'est effectuée en 1879 sur les sections sui­ 
vantes : 

Bruxelles à Ans, Bruxelles à Schellehel le , 
Alost i1 Lokeren, Malines 11 Termonde, l\lalincs 
à Louvain, Landen à Ciney, Ans à Welkenraedt 
et Gcmmerich, Chênée ù Battice, Angleur à 
Marloie, Pepinster à Gouvy, Gand à Ostende, 
Gand à Mouscron, Gand 11 Leuze, Denderleeuw 
à Courtrai et à Renaix, Denderleeuw à Ath cl 

1) Pour établir ces chiffres, on a considéré, comme 
faisant partie du réseau de l'État, les sections des lignes 
des Flandres, fusionnées en 18i8. Les indications du 
compte rendu (rage lB) s'appllquent exclusivement au 
réseau <le l'lilat. 
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QUESTION. RÉPONSE. 

Atb à Jurbise, Tournai 11 l\Jouscron, Tournai à 
Basècles, Hal i1 Blandain, Leuze à S'-ûhislaln, 
Braine-le-Comte à Melle, Bruxelles (Ceinture), 
Bruxelles à Châtelineau, Bruxelles à Luttre par 
Baulers, lllanage à Wavre, Châtelineau à Lam­ 
busart, Draine à Quiévrain, Mons à Bonne­ 
Espérance et à Quiévrain par Dour, Lignes du 
Flénu et de S1-Ghislain, Bruxelles à la fron­ 
tière Grand-Ducale, Tamines à Landen, Namur 
à Tirlemont , Baune à Erquclincs et à Mar­ 
chiennes, et dans les stations de Schaerbeek, 
Malines, Anvers, Bassins et Tirlemont. 

Ces renseignements, qui donnent à la transaction relative aux rails d'acier ' 
sa physionomie précise, démontre. une fois de plus la difficulté pour une 
administration publique de gérer1 commercialement, une entreprise aussi 
commerciale que l'exploitation d'un réseau de chemins de fer, qui bientôt, 
heureusement, seront des chemins d'acier. 

Dans la transaction dont nous nous occupons1 l'Administration a d'abord 
refusé de traiter à rai sonde fr.129 H C' par tonne.parce que, dans la profonde 
détresse où s'est trouvée l'industrie métallique en 1878 et les premiers mois 
de -1879, les établissements avaient cédé leurs rails d'acier à fr. H2 {SO c', 
c'est-à-dire à perle ou sans bénéfice. 

L'Administration a cru, non à une reprise de l'industrie qu'elle eût dû saluer 
avec bonheur, mais à une coalition des usines belges produisant de l'acier. 

Elle hase les raisons de sa résistance à cette coalition vraie ou supposée, 
sur le fait que des Compagnies américaines, prévoyant une prochaine hausse 
de prix, sont venues enlever sur le marché anglais le stock qui déprimait le 
marché jusqu'au prix de fr. ,J 12 f:>0 c•, tandis que les chemins de fer du Canada 
a envoyaient des ordres pour 65,000 tonnes, au prix de fr. 122 8f es, ce qui 
témoignait du flair commercial de leurs administra lions. 
La soumission des rails d'acier pour Ja Finlande par l'usine Krupp d'Essen, 

au prix de fr. 127 St es, quelques jours plus tard, témoignait encore de la 
tendance à la hausse que ces marchés devaient nécessairement accentuer, 

Pouvait-on, dans c~s conditions, exiger des usines belges qu'elles s'abst in­ 
sent de profiter de la chance qui s'offrait à elles d'écouler à un prix rémuné­ 
rateur un produit qu'elles n'avaient pu livrer que sans bénéfice au prix infime 
de fr.1 t2 ?SO c•? 

En octobre, la hausse a donc continué et les mêmes raisons ont prévalu pour 
foire rejeter, d'une part, l'offre de rails d'acier à fr. 158 84 es, tandis que l'on 
acceptait, de l'autre, le prix en hausse de 26 francs sur les vieux rails en fer 
cédés à fr. i 08 06 es la tonne. 

L'Administration croyait toujours à une coalition de nos industriels pour 
Ja frustrer. Elle invoque à l'appui de cette décision les cotes anglaises des 
rails d'acier et des fers hématites qui n'avaient subi aucune variation sensible, 
mais elle néglige de tenir compte de la nécessité où se trouvaient les fabri­ 
can ls de rails d'acier de se tenir au courant des éventualités probables, 
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afin de réparer les pertes qu'ils avaient subies dans les temps de dépression. 
Le fait que les prix baissaient en France, tandis qu'ils haussaient en Bel­ 

gique et en Angleterre, était du reste parfaitement conforme à la situation 
économique du marché français qui, fortement " protégé, » terme consacré, 
ne peut avoir l'élasticité des marchés libres d'entraves douanières. Non pas 
que l'acier soit corn piétement libre à l'entrée en Belgique, il est, au contraire, 
chargé de droits de 5, iO et 40 francs, par tonne, selon qu'il est brut, en 
barres ou ouvré. Les rails sont soumis au droit de { 0 francs la tonne, droit 
fort élevé quand les rails sont à H2 francs, mais assez léger quand ils attei­ 
gnent 5i4 francs comme en i875. Cc que veut dire ici le mol << marché 
libre,» c'est cc fait que le marché belge, pouvant largement importer toutes 
sortes de produits, sans droits, il doiL les payer ci les paye effectivement avec 
des produits, ce qui le soumet directement aux lois et aux fluctuations du 
marché général. Les usines belges donc ont dù être sollicitées, dès le moment 

· de la reprise, à contracter des marchés au dehors, c'est ce qui ressort de toutes 
les informations qui sont venues à la connaissance du public par la presse et 
les journaux spéciaux, et c'est ce qui leur a donné celte fermeté qui s'est tra­ 
duite dans leurs soumissions successives. 

Le résultat du refus d'adjuger en octobre les rails de fer, à raison de rr.108 
fü> c• et les rails d'acier, à fr.159 2rs c' a été, qu'en décembre: il a fallu, en pré­ 
sence d'une hausse qui s'accentuait de plus en plus rapidement, accepter le 
prix de -189 francs pour les rails d'acier et de 170 francs pour] les rails de 
fer(!). 

La Chambre se trouve donc en présence d'un fait regrettable sans doute 
a\\ point de vue de l'exploitation économique des chemins de fer de l'État, 
mais très heureux pour l'industrie, Une administration publique, bien que 
composée d'hommes habiles et, éminents dans leur spécialité, n'aura jamais 
le flair commercial que l'on acquiert dans les luttes incessantes de l'industrie 
et du commerce privés. La liberté et le pouvoir de se décider à l'instant leur 
fait défaut. Et si celui-ci a ses avantages: dans certains moments, ses inconvé­ 
nients sont visibles dans d'autres. 

Les sour·ces d'informations d'ailleurs ne sont pas non plus les mêmes, ni 
aussi sûres, ni aussi rapides. De pl us: n'ose pas négocier avec une administration 
publique comme avec un particulier. C'est dans la nature même des choses. 

(') Les faits suivants expliquent parfaitement ln hausse considérable des fers et des aciers 
dans ces derniers temps. li y a maintenant 230,000 milles (5i0,000 kilom.) de simple voie de 
chemins de fer construits dans Je momie dont !J0,000 milles (144,800 kilorn.) aux États-Unis. 
1,.0 millions de tonnes de fer et d'acier ont été employées dans celle construction. 

Actuellement 12,000 milles (1 !J,:508 kilom.] exigeant plus d'un million et demi <le tonnes de fer 
et d'acier sont sous contrat d'exécution dans les États-Unis d'Amérique. La France, de son côté, 
et d'autres pays d'Europe, d'Asie, d'Afrique et d'Australie, ont commencé d'importants travaux 
de même nature. La crise industrielle de ces dernières années a retardé les réparations et 
renouvellements indispensables aux voies ferrées; on n'a pu les ajourner. Partout les stocks et 
magasins de fer sont épuisés aussi bien chez le forgeron de village que dans les dépôts des 
villes. La concurrence s'est éveillée partout et ln hausse en a été la conséquence immédiate. 

D'autre part la construction des navires absorbe une quantité de fer et d'acier de plus en plus 
considérable; de 12,000 tonnes <le jauge que mesuraient en 1850 les navires construits en tôle 
de fer, ils sont montés à 400,000 tonnes, en Angleterre seulement, en 1878. On ne construit 
presque plus de navires en bois. (Extrait du Time» du 20 jnnvicr4880,) 
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Nous n'avons donc ici qu'à exprimer un regret et non un blâme, car nous 
avons la conviction que l'Administration, comme le ntinislre, ont agi au mieux 
des intérêts qui leur sont confiés. Il est peu probable que d'autres eussent 
agi autrement. 
Quant à des règles fixes et immuables, pour ces cas spéciaux, il serait im­ 

possible d'en indiquer, car l'intérêt privé et la spéculation s'en feraient facile ... 
ment une arme contre l'Administration même qui s'y serait soumise. 

L'emploi des traverses et des longrines méta11iques a fait l'objet d'études 
nombreuses et d'essais, poursuivis pendant plusieurs années par le Départe­ 
ment des Travaux publics ; la section centrale a désiré mettre sous les yeux 
de la Chambre les résultats de ces expériences. Elle a reçu du Ministre des 
Travaux publics la réponse suivante: 

QUESTION. 

Quels résultats A-t-on constatés des essais 
de traverses métalliques, longrines , etc. ? 
(Exercice 1879.) 

RÉPONSE. 

Traverses métalliques. 
Les dispositions des traverses métalliques 

n'ont été approuvées que Je 22janvicr dernier; 
il en résulte que la mise en œuvre de ces sup­ 
ports de la voie est trop récente pour que l'on 
puisse émettre un avis sur le résultat de l'em­ 
ploi des traverses de cc modèle. 
Jusqu'ici l'on o constaté que ces traverses se 

maintiennent bien dans les voies en ligne droite 
et dans les voies en pente peu sensible. 

Longrines. 
La voie posée en matériel du système Hilf 

présente divers inconvénients. 
On a constaté que le rail se déplace longi­ 

tudinalement sur la longrine et celle-ci sur les 
traverses dans le sens de la marche des trains. 

Le déplacement des rails entraine les pla­ 
ques d'arrêt placées à l'intérieur de la voie et, 
dans cette situation, ces plaques exercent une 
pression qui fait élargir la voie aux extrémités 
des rails; ceux-ci étant entre-toisés en leur mi­ 
lieu par une tringle d'écartement, il en résulte 
que la voie présente des sinuosités en zigzag. 

Le bourrage et le dressement de la voie 
Hilf ne s'opèrent pas dans d'aussi bonnes con­ 
ditions que le bourrage et le dressement de 
la voie posée sur billes en bois. 

On parvient difficilement à un bourrage ré­ 
gulier et uniforme, el les longrines sont tou­ 
jours sujettes à se lasser en leur milieu; or, 
elles sont soutenues à leurs extrémités par des 
traverses sous lesquelles le tassement est pres­ 
que nul. Ce qui explique le ballottement que 
l'on éprouve dans les trains. 

Les boulons avec taquets qui fixent les rails 
sur let; longrines et les longrines sur les lra- 

23 
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QUE~TION. R€PONSK 

verses, se desserrent continuellement. Ces bou­ 
lons doivent faire l'objet d'une surveillance 
incessante qui augmente sensiblement les frais 
d'entretien. 

On a signalé onze bris de rails du système de 
Serres et n.,ttig, sur un kilomètre de voie posé 
à !il 1·c d'essai. 

Les 1·ass111·l'S se sont produites génfrakmr.nt 
à l'emplacement du trou de la goupille qui 
maintient le rnil, 

1,a disposition de ce système de mie ne per­ 
met pns d'examiner si, parmi les rails en ser­ 
vice, il ne s'en trouve pas qui sont fêlés en 
dessous du trou de la goupille. 
Pour s'en assurer, il faut qu'on démonte I es 

r·ails, et tout récemment, l'on a du fnirc le srr­ 
vice à simple voie pendant que l'on procéduit 
a la visite des rails et au remplacement des 
barres cassées. 
En présence de cc gra,·e inconvénient que 

les froids rigoureux que nous subissons vien­ 
nent de faire ressortir, il n'y a point lieu 
d'étendre l'emploi des longrines de Serres et 

1 Battig. 

La section centrale a encore posé, à p1·opos de l'entretien des voies , une 
autre question à l'Administration : 

QUESTION. 

Quels résultats a-t-on constatés déjà de l'em­ 
ploi génér~lisé du b\\llast ou pierrailles con · 
rossées! 

(Exm:icc 1879.) 

RÉPOi'iSE. 

Depuis que l'on généralise l'emploi du bal­ 
last en pierrailles concassées, on a constaté 
que la mie se maintient dans un parfait élaL 
d'assèchement et que les billes se conservent 
mieux que placées dans les cendrées. 

En outre l'assiette de la voie, ballastée en 
pierrailles ayant une plus grande stsbilité , 
les travaux d'entretien sont moins considéra- 
1.,Jes et par suite moins coûteux. 

Les rails ayant à subir des fluions moindres 
souffrent moins t·t auront une durée plus 
grande. 

Il y a donc lieu de persister dans le remplacement du ballast en sable 011 

en cendrée par celui en pierrailles. 
Nous ne dirons rien des traverses métalliques dont l'essai est encore trop 

récent. 
fi est regrettable que les longrines présentent les inconvénients signalé~, 
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car le roulement des trains )" est très-doux et est exempt des chocs aux 
joints que l'on ressent même sur les voies éclissées. N'y aurait-il pas lieu, 
pour parer à l'inconvénient le plus grand signalé, d'augmenter le nombre des 
tringles d'écartement et de placer une traverse dans le milieu de la longueur 
des longrines? 

Le commerce et l'industrie se sont plaints, dans ces derniers temps, du 
manque de matériel. , 

Par la comparaison que nous avons faite de l'exploitation de plusieurs 
réseaux étrangers, il est établi que le réseau exploité pour compte de l'État 
belge est l'un des mieux et des plus complétement outillés de l'Europe; il 
n'est pas probable que les chemins de fer américains le dépassent sous ce 
rapport. Cet outillage a encore été considérablement renforcé l'année dernière 
comme on le verra ci-dessous et, depuis, de nouvelles adjudications ont été 
faites. 
La section centrale a demandé l'emploi des crédits de 4,000,000 et de 

7,500,000 francs votés dans la dernière session (lois du -t 7 février et du 
-4 août 1879); elle a reçu le tableau suivant : 

Nomenclature du matériel acquis au moyen de chacun de ces crédits. 

LOI LO 
du 4 août 11179. du li février 18711. 

69 locomotives à voya"eurs et à marchan- 
dises. . . . . . . . fr. 

5·1 tenders complets de 7 ,f>OO litres avec lon­ 
gerons . . 

48 jeux de roues de rechange sur essieux, 
pour locomotives. • . 

49 voitures de -t re classe à trois caisses. 
22 » 2e >> • • • • 

125 » 5e >> avec frein. 
2-iO wagons plats de dix tonnes avec frein 

Stilmant. . 
9~ wagons plats de vingt tonnes idem. 
3:,0 >> à charbon de dix tonnes· . . 
füS0 >> fermés de dix tonnes à quatre 

portes, frein Stilmant . 1,:206,130 » 

t O wagons de secours . >> 

2 » grues de 6,000 kilog. >> 

>> machines-outils diverses . . . . • 167,92t) » 

60 wagonnets avec frein et soufflets pour la 
route. . . . . . . . >> 

,, freins Westinghouse. Pièces de rechanges 
(bandages, essieux, coussinets, tubes à 
fumée, boîtes à l'huile, tendeurs, etc.). t ,086,794 08 

96·1,800 » 2.482,900 Il ' , 

a6,460 )) 85,239 )) 

2-1,m59 )) 6~,-120 » 

24a 40~ >) 5J8,1aa )) 

' 210,606 )) )) 

i,0i5,5~5 )) )) 

t7t,560 )) 526,92!> )) 

406,98~ )) )) 

7~2500 )) )) 

' 
264,6~() )> 

29,990 » 
8,990 )) 
)) 

i4,i92 04 

06 895 6a ' 
ToTAL . . fr. 6,272,677 08 5,691,5:H 69 

24 
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Les sommes restant disponibles sur ces crédits seront affectées jncessam-• 
ment à l'achat de fourgons, de machines-outils et <le pièces de rechange. 

QUESTION. 

Est-il vrai que nous ayons, en ce moment, 
près de i,000 wagons hors du payi: où ils pro­ 
duisent de fr. 2 50 c• n fr. 2 7?5 c• de location 
par jour. 

11 serait bon de pouvoir dire la situation 
aussi exacte que possible à un moment donné, 
entrées et sorties. 

RÉPONSE. 

Il résulte des relevés dressés par les stations 
d'échange qu'à la date du 20 décembre der­ 
nier, le nombre des wagons dt l'État expédiés 
sur les lignes des Compagnies belges et étran­ 
gères et dont la restitution n'avait pas été 
signalée, était de 7,-192. 

Par contre, il se trouvait à la même date, 
sur le réseau de l'État, 7,i00 wagons étran­ 
gers. 

La différence en plus pour les wogons de 
l'État n'était donc que de 92 véhicules. 

Ces chiffres ne présentent rien d'excessif si 
l'on considère l'importance du nombre de wa­ 
gons échangés journellement et si l'on tient 
compte des difficultés exceptionnelles d'exploi­ 
tation contre lesquelles les administrations ont 
eu à lutter et qui résultent des intempéries. 

' La Compagnie du Nord François avec laquelle 
notre trafic est le plus important, a été parti­ 
culièrement éprouvée sous ce rapport, et s'est 
trouvée dans l'impossibilité absolue de nous 
renvoyer nos wagons avec toute la célérité 
qu'elle aurait voulu. Les tourmentes <le neige 
qui ont accompagné les froids rigoureux ont 
mis les routes, les chemins cl les rues des villes 
dans un état tel que les chevaux pouvaient à 
peine s'y maintenir sur pied; les enlèvements 
ont été en disproportion avec les arrivages, el 
un grand nombre de gares, ·surtout dans la ré­ 
gion de Paris, se sont trouvées encombrées. 

Qunnt aux redevances de temps à payer 
pour l'emploi du matériel de l'Élat par les 
Compagnies et réciproquement.elles sont fixées 
comme suit: 

A Pour les wagons à 1 ~ tonnes et moins: 
Fr. i 25 c• par jour pendant le délai accordé 

pour la restitution, étant entendu que Je jour 
du chargement ou du déchargement est exempt 
de redevance. 

Fr. 5 7~ c• par jour après l'expiration du 
délai de restitution. 
B Pour les wagons de plus de 15 tonnes : 
Fr. 2 50 c' par jour pendant le délai. 
Fr. 6 25 c• par jour, après l'expiration du 

délai. 
Ces redevances font l'objet de décomptes 

mensuels dont le solde est liquidé ù l'expira­ 
tion de chaque exercice. 

Outre les redevances de temps, il est perçu 
des redevances de parcours, 
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Nous avons déjà indiqué (pp. 49 et suiv.) quelques-unes des raisons qui font 
que notre matériel est utilisé d'une façon moins fructueuse pour le commerce 
el l'industrie, par l'l~tat~ que celui <foutres réseaux. En Angleterre cl en Amé­ 
rique on remédie à ces déficits inévitables, même si le matériel était surabon­ 
dant, en admettant plus facilement et à des conditions plus favorables le 
matériel étranger sur les voies. En Angleterre les Compagnies, exploitantes 
trouvent facilemenl du matériel en location temporaire; les granùs ateliers de 
construction en ont toujours en avance, qu'ils louent quand ils ne peuvent 
les vendre, et des Sociétés spéciales possèdent un matériel nombreux qui est 
loué aux particuliers ou aux Compagnies. 

Aux États-Unis de nombreuses entreprises de transport envoient leurs 
trains spéciaux dans toutes les directions. Les Compagnies propriétaires de 
chemins de fer, leur octroient le passage moyennant un péage modéré. C'est 
souvent le plus clair et le plus sûr de leurs recettes. 

Il s'en suit qu'en Amérique les tarifs des chemins de fe1· ne sont pas. comme 
en Europe.soustraits à la loi de l'offre et de la demande. Quand les wagons sont 
recherchés, ils sont chers; quand ils sont délaissés, ils sont il bon marché; il en 
résulte que les hauts prix de transport sont: dans les temps de prospérité, un 
frein à l'accélération de la fabrication et du transport des produits, comme 
le bas prix du transport, en temps de crise ou de délaissement des produits, 
permet ces expéditions lointaines qui ont fait arrîver' en Europe les grains 
et les viandes des prairies du Farwcst du continent américain. Nous avons 
vu 1 en effet, transporter pour 20 à 2~ francs des bœufs <les prairies situées à 
l'ouest. du Mississipi jusqu'au bord de l'Océan, c'est-à-dire une distance plus 
grande que des steppes de l'Ukraine ou de la Podolie aux bords de la mer du 
Nord. 

Le monopole de plus en plus complet de l'exploitation par l'État rend 
presque impossible le mode d'alléger, par la location de wagons, le capital 
immobilisé de celle entreprise. 

On a admis, dans certains cas, le matériel des particuliers à concourir avec 
celui de l'État pour les transports sur des lignes el dans des directions spé­ 
ciales; en facilitant, en avantageant même ce système, on parerait, dans une 
certaine mesure , aux fluctuations violentes de la demande du matériel. JI 
serait plus conforme à la nature des choses de prélever, sur la circulation 1 un 
« péage » uniforme, pour couvrir les frais d'entretien, de renouvellement el 
de garde des voies et stations, d'intérêt et d'amortissement du capital, tandis 
que le u fret >) varierait scion les besoins et la demande. 

Ce sera, du reste, selon une conviction exprimée depuis longtemps: le sys­ 
tème d'exploitation final des chemins de fer. 

Le public, qui se laisse assez facilement émouvoir par les plaintes momen­ 
tanées d'intérêts particuliers , doit cependant bien se figurer qu'il faudrait 
beaucoup de place, en temps de chômage, pour remiser des milliers de wagons 
inertes qui s'usent plus vite au soleil et à la plu ;c~ dans l'inaction, qu'en route. 
li est probable, pour ne pas dire presque certain 1 que l'on n'est pas encore 

arrivé aux meilleurs règlements pour l'emploi du matériel. 
Selon nous, les chefs de gare et de section ont trop peu gardé d'initiative 

et d'action I outre que l'on exige trop de frais d de formalités pour dégager 
les gares au moyen d'embranchements particuliers, 
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En Amérique, il y a trente ou quarante ans déjà, des rues entières de New­ 
Y 01·k, Philadelphie, Baltimore, Boston, etc., étaient bordées des deux côtés 
de magasins, d'entrepôts en communication directe avec les gares. Ici on 
multiplie et on accumule les difficultés el les frais lorsqu'ils s'agit d'établir 
l'accès d'une gare à un magasin ou une usine, au lieu de faciliter ces déga­ 
gements pur les moindres frais possibles. C'est le seul moyen d'utiliser corn­ 
piétement le matériel des chemins de fer. li faul que, sous ce rapport, l'esprit 
de l'Administration se modifie entièrement. Elle doit comprendre que les 
chemins de for sont la propriété de ceux qui s'en servent et qu'elle est 
uniquement préposée à leur en foire tirer le meilleur usage possible. 

Quelques gares, où se font un échange de voyageurs très-nombreux entre 
diverses lignes qui y aboutissent ou s'y croisent , sont encore dans un état 
d'abandon des plus regrettables. Malines~ Braine-le-Comte, Ath et Ottignies, 
pour ne citer que les plus importantes.sont dans ce cas. Des crédits ont été volés 
})Out' les améliorer; il ne s'agit pas de constructions monumentales comme 
celles que l'on a prodiguées dans ces derniers temps, mais de simples abris et 
des installations qui permettent aux voyageurs de changer de train sans être 
exposés aux intempéries de l'air et sans danger. Il y a urgence à modifier cet 
état de choses. 
En Angleterre, certains trains , même express~ sont organisés de façon à 

laisser aux embranchements des voitures devrière eux, p1·esque sans s'arrêter, 
el à en prendre d'autres. Les voyageu1·s peuvent ainsi changer de direction 
sans sortir de voilure. Pourquoi ne fait-on pas de nième en Belgique? 

Il fout encore signaler la station du Nord; de Bruxellcs , comme des plus 
incommode pour les voyageurs. Pourquoi les bureaux de recettes ne sont-ils 
pas placés en tète, Place des Nations? 

L'article 7! a appelé l'attention de la section centrale. Les accidents de 
toute nature doivent nécessairement se multiplier à mesure que les chemins 
de fer s'étendent et que leur exploitation devient plus active. Ln section cen­ 
trale a donc posé au Ministre des Travaux publics une question à ce sujet 
que nous donnons avec ta réponse : 

QUESTIO!\. 

Les accidents sont heureusement fort rares 
en Belgique, 'mais quelque précaution qne 
prenne l'Administration et quelque vigilance 
qu'aient les employés, il est certain que des 
accidents quelquefois très-graves doivent arri­ 
ver de temps à autre, el que des indemnités 
sont ducs aux victimes, même lorsqu'il n'y a 
aucune faute ù imputer à l'Administmlion ni i1 
ses agents. 

L'Administration a-t-elle déjà porté son 
attention sur celle question et examiné s'il 
n'y a pas lieu d'ajouter i1 choque billet de voyn­ 
geurs nu delà de ln banlieue, par exemple, une 
taxe d'assurnnees différente scion les classes 
et donnnn t aux voyageurs la certitude qu'ils 

RÉPONSE. 

L'Administration est tenue à ln réparation 
du dommage souffert par les victimes d'un 
accident, lorsque celui-ci engage sa responsa­ 
bilité. li en est autrement si l'accident est dû à 
une cause fortuite et si l' Adminislralion est à 
même d'établir qu'elle n'a absolument aucune 
foute à se reprocher. · 

Dans cc cas, l'article 1 U-8 du Code civil 
dégage l'Étot de toute responsabilité à l'égard 
des voyageurs lésés. 
Toutefois, suivant ses usages constants cl 

dans la limite des ressources budgétaires , I' Ad­ 
ministra Lion vient alnrs en aide, par I'cctroi 
de secours, aux victimes de l'accident, si leur 
position est digne d'intérêt 
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recevront une indemnité déterminée scion l'nc­ 
cidcnt qu'ils auraient subi et scion la classe de 
voitures qu'ils auraient prise? 

Des Compaguies privées font un serviec de 
cette nature en Angleterre. 

Le nombre des voyageurs est aujourd'hui 
nssvz r;rand et les tarifs nssez modérés en Bel­ 
sique pour qu'au moyen d'une uès-Iégère 
prime cc service d'nssurunce puisse fonctionner 
sans exposer J°i:tut à des irulr-mnités onr'rcuscs 
pour le Trésor. 

La section demande à cc propos le tableau 
suceinct , sons détails des accidents, survenus 
dans les cinq dernières 1111111\cs cl des indem­ 
nités payées aux voyageurs, victimes des acei­ 
dents des chr-ruins de fer. 

L'Admiuistrntlon étudie , depuis quelque 
temps, la question relative ô l'assurnuce rlrs 
\'0yug1•111·s. Elle a de plus été saisie récemment 
de propositions émnunnt d'une Société d'assu­ 
rances Irunçnlses , propositions que l'on s'oc­ 
cupe d'étudier en cc moment. 

Le relevé ci-joint indique les accidents sur­ 
venus aux \·oyngeurs et les indemnités payées 
aux victimes soit nmiablcmcnt, soit 11 la suite. 
ile décisions judiciuires. 

Il est touu-fois à remarquer que Ol'S contu­ 
sions ou blessures !{-gères peuvent ne pas avoir 
été signalées i1 I'Administrution, l'intéressé 
11'up111t pas jugé à propos de 1·él'l:imcr 1111c 
indemnité. 

Le relevé des accidents joint à celte réponse et qui relève jusqu'aux 
moindres blessures ou écorchures, n'a pas paru assez important pour être 
imprimé à la suite de ce rapport ; il restera sur le bureau de la Chambre pen­ 
dant la discussion. 

La théorie de celte réponse est assez commode; elle a besoin d'être revue et 
corrigée. Elle est d'autant plus commode que la prcm·e de la responsabilité de 
l'Administration est souvent très-difficile à fournir. 

Si le public avait le choix entre deux on plusieurs entrepreneurs de Irans­ 
port, on pourrait lui dire, peut-étre : il fallait prendre le meilleur, le plus sûr 
ou le moins dangereux. L'Administration, en acceptant le monopole des 
transports, a donc, par ce fait, accepté toute la responsabilité; elle s'engage 
envers le public à le Iransporter sans accident, sinon sans danger, et elle 
s'oblige, par le fait même de ce monopole, à réparer tous les dommages qui 
ne sont pas imputables au Yoyageur lui-même, ou à l'expéditeur, s'il s'agit 
de marchandises. 

Il y a donc lieu d'aviser à trouver un système d'assurances, pour les voya~ 
geurs.,compris dans le coupon de parcours, ou dans le prix de l'abonnement cl 
donl seraient exclus ceux qui voyagent sans payer, à moins qu'ils ne payent 
une prime annuelle. 

L'assurance ne doit pas être indéfinie. ui propur+ionnclle à la valeur altri­ 
buée à l'individu selon sa profession ou sa position sociale; elle doit être fixe 
et déterminée seulement. par taux des billets délivrés. Selon toute prévision, 
la taxe d'assurance peut être très-minime; une moyenne de cinq centimes, 
par rnyageur, sur ,1.Q millions que transportent les chemins de fer belges, 
donnerait lieu àune recette annuelle de 2 millions, qui permctlrait de réparer 
largement tous les malheurs. 

Ce qui n'est pas admissible, c'est qu'un Yopgenr qui a confié sa personne 
aux soins de l'Administration, fût-il paunc: misérable ou sans appui, puisse 
être repoussé comme si l'accident ne le concernait en aucune façon. Il y a 
dans ce fait seul quelque chose qui choque à la fois le bon sens (•t l'humanité. 
Dans l'accident de Bassily, entre autres: où il y a eu mort d'hommes, votre 
rapporteur a été révolté de la froide indifférence avec laquelle il a été répondu 
à ceux qui y avaient perdu des parents. 
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Cela ne veut pas dire que l'Étal doive se substituer aux Sociétés d'assurances 
sur la vie et payer en proportion de la valeur personnelle des voyageurs 
blessés ou tués. 

Le relevé suivant indique l'emploi du crédit de 7,000,000 de francs (loi du 
-t.7 juillet. 1877) alloué pour l'amélioration des stations et dépendances des 
chemins de fer en exploitation . 

- 
.,,!! .,._ ·~ --~~ 

.::0 DATES ,,__ ., " INDICATION .... de MONTANT •.•.. DEGRÉ ~.,. L'APPROBATION 
•·<> "-8 des marchés 

de la Observa lions. 
ac. DES TRAUUX. .., " D'A\'Al'iCEllEST. 
;~ 

-OU 

Zo des autorisations . 
DÉPENSE. 

.,, 

i° LOI DU 17 JUILLET 1877, § 18. CRÉDIT ALLOUÉ: 7,000,000 DE FRANCS. 

Travaux restant à exécuter et terrains restant à acquérir. 

MALINES.-Ét~blissement 1 21 juillet 1879. 1 L'ordre d'exécu-] 85,8!)9 . 
de I'alîmentatlon d'eau. lion a été donné le 

4 août. Il a été posé 
environ 1,500 mèt. 
de canalisation. 

'2 1 Établissemeot de voies à la 111> aoùt 1879. \ Les travauxseronq 16,107 50 
gare de Muy,en. exécutésdèsquel'on 

disposera des ter- 
rains nécessaires. 

Nouvelles installations pour 11 mars 1879. . . . . . . . 80,000 . Aucun terrain n'est 
la commission de récep- encore acquis. Des dix 
lion. Terrains. parcelles à emprendre 

deux sont en cours \l'ex• 
4 1 LOUVAIN. - Aménage• 20 janv. 1877. Presque terminée. 47,308 • propriation judiciaire. 

ment définitif. Pour achever les tra- Les autres vont être ac- 
vaux, le hangar aux quises à l'amiable. 
marchandises el le 
bâtiment provisoire 
doivent être démo- 
lis. 

5 1 TERM0NDE. - Travaux 1 15 sept. 1878. Les travaux de ier-] 44,500 ~ 
divers pour l'aménage- rassernents sont ter- 
ment de la station. minés; on s'occupe 

du ballastage el du 
relèvem' des voies. 

6 1 TIRLEMONT. - Travaux 11" avril 1878.1 Les travaux sont] 21,640 12 
d'aménagement. presque terminés, la 

somme liquidée est 
de fr. 10,81!7 79 c•. 

Tra\'3UX cliver, pour l'amé- 113 août 18ï9. Environ3,500"'"dcl 25,489 59 
nagement. terrassements sont 

terminés. 

Etablissement de deux voies 1 '2i arril 1878. Les deux voies sont] 9,195 44 
de garage. construites en partie 

elles seront achevées 
aussitôt que les rem· 
biais pourroo t être 
terminés. 

Aménagement dela station 111 sept, J8ïl!. 1 • . · 145,0011 l Les acqursiuons de .. . . • terrains sont terminées. 
r~rrains Une somme de :5615011 fr. 

01 c•est liquidée, Il reste 
à payer des indemnités 
dues à des locataires et 
des frais de justice. 
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.,..! 
OATES -== ]-E 

li.\DIC.i TION ••• VEGRE l MONH!\T .. - ..••. :! -:, L'APl'II0IIUIO, 
1 1 Observattens •• 0 Je la ::..~ Jrs uiarches :~ Ut, TI\IIH 1 1/

0

~\A,ttllt.l\T -;~ "" 1 m.n,~1:. 
r.., de~ ,au1or1$ahons 

"" 
1 

1 8 1 f1.1lil1sscmrnt ,l'un chern111 ! 1) no\ 18i8 1,000 . Tous lt ~ ter rarns sont 
t ,111fr) btlral au ra1h1.n à 11r- / acqu,~, une somme ile 

Jemoo1 ferr3111s • 1 fr 2,780 20 é' J tlé 

Une parue des fon 27i,61() oe liqutd(c 111 este à payer 
!) 1 BRl1GES. - Cons1rut11011 l 1-1 0~1 18ï8 les 1111lem111ILS due, à 

d'un ba11mentdesrett11<.'i I tla11011, est ternu- tlls locatarres 
a1e_l gare couverte (pr< , nec 
mrere 113rl1c) 

10 1 llt.l'IAIX - Construcueu I '' jum l~i~ 1 Il reste a terrmner] :54/>81, S0 
du l,,itunent ,le; ruelll'> IJ pemture de la fa- 

t aile <.l la pose des 

USSINES. - Amlua6e• 1 4 OLt 18,i I '"'"" ,.,," 1 00,000 · 1 Aucune icquisurou 
ment de la stauou Ier- I n'est encore I eahsee 
rams , Des mst tuces juihcratres 

sont cntamee, pour l'ex 
propnauon de huu par- 
celles 

ldem 1 25 ma, 1g;g 1 1 1:\000 • 1 Les négociauons se 
poursuivent par l'achat 
des autres, au nombr e 
de \ inBt-tleux 

SOfCNIES. - Amt11a1:c-11 I JUJO 1bi8. 10,000 • Auwne dcpensc n'est mcm de la <1lat100 Ter- Iaue Des cinq parcelles rams. àtmprenil1 e quatre vont 

1 COPRTRAI - Coostruc- l llre acqtuses j l'anua 
11 i m;i1 18ï8 'I errnmé, ~ l'ex 15,000 • Lie, une seule est en 

uon d'une gare ceuveru cepuomle l,ï00ca, cours d'cxpiopuaucn 
réaux do111 la pose Ju1hc1a1re 
e~1 ajournée 

TOLIR~>l - Écl;ur.:i&e du Q JUIiiet l 8i0 Ce travail est en q oqv -41 •.• , -J c:, 
hang3r c1 dei ,oies. voie d'achèvement 

13 1 TA llliX l:S - Aménacemen1 50 avril l8ï3 L'exécuuo= est Ires .,, 171 851 
defimuf '""''• elle "" ( Une somme de 0,100 

achevée a la bonne f1 ancs est dl pensée pour 
•. mson l'achat cl'une 11arcclle 

1 Il vremü'èrrcu aru pcur 
Aména&ement dtfimur ,le 1 5 juillet 1tli8 j ~00,000 " l'acqursiuon d'une autre 

la s1.:111011 Terrains , parcelle Une troisnrnc 
s'expropne judrciarre- 
ment Les négocrauons 
se poursun e111 pour l'ac 
quisruon des autres au 
oCJmbre de 50 

16 I lllt.lNF-S•-l•~UI, - Amt- 1ï janv 18ï!) Les tcrrassemcms 51,ïH 68 Une seule pa, celle t>L 

1 

nagement sorn 1erm1ol, ain~, acquise pour le prix dt ,,ne les clônn es On 1 fr 97 " ,. • •• ,,~., 
aeheve la pose cl le soul engages pour l'ex 
b 1lhs1ace Je, 1 OICS propnauon de deux au 

BR.\CQUWNII:!, -- Amt 122 sept 
rres pa rcellcs Les né- 

l8i8 ~0,000 •\ goerauons sont su.pen- 
nagement de la stauon J dues prnvuoirement en Te/Tains ce qur concerne les ru- 

1 ains resta ni à acquenr , 
,les modiflcauons à ap- 
porter au phn approu- 
~ e etant en cc moment 
à l'ctuc!e 

18 1 GF'IIDLOUX - Amtna1:c i ~> mars 18i8 1 :15,000 ~ Aucune dépense n', st 
ment dl la stahon Ter- 

1 
faite Les cm<1 parcelles 

rams à rm1>1 end, c sont en 

1 RUIICOUIIT, FEX HE et 1 18i!) 1 tours d'e,111011r1a11011 
:11 8 sept ~ llcm,court ri a 15,5!.J') ' judrcraire Ull:llSE r - Construc- 1 1 hd1e,lt!smaçonnc 

11011 d'abn- pour \0)3- ries de Iond auon 
1;eur1 1 1 sont terminées, el à 

n,~r,et el Awans les 
rtmr1 en llév,1llon 

1 sont à 1••50 ùe bau-1 20 1 ! 1 reur 
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INDICA1'ION 

DES Tl\"\".\l,l. 

1 DATES 

"' L' .ll'l'IIOIIATIO~ 

de, ,uan:hts 
UP 

DEGRÉ 
Obsena lions. 

21 1 ST- DENIS-BOVESS[. - 
lsuift). Construclion d'un abri 

pour ,·oyageurs. 

G• GROUPE. - Conmuc-

1 
lion d'abris pour voja­ 
geurs dans les si.liions 
de t'o11isr, RursnoEn, I 
Luru, 8UTSl:IGtJI I l,u1- 
UC(/ et Hu1rn'li:u.s. 

B.ERCUEM.- Construction 
d'un abri pour ,oya• 
acurs. Terrai,,s. 

fEXHE, ROSOUX et IIE­ 
MICOURT. - Cennruc­ 
tioa de trois abris pour 
voyageurs Terrains. 

NUI Ull. - Ar,randim­ 
ment de 13 remise aux lo­ 
comotives. 

Hi oct. l!iiO. 

:!8 dée. Hlix. 

JI, i,I. 

!I :nril !Si!l. 

2i mars lllï!I. 

1 
Les lra,·aux 0111 étél 

commem;és,mais ils 
,ont arréll-s par suhe 
,les celées. 

PreS<JUC terminé, 
,anr l'abri de Ruu­ 
broeck , qui n';, 

0

pu 
c'tre comroe111:é. 

JI resre à terminer 
l'3rdois;,ge et le 1·i• 
Ir-age des lanter­ 
neaux, les maçonne­ 
ries de deux fosses cl 
le 11ar:11;c. 

S,8!17 J 
24,8iG 92 

ï,000 

1;,000 

tli,tJ!IO 

) 

Aucune dépcnsr n'es 
faite. Une iusl ance es 

• en cours pour l'cspro 
priation de la seule par 
celle à empre11drc . 

1 
• 1 Une SOIIIIIIC de 2,04 

1 

rr. 95 c• est liquidée pour 
les acquisitions de Ier 

1 

rains de llemicourl e 
Fexhe 1111i sont termi 

• nées. Une instance es 
en cours pour l'capro 

1 
priation judiciaire de l:1 
parcelle à empremlre â 

1 ltosoux. 

27. Travaux ûiver« sm· l'ensemble du réseau. 

27 1 CIIATEI.INEAU. - A1:ran• i janv. 18i8 .
1 

Terminé, saur les! 44/±~4 9:; 
dissement du han6ilt à peimures.dont l'cié- 
marchandises 1 

cution est ajournée. 
1 

BRUXELLES- OUEST. - !) jnill. 187!1. ; Les terrassements] 140,184 
Construction d'un han1pr ' sont commencés. Ce 
en fer. 1 hangar est 1m:111 

eemplérem' en fer. 
La partie métallique 
est en cours d'exé- 
culion à l'usiue. 

fllf,RGHES. - =. ' ""· 1870. i w ,.,,.~m,oul 19,950 . 
~cnt prorisoirede la ~la- sont termmes :111r 
uon. une longueur de 

610"'. 

JIAEREN. - Construction 1 4 
d'un bàtimeot des retellr:s. 

TROOZ -AVAL. - Con- 1 24 
struetion rl'un bâtiment 
des recettes. 

PIÉTON. - Parage de la 
cour aux marchandises. 

LUTTRE.- Établissement 
de reies. 

itl. 

itl. 

16 juill. 18i8. 

Les terrassements] 4:;,;5g • 
sont exécutés el les 

j maçonneries corn­ 
j mencées. 
1 L'ordre de meure! G8,~00 • 
la main à l'œuvre 
sera donné dés que 
la saison le permet- 
tra. 

Sera terminé après 
la démolition de l'an· 
cien bâtiment des 
recettes, 

5,4ï~ co 

6 août l 8i8. 1 Il reste il ballaster! 1,33!1 24 
el i placer une pla- 
que tournante. 

PÊRUWELZetJUS.ÈCLES. 1 28 
- Terrassemems pour 
l'étabiissement de la dou- 
ble voie. 

itl. On s'occupe Ju 
transport Je, terres. 

4,1:;s s2 



( 99) (N° aO.] 

"'~ !)ATES 
., .. 
..:::o 

MONTANT ~E dt DEGRÉ .. ,, INDICATION ..,., 
1.' APPJI0IJATIOX f--:0 

d!C"t •• Observall0'1$. 
(;•:) 
Q.~ des marchés rr, :g 

DES Tn.tuv.1 . v'.WA~Ct:io:~T. i •.. - --:,>< •• 11.:n::.si-; . .1.-i 

1 
C :_ 

de, aulorisalioos. z ., .., 

27 MEJRELBEKE. - Établis- 5 août 1870. En Murs d'exéeu- 6,110 '.!O (1UÎle). sement de voies, lion; sera lcrminé 
aussitôt que la sai- 
son le permeura, 1 

1 SCIIAERBEEK. - Établis• 27 fév. 1878. ...... ' 4,000 • sement d'uu chemin d'ac- 
cès il la cour aux mar- 
chandises, Terraios. 

TAMINES à GEMBLOUX. :; janv. 1870. . . . ..... G5U . - Détournement d'un 
passage à niveau, Ter- 

. ....... 1 

rains, 

llEUZET. - Suppression 16 fél". 187!!. HJ(j . 
d'un passage à niveau, 

1 
Terrains. 

1 

,0 

m­ 
l. 

Sl 
ns 
rs. 

2° LOI DUS JUIN 1878, § 15. CRÉDIT ALLOUÉ: ;j,fü)0,000 l•'Ht\NC~. 

Travaux restant à exécuter. 

2 

7 

10 

SCHAERBEEK. - Élablis­ 
sèment de voies. 

Ai;randissemenl de la sta- 1 18 janv. 18ï!l. 
Lion. Terrains, 

LOUVAIN.- Élablissemenl 1 5 oct. 1878. 
de trouoirs. 

Peinlure unie el décorative 
du bâtiment des recettes. 

Construction d'urinoirs sous 
la gare couverte. 

Établissement de cinq voies. 

VILVORDE. - Aménage­ 
ment de la station. Ter­ 
rains. 

TIRLEIIIONT. - Établisse­ 
ment de voies destinées à 
relier la cour aux mar­ 
chandises aux voies prin­ 
cipales. 

LANDEN. - Abaissement 
de voies; .\tablissement 
de clôtures, etc. 

VERVIERS-EST.- Ouver­ 
ture de la station au ser­ 
vice des voyageurs, 

24 mars 1879. 1 Les voies r,ouvanq lï,70!.t 20 
être posées en cc 
momenl sont terrni- 
nées. Les mauvais 
temps ont foil stater 
les travaux. 

50 avril 1879. 1 Terminés,saufunel 17,04:5 • 
partie du lanterneau 
c111i reste a peindre. 

18 juill. l 8ï0. 1 Sera terminé sous! 9,0i5 • 
peu de jours. 

?'i août 1879. 1 Deux voies sont] '2,026 20 
terminées eues trois 
autres commencées. 

15 mars 1878. 

14 août 18i!J. 

Hi mars 1870. 1 tes clôtures et une 
partie des voirs sont 
établies. 

Travaux de terrassements. 1 22 oct. 1 Bi O. 

80,000 • I Des instaeces sont 
cn1,,mée~ pour l'expro­ 
priation judiciaire rie~ 

Presque terminés. ! 33,3GO • 1 h11i1 parcelles il empren­ 
rire. 

Sera terminé dans 
quelques jours. 

En cours d'exécu­ 
tion. 

25,000 • 

1,150 • 

15 mars 1870. 1 Terminé saul quel-] 105,804 81 
1 ques petus travaux. 

Les acquisitions sont 
terminées. Une somme 
,le fr. 11,111 1 1 c• a été 
liquidfe. Il reste â payer 
des frais de justice. 

O,GSI o;; 

!i62 17 

26 



( rno ) 

lNDICA'fION 

UF.S TRAVAUX, 

DATES 
do 

I.' APPROBATION 
des marchés 

ou 
des autorisations. 

DEGR~~ 

O'AVANCf.llt:~1'. 

MONTANT 

Df:l'E~St:. 

ünservauons. 

t O I Agraodissement de la sta- 
{suite). tion. -Terrains. 

JI 

12 

14 

15 

18 

10 

21 

LIÉGE-VIVEGNIS.- Con - 
struction d'un hangar à 
marchandises, 

Agrandissement de la sta­ 
tion. Terrains. 

BRUGES. - Établissement 
d'un bâtiment des re­ 
cettes avec gare couverte 
(deuxième partie). 

BELLEM. - Aménagement 
de la station. Terrains. 

TOUii.NA!. - Etablisse­ 
men t de voies. 

Prolongement d'une voie 

31 déc. 1878. 

8 sept. 1810. 

13 août 1818. 

15 oct. 18i8. 

2 mai 1sn. 

2!1 avril 1870. 

4 juin 1870 . 

. JEMEPPE-SUR-SAI.\IBRE. i 20 sept. 1879. 
- Terrassements , cm- 
pierrcm= , clôtures, etc. 

AUVELAIS. - Aménage­ 
ment de la station. Ter­ 
rains. 

FLEURUS. ~ Aménage­ 
ment de la station. Ter­ 
rains. 

TOURNAI. - Établisse­ 
ment d'appareils Saxby 
el Farmcr. 

TERMONOE. - Établisse­ 
ment d'appareils Saxby 
el Farmcr. 

MALINES. - Établisse­ 
ment d'appareils Saxby 
el Farmcr. 

21 ,10Îll 181!1. 

22 déc. t8ï7. 

0 avril 1870. 

10 juil!. 1879. 

2 août 1870. 

Les murs en élëva­ 
lion de la 1•• par­ 
lie sont terminés. 
Les fondations sont 
terminées sur tout 
le pourtour. 

La première par­ 
tie est commencée 
(voir § IJ de la loi 
,lu 17 juillet 18i7). 

li reste à poser 60•• 
de voies el 26 pla­ 
ques tournantes. 

Retards jusqu'à la 
prise de possession 
du terrain néces­ 
saire. 

li· reste à fixer les 
connexions rigides 
aux aiguilles. 
En cours d'exécu­ 

tion. 

En cours d'exécu­ 
tion. Les 2 cabines 
à l'extérieur rie la 
station sont con­ 
suuites. 

!.!5,000 

S:?,500 

• I Aucune dépense n'est 
faite. l.es négociations 
entamées n'ont pas en­ 

• 1 corn al,011li. 

\

, Une partle des acqui­ 
sitions (G I parcelles) est 
terminée. Une som­ 
me de fr. 187,087 6Bc• 
est liquidée. Des instan- 

550,000 • 1 ces sont entamées pour. 
l'expropriatlun de 57 
parcelles. Les né&ocia 

H/7,liiO Oï lions se poursuiven 
pour l'achat des autres 

1 au nomhre de ~n. 

S,500. • 

15,754 70 

550 • 

Presque terminés.] 2,ïr,7 5!1 

20,000 • 

;;o,ooo • 

105,804 81, 

0,020 35 

78,002 18 

Aucune dépense n'est 
faite. Les négociations 
entamées n'ont pas en 
core abouti. 

Rien n 'est dépensé 
On négecie l'achat tics 
terrains. 

Une somme Ife 6,108 
fr. t!O c• a été liquidée 
pour l'acquisition de 0 
parcelles. Des instance; 
sont en cours pour l'ex 
propriation judiciaire 
de 6 parcelles. L'on né 
gocie l'achat des autres 
au nombre de 27. 

28. Travaux divers sit1' l'ensemble du réseau. 

W A:ER EGHEM. -Con­ 
struction d'un hangar à 
marchandises. 

,\RLON. - Construction 
d'une rampe e charge­ 
ment, trouolrs , elc. 

24 juin 11170. 

2\J juill 1870. 

Terminé à l'excep­ 
tion de l'auvent vers 
la commune ile 
Waercghem. 

Il reste les bordu-1 1 o,o;,9 • 
rcs des trottoirs à 
poser. 

6,cioo • 



( IOi ) [ N° ~O.] 

INDICATION 

DES TIIA\'AUX. 

DATES ~- 
L' ArPROIIATfO~ 
des marehës. 

•• 
des autorisalio05, 

DEGRÊ 
MONTANT 

Je 1 •• Observations. 

28 1 .Êtablissemcnl de clôtures. 
(sui/e) 

BOITSFORT. - Prolonge­ 
ment de 2 aqueducs, 

NOIRHAT. - Création 
d'une station. 

MONS. - Fermeture de la 
façade loor,ilu11inalede la 
g:ire ceurerie. 

6 août 1870. 

20 juill. 181!>. 

6 août 1870. 

8 

TAMINES. - Censtruction 1 13 
d'un hangar à marchan- 
dises. 

BAULERS. - Établisse- 1 30 
ment d'une prise d'eau is 
Thynes. 

6•« GROUPE. - Construc- 1 30 
lion d'aqueducs, de d,1 - 
lois, etc. 

JE!llELI.E. - Établisse- 1 30 
ment des fondations d'un 
110nl â poser et agrandis­ 
sement de la chaufferct- 
terie, 

NEERWINDEN cl ESE­ 
.&IAEL. - Construction 
d'abris pour voyageurs . 

GINGELOM. - Construc­ 
tion d'un abri pour voya­ 
geurs. 

ROSOUX-GOYER.- Con­ 
struction d'un abri pour 
voyageurs. 

7m< GllOVPE. - Conslruc- 
1io11 de loges. 

Construction de loges en 
briques et fer. 

id. 

8 sept, 1870. 

8 

8 

8 

ONOZ. - Hcvêtement du 1 10 
tunnel. 

FONTAINE-L'ÉVÊQUE.- 1 20 
Constructicn d'une rampe 
dr. chargement. 

id , 

id. 

id. 

id. 

ici. 

id. 

i,I. 

i,I. 

ici. 

Presque terminés., 2,625 ,, 

Les travaux ont été !J,50!) •. 
entamés et inter- 
rompus à cause tics 
mauvais temps. lis 
seront repri., aussi- 
tôl que possible. 

Les te1-rass~m.ents 1 20,990 • 
sont rernnnes. 

!.es maçonnericsj 18,650 " 
des fondations sont 
faites. 

Les maçonneries! 17,0U9 • 
sont à une hauteur· 
cle 4••00 au-dessus 
des plinthes. 

Les maçonneries! 11617 
sont terminées; la 
fouille est faite pour 
la pose de la con- 
duite. 

Eo cou~s d'exécu-] 4,378 20 
uon. 

L'aGrandissemcnq 2,ilO0 ,. 
de la cbauffeuerte 
est terminé. Les tra- 
vaux; sont statés â 
cause iles gelées. 

A Neerwinden, lcsj 0,'247 • 
murs en élévation 
son l à une hauteur 
de ·Jm5o ;à Esemael 
les maçonneries sont 
terminées. 

Les maçonneries j 4,885 , 
des fondations sont 
terminées. 

_Les murs d'éléva-1 4,80!) " 
lion sont à environ 
omfio de hauteur. 

Il reste à placer l~j 1 86':? 6:'i 
châssis iles fenêtres ' 
et des portes el à 
remplacer les ro­ 
liges. 

La partie métalli-1 4,773 2(1 
que est à pied d'œu- 
vre. 

Le revêtement de 1 15 850 " 
la première partie ' 
vers la station d'O- 
noz est presque ter­ 
miné. 

Les maç~n~cricsJ o,251 25 
sont termmees. 



f N11 50.) ( !02 ) 

INDICATION 

DES TllA\.&lJ:1. 

DATES 
de 

I.' APPII0BATI0\ 
des rnarcl1es 

•• 
des aulorasahon, • 

DEGRÉ MONTANT 

de J• 

Di0PEIIS!: 

Observations 

!8 
(SUlft') 

Rl-.\ ES - Etabhssement 1 21 oct 18i!I 
de p;na&es dans la cour 
aux marehandrses 

IIOUDENG - Etabhsse- 1 21 
ment de pavages cl de 
lrollo1rs 

lllU\ SI:!\ - Pi-olnnr,L- 1 ~O 
ment d'un ,111utd11c, etc 

GAND - Construcuond'un 
han6a• au bois 

l\llSLIN - L'É\tQUt - 
Suppressrond'un pass.i6c 
à no eau 

-t ao1i1 ll!i!I I Termml, ~auf laj 1,!12:t !li 
pemiure des murs 

ï Janv l 8i!> 1 Les actes il'acqur-] 005 96 
sillon •Il ltrrams 
sont passes 

DENDERLFFt,\\ - S1111- 1 1 li 
pression de trors pas- 
sa1~es â ,m eau 

WATtRLOO - A(p·,mdas I l" ,11ril 18ï0 
semeet ,Il la cour a111 
marchandrses 

Etablissement de voies de 1 1 aout 18ill 
i;arage 

GHLIN - Installancn du 
service des marchandises 

11! 

11.I. 

ni 

24 ma, 18ï0. 1 li reste 1000•• dil 15,'28'.! 52 
remblai à effectuer 

AflLO~ - Remaniement 1 24 
et pose ile , oies 

ul 

Ftabhssement d'un parv, • 1 1 •' sept 187!1 

\I LS',A!\CY - Etablisse- 1 15 Jum 1Sï0 
ment rl'une passerelle sous 
une arche du pont dl 
Me.ssancy 

ONOZ. - Rr1êtemcnt e11 1 11 ul 
maçonnerie ,lu tunnel, 
sune1llance des travaux 
ripage des voies, etc 

BEUZET - S11ppre551011 1 21 111. 
d'un pa•sagc il niveau. 

NElJF\ILLES, l\JASNlJY- 1 25 111 
S•-Pit,RRE - Etablasse 
ment de trouoirs 

UPPlLLE-AU-BO1S - 1 24 ul. 
Suppression de passages 
~ nneau 

NOIRH!T - Etabhm- 1 17 1d. 
menl de vores 

En cours d'exeru-1 1,880 • 
110n 

L~ paves sont ap-j ;;,'!0O " 
pro, isionnés , 200"' 
ile bordures posés 

Sera commence] 2,290 • 
de. que le• terrains 
seront ac11u1s 

Les n<.1:om11oosl 4,017 51, 
11<. sont pas encore 
entarnees 

Les ter, a.~cment~I 2,262 r., 
som termmés l 1 , 

travaux louchent ,1 
leur lin 

Presque tcnmne Ill 70;; 58 
reste ,Jeux plaques 
tournantes ., poser 

Les terrassements] 4,075 • 
sont termmcs et un 
premier relèvement 
de VOICS 3 été fait 

En cours d'execu-] 1,135 ~0 
lion 

Sera termine rlan• 
le courant de de­ 
ccmbre 

448 0\ 

En cours d'cxécu-] 1,647 ,. 
lion, la I ore est ri- 
pée 

Les négoeiauons] 2i5 • 
étant en cours pour 
l'achat du terrain, 
le travail ne peul 
être fa1tmamtenant 

Sera termmé sous] 33:, 78 
peu rie Jours 

L'achat des ter-] 4'>6 • 
rams est en cours de 
n éi;oc1al1on 

Il y a 350"' de voie! 1,325 30 
posl~, le hallasta&e 
el la pose des voies 
seronttermmés sous 
peu 



( t03 ) [N° ~O.] 

INDICATION 

111;5 TR4VAVX. 

DATES 
de 

1:APPllOllATIIJX 

J,.~ marthês 
OIi 

Jcs a utori.ations. 

DEGRÉ 
!IOi'iTANT 

Je 1~ 

ritn:xst. 

Obsenallons. 

28 
(suite). 

:?8 

I 

MUYSEN. - Traraux de 
terrassements, 

FAURŒULX. - Déblais 
pcur étabtissement duhii­ 
riment des recettes. 

HA Y!NNES. - Fendatiens 
d'un pont à peser. 

BRUXELLES-NORD. - 
Pavage du terre-plein 
circulaire Je la place des 
nations. 

BOUSSU-HAINE. - Éla­ 
blissement d'une station. 

LEI GriO N. - Établisse­ 
ment d'une station. 

FAURŒULX. - Construc­ 
tion d'une gare. 

NÉCHIN. -- Aménagement 
de la station. 

:?!J juil. 18i0. 

4 aoùt 1879. 

:; oct. l1>ï!J. 

Hl OllY. l8i!I. 

IG aout l8if>. 

CUAPELLE·A-WATTINES. I 21 
- Suppression d'un pas- 
sage à niveau. 

id. 

51 id. 

i 
i Pas entamë , les 

terrains n'étant pas1 
acquis. 1 

1 

Ces tra1·a11x sont! 
eommeacés. l 

' i 
Il reste à elrcctuerl1 

le monrage de l'ap­ 
pareil. , 

' !'ion commencé . j 
! 
' 
1 

Presque termine. i 
1 

Terrains. 

CHAUD.-ONTAli'iE. - 1 28 aeût 18ï8. 
Agrandissemeot de la 
station. 

18 sept. ll!ï8. 

1G oct 11178. 

NOIRCIIAT. - Établisse- 1 2:.; nov. 18ï8. 
ment d'une station. 

10,000 • I 
l,t:!5 10 

llï-i !JO 

2,800 • 

2,014 72 

ME!RELBEKE. - Établis- 1 20 
semen; d'un hanc-ar. 

LE TROOZ. - Etablisse­ 
ment de deux voies de 
gara11e. 

B.\ULERS. - Établim­ 
ment d'une prise d'eau. 

id. 

6 déc. 18i8. 

ï janv, 18i0. 

2,000 • I Toutes les aequisi­ 
tions sont faltes. La 
somme de rr. 21600cst li­ 
quidée. Il reste à payer 
des frais de Justice. 

;;,ooo • Aucune somme n'est 
dépensée; neuf parcelles 
ont été cédées gratuite­ 
ment à l'Etat; les autres, 
au nombre de oeuf, sont 
en cours d'expropeia­ 
tion judiciaire. 

1,730 ool Aucun terrain n'est 
acquis. Les négociations 
entamées n'ont pas en - 
core abouti. 

22,000 • 

Aucune dépense n'est 
faite. Il tient d'être 
traité à l'amiable pour 
l'acquisition d'une par­ 
celle. Des procès sont 
engagés pour l'expro­ 
priation des cinq autres. 

11,000 • 1 Les acquisitions sont 
terminées. Une dépense 
de fr. 0 ,8~8 110 c• est 
liquidée. 

ï,000 • 

Une parcelle est ac­ 
quise pour ;;,ooo francs. 
On négocie l'achat des 
autres terrains, 

42,551 ~ 1 Acquisilions en cours 
d'eréeuuen. 

3,000 • 1 Ac<Juisi1ioos termi- 
nées. La somme de 3,000 
francs est liquidée. 

51000 • I Les travaux seront 
exécutés incessamment. 



[ N° eiO.] ( {04 ) 

----.=- 
INIHCA TION 

DES TRA.VAUl. 

DATES 

1,' APl'l\OUATIO'.'! 

des marchés 
ou 

des autorisutiens. 

DEGRÉ 

11' A \'ANCl!llt:~T. 

MONTANT 

Observations. 

28 
(mite). 

MESLIN - L'ÉVÊQUE. - 
Suppression d'un passage 
à niveau. 

GIIEMBERGEN. - Aména­ 
f~cmcn1 ilélinitif <le la 
station. 

j janv. ,srn. 

Il fév. 11170. 

CONTI CH. - Aménarre- 1 8 id. 
ment de la station. 

fllXENSART. - Aména- I 20 id. 
gemem de la station. 

DENDERLEEUW. - Sup- 1 10 id. 
pression de troi8 pa5~31JCS 
à niveau. 

RUYSDROECK. - Amé- 1 ~8 id. 
nagement de la station. 

IU VRÉ-l'ILLE.- Aména­ 
B'emcnt de la station. 

HA.EKENDOVEll. -- Sup­ 
pression d'un passage à 
ni l'eau. 

DEUZET.-Élari;issement 
d'une tranchée. 

S mars 1870. 

0 itl. 

JIUY-STATTE. - Établis- 1 11 avril 1870. 
sèment d'un service de 
locomotives. 

HÉRINNES. - Détourne- 1 ;:;1 mai. 1879. 
ment de la rue d'En- 
ghien. 

HUY-TILLEUL -Aména- 1 IS juin 1879. 
gement de la station. 

BRAINE-LE-COMTE. - 1 10 
Assèchement el consoli­ 
dation des talus. 

id. 

BOORTMEERBEEK.- 1 :51 aoî,1 Hlïn. 
Construction ,l'un abri 
pour vo,vageurs. 

FLENU - PRODUITS. - 1 14 
Aménagemr.nl de la sta • 
tion. 

id. 

!IU5 l!O 

20,000 • 1 U11e sorome ,lei ,ï:,7 fr. 
~0 c• dl li«1uiJ.;,. pour 
l'eipn>priat•• d'une par 
celle On négocie 1'.1- 
chat des autres parcelles 
au n11mbre dt dia-neuf 

6,000 • 1 U oc sommé de 45,0SO 
rr~ncs est li11uitlée pour 
l'expro1,riation d'une 
p.1rcclle. On nt¼:ocie 
l'achat tics autres par­ 
celles, au nombre de six. 

10,000 • 1 Tenu en instance par 
suite de l'étude d'un 
nouveau projel réclamé 
par la commune. 

;;;,;;oo • 1 Les acquisitions ne 
son1 pa.s encore ,wt.1- 
mées le chef de service 
doit répoudre aux ob­ 
servatiens présentées a 
l'enquête. 

1 11000 • 1 Les né6oda1ions sont 
en cours. 

31000 • j Aucun terrain n'est 
acqnis ;des instances sont 
entamées pour l'expro­ 
priation de quatre par­ 
celles. On négor.ie l'a­ 
chat des cinq autres. 

3,514 27 1 Les acquisitions sont 
e11 cours de négocia­ 
tion. 

2,500 , 1 Tous les terrains sont 
acquis, 

:!5,000 • 

:500 • 

r.1,000 • 

:5,500 • 

us terrains som .1c­ 
quis Leur 1,ri:t sera li­ 
quidé sous peu. 

Une instance est en­ 
tamée pour 1•e•propri.1- 
tion judiciaire des par­ 
celles nécess:iircs. 

Une parcelle est ac­ 
quise, deu:t autres res­ 
teol à acquérir. 

Aucun terrain acquis; 
les négociations sont en 
cours. 

Comme ci-dessus. 

1181 4:i I Aucune dépense n'est 
faile. On négocie l'a­ 
chat des deus parccll~ 
nécessaires. 

i ,:i00 • 1 Rien n'est dépensé. 
Les négoci:itions sont 
en cours. 



( !O~ ) [ N° :SO.] 

(,ft-.:!! 
DATES 

MONTANT! 
<>·- ..• - f:1.0 
"'a INDICATION ~. DEGRÉ :.., :;-,;, L' APPROIIATJON 

dt 1• Observations. ç:.ca ••... des marchés : g_ DES TIIAV,\llJ. O'A\"AI\CE!IENT. "0 M ou DÉPENSE. - Cl:} z~ des autorisations . .., 

WESPELAER. -Construc- 27 :IOÛI 187~. . . . . . . . 1,100 • On négocie l'achat de lion d'un abri pour voya- la pucelle nécessaire. geurs, 

5° LOI DU 4 AOUT 1879, § 45. CRÉDIT ALLOUÉ: 16,500,000 FRANCS. 

Travaux en cours d'exécution et terrains à acquérir. 

3 

4 

() 

HAVERSIN AMARLOIE.­ 
Construction d'une dou­ 
ble voie. 

PÉPINSTER A SPA. - 
Études prëalables aux 
lravau:1 d'établissement 
de la double voie. 

Fourniture de !50,00om• 114 août 1870. 1 En cours d'exécu-1112,500 • 
de pierrailles. tion. 

Fourniture de 10,000"'3 
de pierrailles. 

2!J sept. 1870. 1 Les entrepreneurs! 1>75,000 • 
ont reçu l'ordre de 
commencer les tra- 
vaux le 1 •• décem- 
bre, mais à cause 
des gelées et des 
neiges, ils n'ont pu 
mettre la main à 
l'œuvre, 

!l sept. 1870. 

7 oct. 1870. 1 5,663••• sont four-! 20,000 • 
nis, 

JUMET-BRULOTTE. - 
É~blissementd'appareils 
Saxby et Farmer. 

.Bifurcation _ver,. Mon- 1 30 .août 1670. j Presque terminé · 1 41,81U 00 
ceau. - Etablissement 
de ces appareils. 

4 sept. 1870. 

Presque termi­ 
nées. 

Sera commencé 
prochainement. 

1,110 • 

7,135 35 

LIÉGE-GUILLEMIN$~ Id. I 10 oct. 18ï9. 1 Sera commencé l 110,840 ~8 
prochainement. 

BRAGES. 

11.\FFLES. 

COURTRAI. 

OPWYCK. 

Id. 12 nov. 1870. 

Id. 14 nov. 1870. 

Id. 25 nov. 1870. 

Id. 26 DOl". 2 870. 

DENDERLEEUW - Éta- 1 2ô nov. 1879. 
blissement d'appareils 
Saxb.i, et Farmer. 

IRCHONWELZ. - Id. ( 26 nov. 1870. 

ETTERBEEK.- Construc­ 
tion d'une station dite 
" des casernes. " 

BERCHEM, WAVRE-se.. 
CATHERINE, EPPE­ 
GIIEM. - Construction 
d'abris pour voyageurs. 

1!l sept. 1879. 

se août 1879. 

Id. 

Id. 

Jd. 

Id. 

Sera commencé j 301850 39 prochainement. 

Id. 

9,363 57 

1,143 • 

103,569 43 

8,0!!S 45 

8,869 34 

Les fondations du 1 36,085 • 
bâtiment des recet- 
tes sont commen- 
cées et les maçon- 
neries en élévation 
du lieux d'aisance 
sont terminées. 

Les abris de Wa-1 3(11230 • 
vre et d'Eppeghem 
sont presque terml- 
nés,celui dcBerchem 
sera commencé à la 
bonne saison. 

'27 



[N° ;SO.) ( 106 ) 

INDICA'fION 

DF.S TIIA\'AUl. 

DATES 
de 

L' APPllOBATION 
des ruarcl1é! 

ou 

des autorisations. 

DEGRÉ 

O' AVANCEMENT. 

MONTANT ~. ,. 
OÉl'EIISE, 

Observations. 

G 
(Juito). 

i 

JO 

11 

12 

CUMPTICII, CORBBEK­ 
LOO, WYG~IAEL, 
BOORTMEERBEEK ET 
HAECIIT. - Construc­ 
tion d'abris pour •oya­ 
geurs. 

BRUXELLES- MIDI. - 
Construction d'une gale­ 
rie couverte: 

BRUXELLES (A.-V.). - 
Agrandissemcntdela sta- 
1ion. - Terrains. 

LAEKEN. - Construction 
d'un bâtiment de, re­ 
cettes. 

VIL\'ORDE. - Construc­ 
tion d'un ponceau et dé­ 
placement d'un aqueduc, 

MALINES. - Fourniture 
d'objel.9 d'éclairage. 

Démolition et reconstruc­ 
tion de bangan • 

.Établissement de trottoiu. 

Établissement d'appareils 
d'éclairage au gaz, 

Parachèvement de la pose 
des voies de la gare de 
l\luyssen. 

ANVERS-CENTJIE.-Con­ 
struction d'un bureau à 
marchandises. 

ANVERS-DAM. - Con­ 
struction d'un pavillon 
pour latrines. 

ANVERS-EST.-Construc­ 
tion d'une passerelle au 
passage à niveau de la 
rue du Vanneau. 

ANVERS-BASSINS. - Éla­ 
blissementd'uae conduite 
d'alimematlon d'eau. 

1i sept. 18i0. 

12 sept. 1870. 

BRUXELLES- NORD. - I 25 nov. 1879 . 
.Enlèvement de pué$. 

19 nov. 1879. 

9 oct. 1870. 

30 oct. 1879. 

19 nov. 18i9. 

18 juill, 1879. 

4 sept. 1879. 

19 sept. 1870. 

Les maçonneries! ;m,s~w • 
sont terminées à 
Cumptieb, Corheek- 
Loo, et Boortmeer- 
beek et la charpente 
est en cours d'exé- 
cution. Les travaux 
seront commencés 
prochainem' à Wy6- 
macl et Haechl. 

Les maçonneries! 7o,730 • 
des quatre pilastres 
sont terminées. 

Sera exécuté pro­ 
chaine111ent. 

L'ordre de com­ 
mencer les travaux 
a été donné le 1 •r dé­ 
cembre courant. 

L'ordre d'exécu­ 
lion sera donné pro­ 
chainemenl. 

En cours d'exécu­ 
tion. 

La moitié Jes voies 
est posée. 

775 7S 

250,000 • 

Le ~ros déblai est] i0,644 • 
terminé el les fouil- 
les pour fondations 
sont commencées. 

10 nov. 1879. 1 Ces travaux seront] 12,800 • 
commencés très- 
prochainemen t. 

27 sept. 1879. 1 Presque terminéa.] 5,698 48 

58,no • 

t3,-4915 • 

7,150 90 

3,350 • 

Le montage de la 1 34,678 • 
charpente en fer est 
presque terminé, on 
s'occupe dans les 
ateliers de l'assem- 
blage provisoire de, 
ouvrages de menui- 
serie. 

8 nov. 1879 1 En cours d'exécu-1 1,945 ,, 
tien; les murs de 
pourtours des fosses 
sont terminés. 

26 nov. 1870. 1 Les travaux seront] !!9,945 • 
entamésàpicdd'œu- 
vre dès que la saison 
le permettra. 

20 nov. 1870. 1 Id. 1 6/J77 28 

Aucune dépense n'est 
encore faite. Cinq par­ 
cellesseront expropriées 
judiciairem- après l'ac­ 
complissement des for­ 
malités nécessaires. On 
négocie l'achat des au­ 
tres terrains. 



( W1) [N° ~O.] 

INDICATION 

O&S TU\',Ul.l. 

DATES ,. 
I.' .\PPI\OBATIOX 
des marçb~. 

00 

des autorisalion,. 

DEGRÉ 

IJ'A\"AMCEIIEMT- 

MONTANT 

de 1~ 

DÉPENSE. 

Observations. 

13 

14 

17 ' MEIRELBEKE. - Con- 

1 
s1ruc1ion 11'une deuxième 
cbaudi6re à Yapeur. 

18 

10 

Éiablissemenl d'une voie en 
cul de sac. +-Terrains, 

1 

:!5 l 
' i 

Construction d'une loge 
pour racleurs. 

TIRLEMONT.- Construc­ 
tion d'une roie d'accès à 
la remise aux locomo­ 
ti,es. 

LIÉGE-PALAIS. - Con­ 
struction d'un hangar 
ptorisoire. 

TERMONDE. - C11Dstruc­ 
tion d'un hangar à mar­ 
chandises. 

Éiablissemenl des voies. 

BRUGES. - Construction 
d'un W1imenl des recet­ 
les avec gare couverte 
(3• partie). 

M0dilic31ioru des voies .• 1 'J8 id. 1870. 

BAUAIE. - Agrandine­ 
ment de la station. - 
Terrains. 

' ! JIAll'iE-S•·PAVL. - Rem­ 
blais aux abords du ban- 
r,ar. 

20 i LANDEN.- Prolongement ! d'un viaduc. 
' i 

30 f 
' l 

32 1 

' i 
i 

HAL. - Aménagement de 
la station. - Terrains. 

TONGRES. Fourniture de 
~60,000 pavés. 

Êlablissemenl de ,oies 

6 nov. 1870. 

Hl sept, 1879. 

5 nor. 1879. 

19 id. 1879. 

JO sept. 1879. 

8 nor. l8iV. 

Eo cours d'exëeu­ 
lion. 

738 58 

L'une des voies eall 794 70 
posée. 

En cou~s d'exëcu-] 1,456 -. 
IIOD. 

L'ordre d'exécu-1 59,379 • 
lion sera donné dè& 
que la saison le per- 
menra, 

On s'occupe du 
ballaslagc et du re­ 
lèvement des voies. 

La maçonnerie est 
commencée. 

ï,489 70 

050 • 

15 oct. 1878. 1 La première partiel ~70,480 Bi 
est commencée(voir 
§ 0, loi du 17 juillet 
1877). 

OSTENDE. - Travaux 1 6 nov. 18i!J. 
dans la remise aux loco- 
motives. 

TOURNAI. - Fourniture 1 !7 sept, 1879. 
d'objets d'éclairage au 
&az. 

6 nov. 1870. 

20 sept, U.179. 

lJ OCI. 1879, En court d'exécu­ 
tion, sera terminé 
prochainement. 

4 déc. 1879. 1 Sera commencé 
quand la saison le 
permettra. 

20 sept. 1879. 

14 nov. 1879. 

En cou~& d'exécu-] ~,1611 43 
lion. 

En cour, d'exëcu-] 2,0~8 71 
tien. 

Preu1ue terminé.] 2,894 70 

Commencé. 

1l sept. 1879. 1 Il reste une partie 
de ballastage à er­ 
feetucr 

1,000 9 

l,i53 52 

390 • 

4,647 • 

Aucune dépense n'est 
faite; deux parcelles 1e­ 
ronl expropriées judi­ 
ciairement après -l'ac­ 
complissement des for­ 
malités. On né&ocie 
l'achat de la troisième 
et dernière parcelle. 

Rieo n'est dépensé; 
les aequisitions sont en 
cours de négocia1ions. 

150,000 • l Rien n'est dépensé; 
les acquisitions sont en 
cours de négociations. 

:54,0ï0 • 

9,000 • 

28 



(N° aO.] ( ¾08 ) 

.. ..: o·- ~o DATES 

.e 
;.; BDICATIOI, •• DEGRÉ MONTANT 
~.,, a.' APPIIOIATIO~ .•. , 
""g_ dt1 marché, 

4• lo Obserratlons. 
:1,. DE& TUV4liJ.. ;~ ••• I>' A\' A."'tEJIEIIT • 

Il.., de, .aulorisalions • 
D&PE!ISE. 

.., 

53. Travaux divers sur l'ensemble d1, réseau. 

FAURŒULX.- Coo.nruc­ 
tien d'un bâti111eot des 
recettes. 

MOUSTIER. - Travaux 
de lerrassements de cl6- 
ture, etc. 

~ sept l8i0. 

6 

UOUDENG. - Modifica- 1 21 ocl. 1870. 
lions au bâ1imcnl de• re- 
cettes. 

TROOZ. - Travaux de 1 ~I 
terrassement, etc. 

MORLANW.l!LZ.-Agran- 1 ;o 
dissement du batiment 
des recettes, 

LOUVAIN. - Construction I SO 
d'unbàtimcnt pourdinrs 
services. 

Continuation du service 1 27 nov. 1870. 
d'alimenuüen d'eau. 

Construction d'égouts. . • l 'l.7 
LUTTRE. -Établissement 5 
d'un puillon pour la­ 
trines, etc. 

FOUCHES - Travaux de 1 8 
terrassemenl5 de clôture, 
etc 

7• GROUPE. - Travaux 
de charpenterie et de me­ 
nuiserie. 

:JO 

6• GROUPE. - Construc- 1 :!6 
tion d'unt maisonnette 
de garde. 

V.ERTRYCK. - Établisse- I 12 
ment de clôtures, pa ,a- 
i:es, rampe, etc. 

COURTRAI. - Établisse­ 
ment de paratonnerres. 

LA V AU X. - Élablisse­ 
ment d'un pa..-illon 1•011r 
latrines. 

G 

0 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

CONTICff-EST. - Con- 1 J•• dcc. 1370. 
struction d'un bâtiment 
des recettes. 

id. 

id. 

En cou~ d'uétu-1 G,600 • 
tloo. 

Les travaux ont é•él 14,41l:! • 
commencé le Je, 
octobre. 

Pres11ue terminé. 7115 • 

Il y a en,ironl 171520 • S,ooo--~ de terres 
enlevées. 

One partie des! ;,122 51 
fouilles est termi- 
née, ainsi que la 
ma~nneric de la 
fosse.jusqu'à la nais- 
sance de la ,oüte. 

Les terrassemcnlsj 20,493 • 
sont en cours d'exé- 
cution. 

L'ordre de com-j 7,U2l! • 
mencer les tra,au1 
sera donné aussitôt 
que le temps le per- 
mettra. 

Id. 1 1 ;;,01 O • 
Seraeemmencédès 'J,506 • 
que la $aÎSOn le per- 
mettra. 

Ces lravaux seroD'I 1719,H • 
exécutés dès que la 
saison le permettra 

En cours d'exécu­ 
tion. 

Jd. 

ltl. 

7,180 • 

Ne peut être exé-] :;,200 • 
cuté qu'après l'bi-1 
ver. 

Les fondations dc1 15,-Hï • 
la rampe et les p~- 
•a&es sont com- 
mencés. 

Pas commencé. . 1 ~;;,717 • 

1,212 55 



( f09 ) [No ~O.] 

INDICATION 

DES TnAl'All:1. 

DATES 
de 

1,' APPROIIATIO~ 
des marchés 

•• 
des autorlsations. l 

DEGRÉ 

D0A\'ANCEIIE~T. 

1 MONTANT 
1 

1 Je•~ Obser.-allons. 

MONS. - Établissemenl 
d'un pont à peser les lo­ 
comot i ,es. Fondations. 

~ déc. 1870. 

NIMY. - Travaux d'amé­ 
nagement. 

\'ERTRYCK. - Pavages, 1 50 août 18i9. 
Modificatioos de voies. 

LIERRE. - Construction 
d'une deuxième voie de 
chargement. 

9 

FOUCHES. - Remanie- 1 14 sept 1870. 
ment de voies. 

LIMELETTE. - Suppres- J 25 août 1870. 
sien du passage il niveau 
du chemin n• 1. 

~lODAVE.- Él3blissement 1 2:5 sept, J8i0. 
d'une voie d'évitement. 

CONTIClf-EST. - Hem- 1 :!6 
biais autour du bâtiment 
des receues. 

MASNUY-S1-PIERRE, - J 6 
Établissement de clô­ 
tures. 

IIAECHT. - Modifications 1 10 
aux voies de la station. 

QUIÉVRAIN. - Construc- 1 11 
tion d'aqueducs. 

F ALLAIS.-Travaux d'cm- 1 i 1 
picrrcment. 

NIMY. - Travaux de ter- 1 JO 
rassemenl. 

id. 

i1l. 

id. 

id. 

id. 

irJ. 

NESSONVAUX.- Établis- 1 12 id. 
sèment de clôtures en 
vieilles billes. 

TILFF, - Établissement I I ::! itl. 
d'un fournil avec four à 
cuire le pain. 

ANDERLUES. - Établisse• l 12 id, 
menl de grillage en fer 
aux fenêtres du bâtiment 
des recettes. 

LILLOIS. - Établissement 1 ::!O i,I. 
d'une mie de charge- 
ment. 

TAVIERS.-Établissemenl I ~4 id. 
de voies. 

l\lONCEAU.- Construction 1 2c> id. 
d'un bout de voie. 

Pas commencé. 

Id. 

Presque terminé. 

Les travaux seront 
exécutés dès que la 
saison le permellra. 

Non commencé. • 

Id. 

3 oct. 187 !J. 1 La voie est établie, 
il reste le pavage à 
ex éculer. 

Sera exécuté aus­ 
sitôt que le temps 
le permettra. 

Il reste à établir 
une partie du pa­ 
va~c el de la clôture 
ajournée à cause des 
mauvais temps. 

Sera terminé sous 
peu. 

Les pierrailles sont 
approvisionnées. 

Commcnct. Sera 
terminé à la bonne 
saison. 

':!,883 • 

5,00.l 47 

1,50, 67 

-4,535 • 

880 10 

Ccsrcmblaisseronq 5,180 56 
exécutés dès que la 
saison le permettra 

1,:>00 • 

i04 40 

6G;; 71 

697 57 

;;11 22 

J,600 • 

En cours d'exéeu-] 958 26 
lion. 

Id. 1 354 05 

Les clôtures sont! 878 1 O 
enlevées el une par- 
tie de la voie posée. 

L'enlèvement des! 1,264 85 
clôtures el la pose 
des voies sont ter- 
minées sauf sur une 
longueur- de :50"'00. 

t::iécutionretardéel 146 20 
à cause des mauvais 
temps. 



( HO) 

DATES 
INDICATION 1 Je DEGRÉ 1 MONTANT 

L'APPROBATION 
1 Lte Ja 1 Observation5. 

des marchés 
DES TRAVAOJl, 1 D'A\'Al!CEIIE~T. 

1 IJÉPENSE, ou 
des autorisations. 

ANSEGHEM et COUILLET. 
- Travaux divers. 

JODOIGNE. - Remanie­ 
ment de voies .et établis­ 
sement de voies nouvelles. 

30 oct. 1870. 1 Travail en cours 
d'exécution à Aase­ 
ghem. Non com­ 
mencé à Couillet. 

17 nov. 1870. 1 Sera exécuté dès 
que le temps le per­ 
mettra. 

BIERGHES. - Aménage- I 14 
ment provisoire des voies. 

id. 

5"" GROUPE. - Établis- 1 18 
sement d'appareils à dou- 
ble transmission à la bi­ 
furcation du pont Ha­ 
noue. 

ZELE. - Démolition de la 1 26 
rampe, terrassements, etc. 

id. 

000 01 

5-45 • 

Les appareils dans I S,969 45 
les voies principales 
sont placés. 

En cours d'erécu-] 430 ïll 
lion. 

i,I. Sera exécuté dès] 5,060 85 
que le temps le per- 
mettra. 

Terrains. 

LIMELETTE. Suppression . . . . . . . . . . . 4,535 • Rieo n'est dépensé; 
du passage à niveau du les acquisitions ne sont 
chemin n° 1. pas encore entamées. 

NIMY. - Aménagement de 17 sept. 187U. 1 .. ...... 14,000 • Aucune dépense n'est 
la station. encore faite. Une instan- 

ce n être entamée pour 
l'expropriation judi- 
ciaire de deux parcelles, 
les autres terrains seront 
acquis à l'amiable. 

STAVELOT. - Aménage- , 20 id. 1-- ...... 1 3,000 "1 Aucune dépense n'est 
ment de la station. faite; les acquisitions 

sont en cours de uégo- 
ciation. 

LEUZE. - Détournement 116 oct. 1870. j .. ... . -1 15,000 "1 Rieo o'esteocorefail. 
de la chaussée de Tournai. Le chef de service doit 

répondre aux observa- 
lions présentées à l'eu- 

ERQUELINNES.-Détour- 
quête. 

'20 nov. 1879. . . . . . . 24'2 • Aucune dépense n'est 
nement du chemin n• 20. faite ; les acquisitions 
Terrains. sont en cours Je négo- 

1 TIRLEMONT.- Construc- 
ciations, 

54 21 août 1879. Les maçonneries 119,000 • lion d'une remise aux lo- en moellons sont 
comotives. presque terminés. 

Les travaux sont ar- 
rêtés par suite des 
gelées. 

ANS. - Construction d'une 1 0 déc. 1870. 1 Pas commencé . -1 15,095 p 

habitation pour le fonc- 
tionnaire dirigeant l'ale- 
lier. 

SCHAERBEEK.-Construc- 1 11 id. 1 Id. 1 :235,601 33 
tion d'une remise aux voi- 
tures. 

Ëtablisse'ment d'une cloison I l 1 id. 1 )ri. 1 6,f79 • dans l'ancienne remise 
aux voitures. 



( Hf ) 

~ 
~-; DATES -= 0 MONTANT ;-e INDICATION de DEGRÉ t.~ 
"""' L' APPII0BATI0S Observations. ;.C> de 11 
c.~ dt5 marchés 
"-C. DES TR.4V AlJl. r,' A\' ANCt:)lf.NT, 

f~ ou DtPENSf.. 

Zo des a ulorisations. -:, 

Établissement d'une remise 2û août. 1879. ~-to,ooo I' Une somme de 9,907 
au, lOilures, d'ateliers, fr. 78 c• est liquidée, 
etc. Terrains. vingt parcelles sont ac- 

quises. Des instances 
sont entamées pour l'er- 
propriation judiciare de 
seize parcelles. L'on né- 
gocie l'achat des autres 
au nombre de trente, 

~IALINES et MUYSf.N. - 23 id 1':fü,000 • Unesommede 52,923 
Étal,lissemeat d'une rc- fr. 94 c• est liquidée, 
mise aux voituers. Ter- Trois parcelles so111 ac- 
rains. quises. On exproprie ju- 

diciarement cinq autres. 
Les acquisitions restant 
à faire sont en cours de 
négociations. 

Il est à remarquer, dans ce tableau, que plusieurs des travaux urgents, 
compris dans la loi de 1877 et les lois postérieures, n'ont encore reçu aucun 
commencement d'cxécution , d'autres ne sont pas même mentionnés, tandis 
que les efforts semblent avoir été concentrés sur d'autres points, urgents aussi 
peut-être et imporlants , mais certainement pas plus que les premiers. 

Nous citerons, entre autres, Soignies, centre de vastes carrières; Tamines, 
centre de grandes exploitations de charbon; Gembloux, où rayonnent plu­ 
sieurs chemins de fer.; Fleurus, centre de carrières, de minières et de char­ 
bonnages, Ath ou six lignes croisent leurs trains. La gare d'Ottignies, où 
déjà cinq lignes importantes se croisent et où des milliers de voyageurs doi­ 
vent, chaque jour, changer de trains par tous les temps; avait été comprise 
dans les crédits de i 877 pour une somme de 76,000 francs, elle n'est pas 
mentionnée au tableau ci-dessus qui, probablement, contient encore d'autres 
lacunes qu'il serait trop long de rechercher. 

Nous recommandons tous ces points à l'attention spéciale et bienveillante 
du Ministre des Travaux publics. 

Sur les articles 75 et 74, section o; contrôle des recettes, une remarque 
générale est à faire : il ne paraît pas de bonne règle, ni de bonne administra­ 
tion , que le contrôle des recettes et des dépenses soit fait par des personnes 
appartenant à une même administration. 

Il semblerait plus naturel que ce contrôle fût confié à l'Administration des 
Finances: qui doit encaisser les fonds et les débourser. En Angleterre, le 
contrôle général <les recettes et dépenses des chemins de fer, exploités par 
des Compagnies privées cependant, est confié à des fonctionnaires comptables 
désignés par le Board of Trade, absolument indépendants des administrations 
de ces Compagnies. 

Sans insister sur ce point, nous le signalons à l'attention de la Chambre 
et du Gouvernement. 
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CHAPITRE V. 

POSTES ET TÉLtCRAPHES. 

ART. 7o à 82. Les sections, ni la section centrale, n'ont présenté d'obser­ 
vations sur les articles relatifs à la poste , dont les services ont été considé­ 
rablement étendus depuis qu'elle est mêlée aux transactions financières du 
pays par la collection des épargnes el leur restilu lion et par l'office de garçon 
<le caisse el d'huissier qui a été adjoint à celui de facteur. 

Le commerce et le pays s'applaudissent de celle réforme qui, sans aggraver 
dans une proportion trop grande le service de distribution des lettres, a 
rendu possible l'encaissement économique des petites créances dans toute 
l'étendue du territoire. 

La poste est un véritable c, service public, •~ parce que tout le monde, sans 
exception 1 peut en user aux mêmes prix et conditions quelque part qu'il 
réside. 

Dans les grandes villes on a multiplié les distributions, parce que la vie y 
est plus active et que le temps y a une grande valeur; dans les localités de 
moindre importance on fait jusque quatre distributions par jour et dans le 
moindre hameau le facteur apparaît tous les jours, apportant journaux et 
lettres, journaux surtout attendus avec impatience, car ils sont IEs véritables 
liens de chacun avec le monde entier. 
Les perfectionnements de détail qui restent à apporter çà:et là se feront 

successivement à mesure qu'ils seront indiqués, et il reste peu à faire, pen­ 
sons-nous, depuis le vote et l'application de la dernière loi. L'établissement 
de boîtes particulières serait utile dans tous les grands centres industriels et 
commerciaux. 

La section centrale se fait un devoir de constater que l'Administration des 
postes fait tous ses efforts pour accomplir sa mission à la satisfaction de tous. 
Le Département nous a fourni le relevé suivant des bureaux divers établis 

durant l'exercice. 

Relevé nominatif des établissements de poste de toutes cate901·ies, créés 
pendant l'année 187 9. 

PERCEPTIOi\S. 

(Tournai station). 

BUREAUX mXTES. 

Saint-Denis (Namur) Hamois, Hyon-Ciply, Obaix-Buzet, Ordange, Avins 
en Condroz, Baelen Shelke, Baulers, Bcrtréc-Avernas, Bodeghem-Ss-ëlartin, 
Bois-du-Luc, Bousval, Braives-Latinnes, Buvrinnes-Mont, Calevoet, Deerlyk, 
Desselghem , Deurle, Dieghem , Emptinne, Forrières, Fumal, Gendbrugge, 
Grandglise, Haelen, Heppen, Jus)enville, Koekelberg, La Reid, Lillois, Mazy, 
Merbes-Ste.~farie, Monsville, Oostham-Quaedmechelen, Ormeignies, Papi- 
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gnics, Peissant-Piéton, Quafrecht, Heeth, Santbergen, Trazegnies et Vcllhem­ 
Bcyssem. 

SOUS-PERCEPTIONS. 

Ben-Ahin, Bouffioulx, Carnières, Écaussines-d'Enghien, Geel-Betz, Hornu, 
Kieldrecht, Lendelede, Lobbes, Lootenhulle, Rethy, Saint-Genois, Sleydinge, 
Tilleul', Tintigny, Vaux-sous-Chèvremont , Viersel, Villers-le-Gambon, 
Vracene, Watervliet, Warrnonceau, \Vane-Notre-Dame, Lierneux, Herbeu­ 
mont, Aerseele, Berchem-Saint-Agathe, Hamont, Lebbeke, Oignies, Opwyck. 

BUREAUX DE DtFÔT. 

Becelaere, Berlaer, Burght, Couckelaere, Denderhautem, Oenterghem, 
Everbecq, Forchies, Gaurain-Ramecroix, Hnesdonek , Heusden (Flandre 
orientale), Jalhay, Laerne, Ledeghem , Marche-lcz-Écaussines, Meerbeke: 
Oostacker , Rumbeke, Schoorisse , Schooten , Sirault, Sysseele , Villers-le­ 
Bouillet, \Vanfercée-Baulet., Handzaeme, Lcffinghe, Lauwe. 

Il n'en est pas· des télégraphes comme de la poste. Jusqu'ici, ils sont restés 
au service du très-petit nombre el ne rendent guère de services généraux que 
par les facilités de correspondance rapide qu'ils offrent aux administrations 
publiques et au commerce général du pays. Le télégraphe n'est d'ailleurs pas 
appelé à rendre les mêmes services que la poste. 

Une grande émotion a été jetée dans le monde des affaires par l'essai d'une 
réforme tentée au commencement de l'année, afin d'harmoniser notre sys­ 
tème intérieur avec celui qui sera appliqué le 1er avril prochain dans nos 
relations avec les télégraphes étrangers. 

Cet essai avait encore un autre but, celui d'augmenter les revenus du ser­ 
vice télégraphique: afin de combler le déficit qu'il donne chaque année au 
Trésor. 

Le Ministre des Travaux publics ayant reconnu de bonne grâce et sans 
résistances inutiles que les réclamations générales des intéressés étaient fon­ 
dées, il n'y a pas lieu d'examiner en détail une mesure qui n'existe plus. 
Toutefois, il a cru devoir maintenir )'aggravation de prix qui résultait de la 
réforme; dans une proportion plus forte, peut-être, qu'il ne l'avait proposée 
d'abord. En fait, le télégramme actuel est réduit à six ou sept mots utiles 
pour la grande majorité du publie, et à neuf mots pour les négociants, ban­ 
quiers ou industriels qui payent une redevance annuelle pour pouvoir user 
d'une adresse abrégée, celle de la firme. Mais toute autre personne doit indi­ 
quer Je nom de la rue, le numéro de la maison et Je nom de la personne, 
quelquefois le prénom, pour la distinguer des autres habitants de la même 
maison. 

Avant le 1er janvier, il restait quatorze ou quinze mots utiles dans chaque 
j9 
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télégramme de 50 centimes. La réduction est donc de plus de moitié. C'est 
trop. On devrait ne faire payer à tout le monde que deux mots pour l'adresse, 
quelque longue qu'elle soit, sauf aux télégraphistes à employer des abré­ 
viations faciles à trouver cl à combiner pour réduire la transmission en 
quelques signes ou numéros. Par exemple, le nom de la ville ou du village, 
un numéro; si c'est une grande ville, le quartier télégraphique et posta), une 
lettre ou deux comme à Londres; le numéro de la rue dans ce quartier; le 
numéro. de la maison dans la rue et le nom de la personne qui habile la 
maison; en tout, quatre signes qui équivalent à peine à dix lettres et un mol 
plus ou moins long. 

Le public aurait ainsi huit mots disponibles pour une dépêche de 50 cen­ 
times: cela suffit dans la plupart des cas. 

Le télégraphiste aurait à faire une nouvelle étude des grands centres de 
population; mais elle n'est pas même très-compliquée. 
Pour réponse payée et le nombre des mots payés, un seul signe suffit; 

inutile donc d'en faire payer trois, à moins que cc nombre ne soit plus 
grand que la dépêche ordinaire, auquel cas un chiffre ajouté au signe doil 
suffire. 

Une pétition datée de Nil-St-Vincent (Brabant), qui sera déposée sur le 
bureau pendant la discussion du Budget, réclame contre le taux: des taxes 
supplémentaires qu'il faut payer lorsque le télégramme est adressé à une 
personne habitant au dehors de la zone de deux kilomètres. 

Cette réclamation est très-naturelle, mais le Gouvernement répond qu'il 
ne peut entretenir dans tous les bureaux un personnel toujours disponible 
pour porter au loin des dépêches qui, dans certains d'entre eux, ne se présen­ 
tent qu'une fois ou deux par an. Les dépêches lui coûteraient trop cher. 

QUESTION. 

On exige aujourd'hui une taxe spéciale 
très-élevée pour tout télégramme transporté à 
plus de deux kilomètres du bureau télégra­ 
phique. Ainsi <les habitants de communes si­ 
tuées i1 trois, quatre ou cinq kilomètres des 
bureaux télégraphiques, nient les télégrammes 
qu'ils reçoivent, et qu'ils n'ont parfois pas de­ 
mandés, taxés à 1 franc ou fr. 1 150 e• et 
davantage, tandis que jusqu'à 2 kilomètres, il 
n'y a aucune surtaxe. 

L'Administration a-t-elle examiné ces sur­ 
taxes de façon il rendre Je télégramme acces­ 
sible i1 une plus grande zone de territoire'! 
Ne pourrait-on pas étendre d'abord la distance 
du transport i1 2,500 mètres et fixer la surtaxe 
/1 25 centimes pour les 2,500 premiers mètres en 
sus et. :iO ccn limes pour tou te distance ou delà, 
dont le maximum serait JJ0rlé i1 7,!S00 mètres? 

RÉPONSE. 

Les télégrammes sont remis gratuitement 
dans le rayon de 2 kilomètres du bureau télé­ 
graphique d'arrivée , sans distinction de terri­ 
toire. ( En Angleterre, c'est un mille, 1609 mè­ 
tres.] 

En outre, les bureaux télégraphiques sont 
tenus de desservir sans frais, même à une 
distance supérieure de 2 kilomètres, toutes les 
habitations comprises dans l'agglomération 
continue de lei ville, de la commune Oil du 
hameau âon: ils portent le 110111. 

En présence du tarif réduit dont jouissent 
les correspondances télégraphiques en Bel­ 
gique, cc sont là des limites extrêmes que 
l'Administration ne peut pas dépasser, sous 
peine de voir encore s'augmenter le déficit 
provenant des télégrammes échangés ;1 l'inté­ 
rieur <lu royaume. 
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QUESTION. 

Ln réponse en retour étant taxée à 25 cen­ 
times supplémentaires dans tous les cas. 

RÉPONSE. 

Pour les télégrammes à remettre nu delà des 
limites ci-dessus, la règlegénérale est le trans­ 
port par ln postc,àpartirdu bureau d'arrivée.sans 
frais pour l'expéditeur ni pour le destinataire. 

Lorsque l'expéditeur désire <J.UC son télé­ 
gramme soit remis, dès son arrivée, par un 
message spécial, il doit insérer, dons l'adresse, 
l'indication exprès ou exprès payé, et il s'en­ 
gnge par là à payer les frais du transport. 

Ces frais sont fixés, d'une manière générale, 
à ~ franc pour une distance de 2 à 5 kilo­ 
mètres, plus 20 centimes pour chaque kilo­ 
mètre en sus. 

Les intéressés peuvent évite!' ou atténuer 
les frais de l'espèce, en recourant à l'un des 
moyens suivants : 

lis peuvent indiquer par écrit, au bureau 
télégrapl1ique, dans la localité desservie pm­ 
ce bureou , une maison où les télégrammes i• 
leur adresse doivent être portés et dont les 
habitants soient chargés d'en donner un reçu 
et de les faire parvenir au destinataire. 

Ils peuvent également recourir à l'interven­ 
tion du chef du bureau télégraphique, pour 
traiter de _qré à gré, avec les exprès ordinaires 
ou avec une autre personne qui serait appelée 
au bureau chaque fois qu'il y a un télégramme 
à faire remettre i, l'intéressé, la personne dési­ 
gnée agissant comme exprès et rapportant le 
reçu au bureau. 

Pal' l'un ou l'autre arrangement, on obtien t 
les avantages suivants : 

Les télégrammes qui en font l'objet peuvent 
ne porter pour adresse que le 110m du destina­ 
taire et le nom du bureau télégraphique cl'ar­ 
rivée, cc qui économise plusieurs mots. 

Si la distance et les arrangemcrus pris de 
gré Îl gré comportent une réduction du prix 
des cou,-ses, le destinataire en bénéficie. 

On ne pourrait porter le rayon de distribu­ 
tion gratuite de 2,000 à 2,1:i00 mètres, sans 
augmenter notablement les irais imposés à 
l'Administration. 

D'un autre côté, i1 raison de 25 centimes 
pour une distance de 2,500 à 5,000 mètres et 
de 50 centimes jusqu'à 7,500 mètres , comme 
il est proposé, les bureaux éprouveraient sou­ 
vent des difficultés pour trouver quelqu'un qui 
voulût bien se charger, à ces conditions, de fa 
remise des télégrammes. Avec les taxes ar­ 
tu clics, il nrrive dé.i11 parfois que les bureaux 

50 
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QUESTION. RÉPONSE. 

ne trouvent personne et doivent autoriser la 
perception de !'îO p. 0/o en plus pour des trans­ 
ports effectués la nuit ou par du mauvais 
temps. La perception de 2!'î centimes en plus, 
lorsque le destinataire chargerait Je porteur de 
rapporter une réponse au bureau, cas qui se 
présente assez rarement, ne comblerait pas 
l'insuffisance de la rémunération. 

Lorsqu'il s'est agi des télégraphes locaux, le rapporteur a fait remarquer 
que si l'on soumettait leur établissement à des formalités, à des autorisations 
et à des engagements administratifs, il ne s'en établirait pas. C'est ce qui est 
arrivé, même là où des demandes d'autorisation étaient en instance. 

On a fait observer alors que les communications entre citoyens par télé­ 
graphe local ne concernaient pas plus l'administration publique que les com­ 
munications personnelles de bouche à bouche; que si les progrès de la science 
permettent, pour établir ces communications ou entretiens, de supprimer le 
déplacement des personnes et les pertes de temps qui en résultent, l'Adminis­ 
tration n'a ni titre, ni excuse pour empêcher ce progrès de se réaliser chez 
nous comme il l'est déja ailleurs. 
Pourquoi ne pas laisser un village ou un hameau quelconque, qui se trouve 

à deux, quatre, six ou dix kilomètres d'une station télégraphique, se mettre 
en communication avec cette station par un fil économique et un appareil 
placé.soit à l'école.soit à la maison communale, soit même chez un boutiquier 
ou cabaretier? Une mise de fonds de quelques centaines de francs suffirait. 
pour mettre une commune écartée en communication directe avec tout le 
réseau national, et un supplément de 2~ ou 50 centimes couvrirait largement 
la dépense pour peu que le besoin s'en fit sentir. En Angleterre, malgré le 
monopole du Gouvernement, des télégraphes particuliers relient les usines 
aux magasins, ceux-ci aux entrepôts, et ces télégraphes se transforment rapi­ 
dement en téléphones qui dispensent de toute écriture. 

Qu'on Jaisse donc établir librement des télégraphes et téléphones locaux 
sans aucune autre formalité que celles de droit commun et de la garantie à 
donner pour le payement des taxes télégraphiques dues à l'État. Il sera temps 
de légiférer si des abus se produisent. 

La section a encore adressé la question suivante sur l'emploi des poteaux 
métalliques, comme on le voit dans d'autres pays. 

QUESTION. 

A-t-on essayé en Belgique l'emploi des po­ 
teaux métalliques, notamment les vieux rails? 

RÉPONSE. 

Le service des télégraphes a essayé l'emploi 
des poteaux en tôle (système Desgoffes) et des 
poteaux en fer de différents profils (simple T, 
double T, fer en u). Ces poteaux donnent lien ù 
certains inconvénients au point de vue du scr- 
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QUESTION RÉPONSE. 

viee ; mais l'objection la plus grande qu'on 
puisse foire est l'élévation du prix. Cet élément 
joue un rôle si considérable dans la dépense 
annuelle, qu'en tenant compte mème d'une 
durée très-grande pour le fer, il est plus éco­ 
nomique d'employer les poteaux en bois. 

Le télégraphe ne s'est pas servi de vieux 
rails comme poteaux. 
En admettant que le prix des vieux rails soit 

actuellement de -t 1 francs les 100 kilogrammes, 
le prix d'un rail de 6 mètres (li 55 kil.) serait 
d'environ 2 francs le mètre. Cc poteau devrait 
être muni de traverses pour porter les tiges 
d'isolateurs ; il y aurait des trous à percer, des 
boulons ou des rivets /1 fixer, et à peindre le 
rail au minium. 

Enfin le poteau devrait être planté dans un 
socle en ciment. 

Dans ces conditions, le poteau reviendrait ;l 
fr. i 1 45 e•; il pourrait porter huit fils et cor­ 
respondrait comme hauteur et comme usage à 
un poteau en bois, n• 5 (rie 7"',:50 de hauteur), 
dont le prix, préparation comprise, a été de 
fr. 5 ~5 e• en '.i879. 

En admettant que le poteau en fer puisse 
durer cinquante ans, et celui en bois vingt ans 
(il peut durer plus de vingt-cinq ans), la dé­ 
pense, provenant de l'emploi de vieux rails, 
serait convertie en annuité d'environ 95 cen­ 
times, tandis que celle du poteau en bois ne 
serait que de 4:S centimes. 

Une étude très-complète de celle question a 
été publiée dans les A nnales des Travaux 1m­ 
blics, t. XXXV, année 1877. 

Le tableau suivant donne le relevé nominatif des bureaux télégraphiques 
créés ou rendus accessibles au public pendant l'année !879. 

Heppen. Lommel. Vaudignies. 
Rooborsl. Merchtem. Exaerde. 
Bodeghem-Ss-êlartin. Opwyck. Izel. 
Trois-Ponts. Velthem. Libin. 
11' rasnes-lez-Gosselies. Chaineux. l'tieix-rlevant-Virton. 
Haelen. Oostkerke. Merbes-S•e-Marie. 
Froidchapelle. Eenaeme. Moorsel. 
Rèves. Herent. Sirault. 
Tessenderlon La Roche (Brabant). Tertre-lez-Baudour, 
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Viesville. Middelkerke. • Neerlinter. 
Vaux-sous-Chèvremont. Surice. * Uccle. 
Overysschc. Embresin. * Forest (~lidi). 
Quévaucamps. Herbeumont * Berchem (Station). 
Wavre-S'°-Cathe1·ine. Vieux-Campinaire. * Angleur (État) 
Wichelen. Hamont. * Borgerhout. 
Geet-Betz. Niel. * Louvain (Bassin). 
Idegem. St~Gérard. * S•-GhisJain (Rivage). 
Thy-le-Château. Ordange. * Verviers (Est). 
Ans (Compagnie). Pirange. * Bruges (Bassin). 
Eessen. Fontaine-Valmont. * Flénu (Central). 
Flémalle (Grande). Châtelet. * Charleroi (Centre). 
Ghlin. Chièvres. * La Planche. 
Henri-Chapelle. Durbuy. • Commissariat de police 
Lambusart. Leupeghem. de Laeken. 
Lebbeke. l\foere. * SLNicolas (Ouest). 

* Bureaux ouverts au départ seulement. 

CHAPITRE VI. - ~IARINE. 

Art. 87 à 9f. La section a adressé sur ce chapitre des questions au Ministre 
des Travaux publics, qui y a répondu comme suit : 

QUESTJON. 

Dans le rapport sur le crédit de 700,000 
francs alloué l'an dernier pour la construction 
d'un steamer à coque d'aeicr.on a attiré l'atten­ 
tion de l'administration sur plusieurs points 
essentiels de cc service, savoir : 

1 • La forme de construction qui, en ne pre­ 
nant qu'un faible tirant d'eau, assurerait un 
grand espace pour les voyageurs comme pour 
les marchandises, en même temps que la sta­ 
bilité et la vitesse; 

2• Le confort des voyageurs, c'est-à-dire les 
installations les plus perfectionnées pour une 
traversée de 4 à 6 heures; 

5° Le tarif du passage, qui est beaucoup trop 
élevé, surtout pour la saison d'été et les voyages 
aller et retour, 

Quelle suite a été donnée i1 l'étude de ces 
points? 

RÉPONSE. 

La concurrence IJUC la ligne d'Ostende est 
appelée à soutenir contre les services étran­ 
gers, fait une loi à l'administration de ne rien 
négliger pour réaliser la plus grande somme 
possible de perfectionnements dans la construc­ 
tion de cc paquebot en acier. 

Les spécifications et. les plans du nouveau 
navire ont été dressés.snns perte de temps, par 
l'ingénieur en chef de ln marine. Ce fonction­ 
naire a été chargé d'aller en Angleterre étudier' 
les plus récentes innovations dans les construc­ 
tions navales cl de rechercher si elles permeucn l 
d'adopter, pour les communications entre Os­ 
tende et Douvres, un type de bâtiment qui, tout 
en satisfaisant aux exigences du port d'Ostende, 
offre plus de ressources pour des installations 
spacieuses et, par conséquent, pour le confort 
des voyageurs. 

Il a pu constater qu'il est possible d'cm­ 
ployer sur la ligne belge des navires de dimen­ 
siens plus grandes, sans dépasser ln limite de 
tirant d'eau imposée pour garantir tics départs 
11 heures fixes en tout étal de la marée. 
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QUESTION. RÉPONSE. 

Les avantages que présente le type définiti­ 
vement proposé ne permettent point d'hésitn­ 
tion, mais l'approbation de la Législature est 
réservée, car il faudra solliciter un crédit com­ 
plémentaire, lorsque l'adjudication publique en 
aura fourni les éléments. 

Dons ces conditions nouvelles, le tonnage du 
paquebot sera porté i1 800 tonneaux environ; 
il aura une longueur de r,7m,-t0 au lieu de 
G1 mètres et Sm,58 de largeur au lieu de 7m32, 
Le tirant d'eau ne sera que de 2"',1'*· A,·cc 
de telles dimensions, on pourra améliorer 
considérablement les installations pour passa­ 
gers, et faire usage des machines Compound de 
1,800 chevaux, cc qui procurera une économie 
de combustible de liO JI· 0/0 avec une vitesse de 
·17 nœuds. 

L'inconvénient, au point de vue des manœu­ 
vrcs, de ces dimensions plus grandes, sera lar­ 
gement compensé par l'établissement d'un gou­ 
vernail et de cabestans ù vapeur. 

La réduction des tarifs.de passage d'Ostende 
i\ Douvres est décidée en principe; ln mesure 
sera mise i1 exécution dans un avenir très­ 
prochain. 

A-t-on truité pour la construction du nouveau I L'administration n'a pas encore traité pour 
steamer en acier? cette construction. 

Prière de communiquer le cahier lies Le nouveau cahier des charges est à l'étude. 
charges. 

La Chambre apprendra, nous n'en doutons pas, avec le plus vif intérêt, que 
des améliorations importantes seront apportées au service du passage d'Os­ 
tende à Douvres, toujours menacé par la concurrence de Calais-Douvres. 
L'intérêt de maintenir, par la Belgique, le courant des voyageurs d'Allemagne 
vers l'Angleterre, l'Amérique et les pays d'outre-mer est évident, et c'est, 
pour cela, que la vigilance du service <le la marine doit toujours ètre en éveil 
sur toutes les améliorations qui sont adoptées dans d'autres pays pour ces 
traversées maritimes. 

Rien n'assurera mieux la conservation du courant desJ voyageurs par 
Ostende que la réduction des tarifs actuels, surtout pour les voyages d'aller 
et retour pendant la saison des bains. Le succès des tarifs réduits sur les 
fleuves, les baies et golfes d'Amérique est un gage certain du même succès 
chez nous pour un service qui s'adresse à une nation très-voyageuse de trente 
millions d'habitants, d'un côté du détroit, et de l'autre cinquante millions 
d' Allemands, de Belges, de Russes, de Suisses et de Français de l'Est. 
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Le courant des voyageurs ne tarde jamais à entraîner à sa suite un courant 
de petits et de gros colis. 

L'administration de la marine, qui doit avoir déjà, dans ce moment, une 
réserve de vieux paquebots encore en état de service, ne pourrait .• elle, de 
juillet â fin septembre, essayer d'un service côtier de plaisance et d'utilité 
entre Blankenberghe et Nieuport, une ou deux fois par semaine, assez régu­ 
lièrement pour que les habitants, comme les baigneurs, puissent régler leur 
temps quelques jours à l'avance? Un tarif modéré assurerait à ce service une 
grande clientèle, au moins par les jours de beau temps. 

Une autre question sur ce service a éclairci un point obscur des dévelop­ 
pements des articles de ce chapitre. 

QUESTION. 

L'article 9i comprend-Il l'entretien et les 
répara lions du matériel, comme c'est à supposer, 
aucun poste n'étant spécialement affecté à cc 
service? 

Comment se fait l'entretien? 
Est-ce en régie ou par adjudication? 

RÉPONSE. 

L'article 91 comprend l'entretien et les ré­ 
parations. 

Cela résulte des développements du Budget 
(litt. b de cet article). 

Les travaux importants sont mis en adjudi­ 
cation publique, mais les réparations partielles 
et les travaux courants d'entretien sont effec­ 
tués par les ouvriers du génie maritime, pour 
éviter des retards qui compromettraient ln ré­ 
gulnrité des communications. 

Le tableau suivant des remises faites aux différents services maritimes en 
i878 et 1.879 donne le détail de l'emploi de la somme pétitionnée par l'ar­ 
ticle 89. 
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Remises payées aux différents services de la marine en 187 8 et 187 9. 

SERVICES. 1878. !879. Observations. 

1. Remises aux receveur11, encaisseurs, ete., 
chargés de la perception des produits des 
divers services. • • . • . . . . • . • 

li. Autres agents payés par remises ou rece­ 
vant des vacations : 

26,900 • 1 27,500 • \ 

1 

.A. Pilotage . 1 1,248,521 06 1 1,'298,285 20 , 
Pour les deux derniers mois 

B. Remorque. 1 3,000 • 1 3 OOO • ; de_ 1879, I'administratlon a 
' . pris la moyenne des moi 

C. Sauvetage. 
précédents. 

3,146 . 2,504 91> . 

D. Police maritime 11,488 80 11,924 07 

E. !\Jalles entre Ostende et Douvres. 18,264 50 18,261 30 

TOTAUX. 1,311,520 36 1 1,361,475 -47 

------------ 
AUGllEIITATIO~ DIL • L'augmentation de remise .. 

est le résultat de l'accroisse 
ment des recettes en 1870. 

50,155 11 

Les derniers chapitres et articles du Budget n'ont donné lieu à aucune 
observation ni question: ils ont été adoptés par la section centrale. 

li ne reste donc plus qu'à examiner l'ensemble de la situation financière 
des divers services afin de permettre à la Chambre de voter en complète 
connaissance de cause. 

Il eût été fâcheux, pour cet examen, que nous fussions réduits à comparer 
Je Budget de 1880 avec les résultats de l'exploitation en 1878. Cela eût 
rendu la tâche du rapporteur très-difficile, car, à tout moment, il se fût trouvé 
en présence de situations modifiées ou changées du tout au tout et avec les­ 
quelles les comparaisons n'eussent plus été possibles. 

Celle fois pourtant, il doit à l'empressement obligeant et bienveillant de 
l'honorable chef du Département, le relevé suivant des recettes et des dépenses 
effectuées par le Département des Travaux publics en 1879. 

Ces documents, bien qu'ils ne soient pas tout à fait complets,servirontcepen­ 
dant mieux que ceux du rapport de l'année précédente, à éclairer la Chambre 
sur les chiffres pour j 880. 
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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS. 

État indiquant, par nature de produits, les recettes approximatives , pour 
compte de f Étal (y compris lu droits constatés au profit du Trésor), effec• 
tuées pendant l'exercice 1879. 

NA.TUBE DES Pl\ODlllT8, RECETTES. Observations. 

Cbemia de fer • 

Tél~rapbes éleclriques • 

Postes •..•. 

Se"ice des paquebotsdel'Étal entre 0$tendeelDou,m. 

Droits de pilotage • • 

Droits de faut. . • 
Droits de police maritime. • 

Passage d'eau d'Annrt à la Tête-de-Flaudre .• 

951!60,000 • 1 CbiO're approximatif. 

2,1101,488 • 

6,547,815 • 

745,000 • 

1,743,252 6-'5 

623,~59 54 

06,:S37 36 

45,730 65 

Abonnement des provinces, etc., pour le service des 
ponts et cbaus.sées . . . . . . . . . . . . . . 1 ..4i,R 15 32 

Quote-part de la ,ille d'Ostende dans les frais de ma- 
nœune des 6cluse1 des bassins de commerce . • . 1 1,11110 • 

Tout 1 107,407,161 50 

Déduction faite de la part attribuée 
au food communal, soit tl,~05,000 
francs. 
Chiffre approximatif. 
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Tableau ,·,mseignanl, par c/,apit're du Bmlgel, les dépenses faites et e·ngagées 
au 5t décembre !879, à charge de l'exercice !879. 

.,; CRÉDITS DÉPENSES DIFFtBENCES. 
f 
ïi SERVICES. faites 
"' .c: ,otés. (.,) et eocac6et. Eiudaoll. lluutlisa.oces. 

1. Administnûon centrale . . . • . . . • . 1,786,799 . 1,811,700 • • !5,000 - 
11. 'Ponls et cbaasséet. - B!timenl5 cMI;. . . 10,045,648 • 10,4W,555 • 515,003 • • 
Ill. Mines ••••...•...•.... 410,010 • 410,810 D • 800 • 
IV. CbemÎQS de fer . • . . . . . • • . . . 57,658,370 • 57,039,901 • 18,478 , • 
V. Postes et. télégraphes. . . . • . . . . • 10,016,446 • 10,075,758 • • 57,312 • 
VJ. Marine •..•.••.......• 3,U0,5i0 • 3,~98,139 39 • 127,769 39 

VII. Comminion dés proddis nouveaux. - Com- 
mission des Annalu dfl Cra11ali% p11bltt1. 
- Comité du contentieux. • . . • • • 1,,'loO • 8,545 ISO 3,654 50 • 

VIU. Traitements de dlsponibilît6 • • . • • • • 74,000 • 74,000 • • " 
IX. Pension, •....•••••..••. 19,000 • 12,000 • 7,000 • . 
x. Secour., • • • • • . • . . • . . ..• j!),1500 • 'll>,1500 • • • 
XI. Dépenses impr6rue, . . . • . . . . . • 18,000 • 18,000 • • • 

84,240,35! • 83,907,007 89 5-H,j:25 50 !il0,881 39 

- - 
l!JdDAIIT ••••• 333,3-44 11 



l N° ~O.] ( i~.(,) 

Nous ne doutons pas que la Chambre ne soit satisfaite de pouvoir comparer 
le Budget proposé pour {880 aux faits réalisés, en ,f 879. et non plus à ceux 
de 1878. Ce progrès est la preuve qu'il n'est pas plus impossible en Belgi_quc, 
qu'il ne l'est en Angleterre, de mettre sous les y~ux des actionnaires de l'Etat, 
c'est-à-dire des contribuables, Je bilan et le compte des profits et pertes de 
l'administration des chemins de fer, dès le mois de janvier. 

En Angleterre, la plupart des Compagnies ont déjà tenu leurs assemblées 
générales et déclaré leurs dividendes pour le second semestre de l'exercice 
écoulé. Les vérificateurs du Board of tradc ont contrôlé les livres et les 
comptes, les directeurs ont fait leurs rapports et les assemblées ont volé 
l'approbation des comptes et du bilan; il s'-agit parfois de recettes doubles des 
nôtres sur un réseau plus étendu et tout aussi compliqué de reprises, de loca­ 
tions et d'exploitation à compte commun. 

Comment ces Compagnies sont-elles parvenues à se rendre si promptement 
compte des résultats de leur exploitation et comment la vérification en bloc 
de leurs comptes est-elle devenue si facile pour tout le monde? Par l'adoption 
<l'un système uniforme de compte rendu et de bilan imposé par acte du Par­ 
lement à toutes les Compagnies de chemins de fer, par suite de la défense qui 
leur a été faite, à la même époque, d'imputer sur le compte de premier 
établissement, certains frais d'entretien et d'amélioration qui devaient l'être 
sur le compte ·de l'exploitation à charge des revenus annuels. 
Les comptes sont précédés d'un rapport très-succinct des directeurs don­ 

nant l'explication sommaire des modifications survenues dans l'année et qu'il 
fout connaitra pour comprendre les changements dans le résultat des comptes. 
Ce rapport est suivi des cc certificats 1> <les directeurs de l'exploitation, des 
ingénieurs de la voie et du mouvement ou des travaux en cours d'exécution, 
s'il y en a; il comprend aussi un aperçu des demandes faites au Parlement et 
de la suite qui y a été donnée, ainsi que des opérations financières, en dehors 
de l'exploitation, qui auraient eu lieu dans le semestre ou l'année. 
Les comptes proprement dits comprennent: 

i ° Compte capital, divisé en capital autorisé et capital émis, celui-ci se sub- 
divisant en actions de diverses natures et obligations ou ernprunts , 
2° Le compte particulier des actions ordinaires et privilégiées; 
5° Le compte des emprunts (obligations diverses); 
4° Les recettes et dépenses pour compte du capital , 
ts0 Les détails des dépenses pour ce compte, pendant le semestre; 
6° Le tableau du matériel roulant <le l'cxploita.tion , 
7° L'estimation des dépenses restant à faire si rr le capital du premier éta­ 

hlissernent ; 
8° Le tableau des sommes que la Compagnie est encore autorisée à lever 

par les actes du Parlement; 
9° Le compte des recettes et des dépenses; du trafic et du revenu du 

semestre; 
10° Le compte du revenu net; 
11 ° L'appropriation du revenu net ou disponible proposée aux action­ 

naires pour former Je dividende; 
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t2° Tableaux succincts des dépenses suivantes : 
A. Entretien et maintien de la voie et des travaux d'art; 
B. Dépenses pour la force motrice; 
C. Entretien et renouvellement des voitures et wagons. 
D. Dépenses du trafic; 
E. Frais généraux; 
15° Balance du compte Profits et Pertes; 
t 4° Étendue des voies autorisées, construites, en construction et exploi­ 

tées; 
11>0 Tableau du mouvement des trains de voyageurs et de marchan­ 

dises. 
Le tout occupe huit à dix pages in-folio pliable en quatre , y compris la 

liste des directeurs, des auditeurs et <les principaux fonctionnaires. 
Les tableaux des comptes n'occupent que cinq pages. D'autres Compagnies 

ont adopté le format in-Sv, Les comptes y prennent de douze à seize pages. 
En adoptant de nouvelles formules le Ministre des Travaux publics tend 

évidemment à se rapprocher de ces simplifications et nous ne doutons pas 
qu'il n'arrive à fournir aux Chambres tous les ans, au mois de janvier, le 
compte, très-approximatif, tout au moins, des recettes et des dépenses <le 
l'exercice écoulé. 

L'idée <l'établir la comptabilité de l'exploitation des chemins de fer pour 
compte de l'État sur des bases commerciales et d'après les formules recon­ 
nues les plus simples et les meilleures par le commerce et l'industrie, a sou­ 
vent été préconisée dans les Chambres et déjà le Ministre précédent avait fait 
faire un grand pas à cette question plus importante qu'elle ne parait. au pre­ 
mier abard. Le Ministre actuel l'a mise en pratique et y persévérera. 
Le premier résultat de cette modification a été de faire rentrer dans les 

comptes des chemins de fer de l'État, comme capital dépensé, une somme 
très-importante empruntée aux ressources « ordinaires » et dont les intérêts 
et les frais étaient supportés par les contribuables. Ce compte s'est élevé jus­ 
qu'a 89 millions. 

Le Trésor public est donc devenu, dans le nouveau système, le banquier de 
l'administration des chemins de fer, laquelle, en conformité des articles ü de 
la loi du 1er mai 1854 et du 12 avril {85o, est tenue de verser au Trésor les 
produits des péages qui doivent servir à couvrir l'intérêt et l'amortissement 
des capitaux des emprunts qui ont servi à construire et à meubler la route. 

Les capitaux provenant« des ressources ordinaires» qui, en fait, provenaient 
de l'emprunt puisque l'État devait emprunter pour une foule d'autre besoins, 
produiront donc désormais intérêt, et si le Trésor public est appelé à y pour­ 
voir, il en rendra compte aux Chambres. 

On rentrera, de cette façon, dans la vérité des choses el le pays connaîtra la 
situation vraie de l'entreprise des transports pour compte de l'État, c'est-à­ 
dire des contribuables. 

Le premier résultat de cette comptabilité nouvelle a été de constater pour 
l'exercice 1878 un excédant de dépenses sur les recettes de fr.5,542,401 87 es. 
Il y a longtemps que ces insuffisances étaient signalées, mais les membres 

des Chambres n'ont pas toujours les éléments ou le temps nécessaires pour les 
rechercher dans le fatras des documents officiels. 
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Le Gouvernement sera désormais plus fort, en présence d'une situation 
constatée, pour prendre les mesures nécessaires pour qu'elle ne s'aggrave 
pas. 

Il ne faut pas se dissimuler pourtant qu'il sera fort difficile d'empêcher que 
cette situation ne dure pendant longtemps encore. Le nombre des voies nou­ 
velles en construction est encore considérable et peu de ces voies donneront 
lieu à un trafic nouveau. Les chemins seront raccourcis, c'est incontestable, 
mais les transports pourront tout au plus recevoir certains développements. 
Et, d'autre part, ne travaille-t-on pas aussi a enlever aux chemins de fer les 
transports pondéreux dans l'espoir chimérique, il faut l'espérer, de forcer les 
chemins de l'État à transporter à perte, comme si l'impôt et la dette n'étaient 
pas plus onéreux et plus redoutables pour l'industrie et surtout pour l'agri­ 
culture que des tarifs rémunérateurs. 

Notons en passant, parce que l'occasion se présente: que les chemins de fer 
en France, en Anglet~rre et ailleurs ont à supporter des charges dont sont 
exempts les nôtres. Tous les réseaux anglais doivent porter, au compte des 
frais d'exploitation, des sommes très-importantes pour taxes locales et géné­ 
rales; c'est ainsi que nous trouvons an compte semestriel du Great Western: 
Taxes et charges locales. . 1 i v. st 65,488 i61H d 
et pour les droits du Gouvernement. tH>,8!8 i 7' 9d 

ÎOTAL. liv. st. H9,507 ½4s 8d 

e~ francs 5,0!2,f:iOO pour six mois, soit 6102~,000 francs par an. 
Nous trouvons dans le compte des frais généraux de la Compagnie du Nord 

de la France les postes suivants qui ne se trouvent pas dans les comptes 
belges : 

Assurances et contrihutious 
Réserve spéciale pour les retraites . 
Abonnement au timbre pour les obligations. 

ÎOTAL. 

. Ir. a55,rn6 02 
a06,4SO ai 
a78,608 !>9 

. fr. 1,6i8,22iJ 12 

qui entrent dans les 1~ p. 0/o des frais d'exploitation. 
La part de l'État, sur les voyageurs seulement, par les chemins du Nord 

Français, s'est élevée, en 18781 à 4,576,768 francs; ce qui porte à près de six 
millions les impôts et charges que supporte celle exploitation et dont la nôtre 
est exempte. 

Le Budget des Voies et IUoyens estime à 94,700,000 francs les produits des 
chemins de fer, en 1880, soit une augmentation de 1,700,000 francs sur les 
prévisions de i879 et, comme nous l'avons vu plus haut, ~H01000 francs de 
moins que les recettes réalisées en i 879. 

Les dépenses prévues, pour le même exercice, étant de 60,207,807 francs 
l'excédant disponible pour payer les intérêts et amortissement serait de 
54,a42,000 francs environ. 

Les intérêts sur avances du Trésor, les annuités: les amortissements d'avances 
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du Trésor et des annuités se sont élevés en 1878 à fr. 581522,~87 57 c-, 
somme qui sera nécessairement augmentée en f879 et en '.1880 par les 
avances considérables que doit faire le Trésor à mesure de la continuation et 
de l'achèvement des travaux en cours; on peut prévoir pour l'exercice de 
f 880 un déficit nouveau de quatre et demi à cinq millions de francs, en 
supposant que les dépenses prévues ne soient pas dépassées et qu'aucun 
crédit supplémentaire ne nous soit demandé, ce qui est assez peu probable 
en présence de la hausse du prix de toutes choses à laquelle nous assistons. 

D'autre part, pourtant, il est très-probable que l'année !880 amènera un 
accroissement de recettes assez considérable pour atténuer, dans une certaine 
mesure, ce déficit. 

Si des chemins de fer nous passons aux postes, nous trouvons la situation 
suivante: 

Prévisions des recettes. . 
Déd uisant la part du fonds communal 

. fr. i 0,800,000 » 

4-,280,400 )) 

RESTE 

Dépenses prévues au Budget('). 

Dsrrcrr 

. fr. 6,fH9,600 » 

7 ,4~0,8!>4 » 

. fr. 95{ .2:>4 » 

La poste jouit du transport gratuit sur les chemins de fer, même concédés, 
tandis qu'en Angleterre tout au moins, sinon en France, clic doit payer les 
frais de transport aux Compagnies. Mais d'autre part, malgré la modicité 
extrême de ses tarifs, elle cède 4i p. 0/o de son revenu brut au fonds com­ 
munal dont profitent les moindres hameaux; il n'y a donc pas lieu de la 
chicaner sur un déficit qui finira par se combler à la longue. 

Les Télégraphes sont portés, comme recette, au Budget des Voies et Moyens 
de -1880 pour 2,2152,800 francs, el, comme dépense, au Budget des Travaux 
publics, pour 2,881,459 francs, y compris la moi lié des services communsf"), 
soit un déficit de 628,659 francs. Mais on doit tenir grand compte de cc 
fait que les télégraphes font gratuitement tout le service des dépèches de l'État. 

La réforme essayée en janvier et modifiée, à partir de février, corn­ 
hlcra-t elle cette différence de près du cinquième des dépenses? La note expli­ 
cative laisse entrevoir une diminution de revenu du côté des télégraphes 
internationaux qui laissaient un large bénéfice; mais il est plus probable qu'une 
diminution notable des tarifs augmentera énormément le nombre des télé­ 
grammes pour l'étranger, beaucoup plus utiles que dans l'intérieur du pays 
où la poste est presque aussi expéditive que le télégraphe et coûte infiniment 
moins cher. Il se peut donc que l'aggravation du prix. des télégrammes in­ 
éricurs nuise aux recettes, surtout s'il ne reste que six ou sept mots utiles 
t 

(1) Un amendement présenté, par lettre du 11 décembre i87!), a majoré le chiffre primitif de 
121:i,H0 francs. 

('l) Amendement du 5 janvier -1880. 
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pour 1>0 centimes, tandis que rabaissement des prix pour l'étranger aug­ 
mente notablement ses produits. 

Dans aucun tarif du continent on ne trouve.croyons-nous, de faveur spéciale 
accordée pour les télégrammes de Ja presse; aussi celle-ci en use-t-elle beaucoup 
moins qu'elle ne Je forait si elle était traitée comme un service public. On 
n'hésite pas à accorder Ia gratuité à des centaines de milliers de télégrammes 
infiniment moins utiles à la généralité que les informations que pourrait re­ 
cueiller la presse, si les télégrammes lui coûtaient moins cher. En Amérique, 
où les télégraphes sont des entreprises privées et concurrentes, la presse est 
beaucoup mieux traitée qu'en Europe; aussi voit-on des pages entières de télé­ 
grammes dans les grands journaux de New-York et des autres cités commer­ 
ciales. 

On oublie trop souvent.de cc côté de l'Atlantique, que la presse est un ser­ 
vice plus public, plus utile, plus nécessaire à tous <1ue les trois quarts des 
rouages administratifs, et que, par conséquent, c'est- le public tout entier qui 
profilerait des facilités qui seraient accordées à la presse. 

Dans les dépenses du télégraphe ne sont pas compris l'intérêt du capital 
de fr. 5,!H 3,090 ·10 C5

1 qui y était employé à la fin de 18781 soit, à 4 p. 0/0, 
160,000 francs, plus 50,000 francs pour amortissement, ce qui porterait le 
déficit total à plus de 800,000 francs. 

La Marine, c'est-à-dire les paquebots d'Ostende à Douvres, sont portés 
en recette pour 800,000 francs. 

Les dépenses afférant à cc service sont confondues avec celles d'autres 
branches entièrement distinctes; aucune explication ne permet, sans l'assis­ 
tance de l'administration , de les séparer exactement. 

D'après les développements du Bndget, ces dépenses consisteraient: 1° en 
une partie dans la direction centrale du service; supposons 
1
/8 environ. . . . . . , . . . . . . . . fr. 50,000 ,, 
2° Une part des services spéciaux, disons '/1~ 
5° Une part des traitements et salaires '/~ 
4° Une part de l'article 9f, disons 5

/ &· 

518,246 )) 
~6,400 )) 

72i ,128 » 

TOTAL. . fr. 1,126,574 )) 

Si cette appréciation est à peu près exacte (l'administration pourra donner 
les chiffres précis au prochain Budget), la perte à prévoir, sur ce service; serait 
de 526,000 francs, non compris l'intérêt du capital fr. 8,862,475 09 es im­ 
mobilisé dans le matériel. Cc service est absolument indispensable; on 
doit le considérer; par rapport à notre système commercial et à nos chemins 
de fer, comme un ouvrage d'art coûteux, un pont qui sert à nous relier 
directement au système des chemins anglais. 

Il est probable que si notre réseau avait été entre les mains d'une Compa­ 
gnie, le conseil d'administration se serait entendu au moins avec l'une des 
deux Compagnies correspondantes anglaises, pour lui foire supporter une 
partie des frais. 
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Celle revue sommaire de fous ces services nous montre que tous soul eu 
perte, même en ne comprenant c1uc pour mémoire l'intérêt des capitaux en­ 
gagés. Les chemins de fer seuls payent une partie de leurs intérêts. li n'est pas 
douteux que les mêmes services confiés à l'activité intéressée de particuliers 
donneraient des bénéfices et très-probablement, pour ne pas dire certainement, 
donneraient, en même temps, une plus grande somme d'utilité à ceux qui 
s'en serviraient, car l'intérêt privé sait mieux se plier aux exigences variables 
du commerce et de l'industrie, tandis que los administrations publiques se 
croient volontiers supérieures à ces mesquines préoccupations et prennent 
trop souvent leur montre pour mesure de leur activité. · 
La tâche <ln ~linislre et des Chambres est donc de veiller sans cesse à ce que 

ces services rendent ù l'industrie. au commerce et à J'agriculture du pays 
toute l'utilité qu'ils peuvent en attendre el qu'ils ne restent pas trop long­ 
temps grevés des intérêts et de l'amortissement de premier établissement. On 
trouvera a la suite de ce rapport, annexe 111, p. !3~, la note explicative et le 
Budget amendé par 1\1. le IUinistrc des Travaux publics. 

Notre tâche est à peu près terminée. - Il nous reste , pour mettre la 
Chambre en mesure d'être complétement renseignée sur la situation et sur 
les progrès réalisés depuis la dernière session 1 de mettre ci-après divers 
tableaux fournis par I'administration, sur l'état d'avancement des chemins de 
fer projetés ou <m construction; le matériel commandé en f879~ les appareils 
Saxby et les abris pour voyageurs, établis dans le même exercice: cl enfin le 
mouvement du bureau des renseignements commerciaux. 

La Chambre cl le pays pourront se convaincre, par l'examen très-résumé 
qui précède. que le ~1inistère des Travaux publics a réalisé, dans l'exercice 
qui vient de finir, de notables progrès dans toutes les branches de son ucti­ 
vité et que si, au point de vue financier, il n'a pas donné des résultats corn­ 
piétement satisfaisants, le travail national y a trouvé, en toutes circonstances, 
un auxiliaire dévoué. 

Les lignes à construire en vertu de la convention-loi des 1 cr/26 juin -f.877, 
par la Société anonyme de construction de chemins de for (convention-loi 
des 2ô avril/5 juin 1870), mesurent 136,409m.42, se subdivisant corn me suit 
(voir'les détails au tableau l): . . 

Sections livrées à l'État afin <l'exploitation en -f.877 
1878 
1879 

restant à livrer 

TOTAL. 

;5,644m. >> 

)) 

9a,140m.42 
5~l62~m. )) 

156,409m.42 

La valeur de ces lignos , évaluées sur le pied de 200,000 francs par kilo­ 
mètre, est de 27,281,884 francs. La valeur des travaux faits au 1er janvier 
1880 est de 25,900,5(?9 francs; celle des travaux restant à faire est de 

55 
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5,:i76.1,H, francs. La valeur des travaux faits au fer janvier !879 était de 
f7,'245,?.S63 francs. La valeur des travaux effectués pendant l'année !879 est 
de 6,66f ,806 francs, Au i er janvier -18801 les travaux sont faits à concur­ 
rence de 88 p. 0/0; il reste des travaux à faire à concurrence de 12 p. 0/o• 

Les 5fS,62!) mètres de sections restant à livrer comprennent : 

a. La section de Marcinelle à Jumet, qui esl terminée et qui pourra être 
ouverte à l'exploitation dans quelques jours. 4170am. » 

b et c. Deux sections fort avancées et qui seront très-pro- 
chainement achevées, savoir : 

Mont-Sainte-Geneviève à Lobbes . 
Courcelles (centre) à Gosselies (ville) et à Jumet 
d. La section de la Providence à la Planche, dont l'exécution 

est retardée par suite de l'opposition très-vive que certains 
établissements industriels font à l'exécution du projet approuvé: 
une nouvelle combinaison a été étudiée en vue de donner satis- 
faction aux opposants; il sera très-prochainement statué à cet 
égard et, que le· projet actuellement approuvé soit conservé 
ou remplacé par un autre, le Gouvernement veillera à ce que 
cette section soit achevée le plus tôt possible. . 

e. La section de Jette à Assche: les plans en sont approuvés 
depuis longtemps; mais la Société de construction a staté ses 
travaux, parce qu'elle espère obtenir des modifications au 
projet approuvé, an cas où aboutirait la nouvelle combinaison 
concernant la création d'une ligne directe à faibles inclinai- 
sons entre Bruxelles et Anvers; dans cette éventualité, en effet, 
les modifications proposées pourraient être admises; le Gou- 
vernement sera prochainement à même de saisir les Chambres 
de cette affaire . . . . 
f Enfin, la section de Couillet à Jamioulx, dont le projet a 

été approuvé le 2 octobre -1879, et dont les travaux ne sont pas 
commencés, ]a Société sollicitant du Gouvernement certaines 
modifications aux décisions intervenues, qu'elle trouve trop 
onéreuses pour elle : il sera très-prochainement statué à cet 
égard . . 

4,038m. o 

6,75,fm, >> 

9,0()()m. >> 

6,!)0()m. » 

ÎOTAL . 

§ 2. 

Les lignes à construire en vertu de la convention-loi des i er/26 juin j 877, 
par la Banque Je Belgique, conformément au contrat que cette Banque a 
conclu, le 7 mars 1878, avec 1a Société anonyme de construction de chemins 
de fer (convention-loi des 2o avril/5 juin 1870), mesurent 274,200 mètres, se 
subdivisant comme suit (voir les détails au tableau li) : 
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A. Sections fort avancées aujourd'hui et qui étaient en voie d'exécution 
lorsque la Banque de Belgique a traité avec la Société de construction : 

Bassilly à Lessines. . 8,200rn. » 

Boom à Termonde . . . . . 20,700m. » 
28,900m. " 

B. Sections sur lesquelles la Banque de Belgique a mis la 
main à l'œuvre conformément à des projets présentés par elle 
et approuvés par le Gouvernement dans le courant de l'année 
f879; 
Londerzeel à Boom . . . . 
Antoing à Saint-Amand. . . 
Avelghem à la frontière française 
Bruxelles à Auderghem . . 
Beaumont à Froidchapelle . 
Lobbes à Thuillies 
Dour vers Cambrai 
Lessines â Renaix. 

f f ,800m. l) 

8,;,00rn. » 

f o,SOOm. >> 

5,000rn. >> 

i 7 ,~OOrn. » 

7,800m. n 
H,000rn. » 
f 9,200m. ,~ 

94,600111• )) 

C. Sections sur lesquelles la Banque de Belgique va mettre 
incessamment la main à l'œuvre conformément à des projets 
présentés par elle et approuvés par le Gouvernement dans le 
courant de l'année 1879 et le mois de janvier de l'année :1.880: 

Tournai à la frontière . 15,700m. )> 

Écaussines à Ronquières . . 8,500m. » 

Tubize à Braine-l'Alleud . . f4.000m. >> 

Froidchapelle à Chimay. 10,500m. )) 

D. Sections sur les projets desquelles 
pourra prochainement statuer : 

Lembecq à Ronquières . 
Sottegem à Ellezelles. 
Renaix à 'f ournai . 
Auderghem à Tervueren 

E. Sections à l'étude : 

Bruxelles (Ouest) à Londerzeel 
Embranchement du Bois de la Cambre. 
Chimay à la frontière. 
Couillet à Châtelet 
Mettet à Acoz . . . 

46,o00m. ,, 
le Gouvernement 

121200m. >J 

f6,:f00rn. » 

20,000m. J> 

7,000m. >> 

no,500m. )) 

:f 9,000m, » 
2,1>00m. >> 

·12,000m. » 
4,40Qm. >> 

1 :t ,000rn. » 

48,!JOOm. >> 
~- 

TOTAL. . . 274,200m. >> - 
34 
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La valeur de ces lignes, évaluées sur le pied de 200,000 francs par kilo­ 
mètre, est de 54,840,000 francs. La valeur des travaux. faits au 1er janvier 
i 880 est de 8,0i 5,800 francs; celle de travaux restant à foire, de 46,824,200 
francs. La valeur cles travaux faits au -1 tl." janvier 1879 était de 2, i 901400 francs. 
La valeur des travaux effectués pendant l'année f 879 est de ?Si82!>,400 francs. 
Au 1er janvier -1880, les travaux sont faits à concurrence de ia p. 0/0; il reste 
des travaux à faire a concurrence de Sà p. 0/o. 
En un an, de janvier -1879 à janvier -1880, le Gouvernement a, approuvé 

des projets pour 141,100 mètres. Il pourra approuver prochainement-des 
projets pour ?S?S,500 mètres. Les cinq sections formant les 48,900 mètres 
encore à l'étude soulèvent des questions spéciales, sur lesquelles la Législa­ 
ture peut être appelée à se prononcer sous peu. 

Déjà, l'année dernière, le Gouvernement a entretenu la Chambre de l'idée 
de modifier les conditions prévues par la convention-loi des fer/26 juin !877, 
en ce qui concerne la section de Bruxelles (Ouest) it Londerzeel, de façon à 
établir une nouvelle ligne à faibles inclinaisons entre Bruxelles et Anvers: 
cette élude est fort avancée. 

Pour la section de Bruxelles an Bois de ln Cambre, ln Banque de Belgique 
a émis l'idée qu'il serait préférable d'aboutir à un autre point que l'entrée du 
Bois, point d'aboutissement indiqué à la dite convention-loi. Cette question 
est à l'étude. 
Pour la section de Chimay à la frontière, un accord sera nécessaire entre la 

Belgique cl la France. Le Gouvernement s'en occupe. 
Pour les sections de Couillet it Châtelet et de Mettet à Acoz 1 le Gouverne­ 

ment fait examiner s'il y a lien d'apporter, à la convention de 1877, cer­ 
taines modifications sur lesquelles son attention a été appelée. 

§ 5. 

Les lignes it construire en ver ln de l'article V II de la convention-loi des 
5J janvier/H> mars J875, mesurent 2..f,2:099"'.41 (chiffre sujet à révision), se 
subdivisant comme suit (voir les détails au tableau III) : 

Sections livrées il l'État afin d'exploitation en t 876 et 1877 . 28.D08m.f 6 
-1878. . . » 

1879. . . . a5,091m.2o 
sur lesquelles on travaille et qui seront livrées à · 

l'exploitation en 1880 . . . . . . . . . . . . . . a7,000m. >> 

Sections pour lesquelles il n'y a pas de plans approuvés, en 
raison du procès intenté par la Société à l'État . . . . 105,!J00rn. » 

TOTAL. . . . 242,099m.4f 

La valeur de ces Jignes , évaluées sui· le pied cle 200,000 francs par kilo­ 
mètre, est de 48,4! 9,882 francs. La valeur des travaux faits au ·l cr jan- 
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vier i 880 est de 2lS,~96,000 franes , celle des travaux restant ù faire, de 
22,825,882 francs. La valeur des travaux faits an i ee janvier -i 879 était de 
2i ,85~,000 francs. La valeur des travaux effectués pendant l'année 1879 est 
de 5,761,000 francs. Au jer janvier !880, les travaux sont faits à concurrence 
de 53 p. 0/o; il reste cles travaux à faire à concurrence de 47 p. 0/o. 

Les plaidoiries devant le tribunal de première instance de Bruxelles sont 
commencées. Le Gouvernement continuera à mettre tous les soins à ce que 
des solutions sur les questions en litige puissent intervenir à bref délai. 

En dehors des trois ~roupcs de lignes dont il a été parlé aux trois paragra­ 
phes qui précèdent, l'Etat a ouvert à l'exploitation, dans Je courant de l'armée 
1879, les sections ci-après : 

·1° Battice à Dison, le 5 juillet 1879; longueur 8~072m.75; 
2° Tongres à Saint-Trond , le 10 septembre 1879; longueur 24:02r$m.70; 
5° Dison à Verviers, le-fer décembre -f.879; longueur 4,00?Sm.60. 

Les travaux de la ligne d'Auhel à Battice ('tO~?>) sont exécutés â concur­ 
rence de 2~ p. 0/0• 

La ligne de Thielt à Lichtervelde (17l) est presque achevée; elle sera très­ 
prochainement ouverte à l'exploitation. 

On s'occupe des expropriations des terrains pour la transformation du 
chemin <le fer de ceinture de Bruxelles, en vue de la suppression des pas­ 
sages à niveau entre les stations du Nord et du Quartier-Léopold. 

§ fS. 

Le tableau JV récapitule toutes les sections livrées à l'Élal, a fin d'exploi­ 
tation, ·par les diverses Sociétés de construction , clans le courant de l'année 
-1879. La longueur totale de ces sections est de 184,55f>m.72. 

~ 6. 

Le tableau V indique les chemins de fer concédés ouverts à l'exploitation 
par des Sociétés concessionnaires dans Je courant de l'année 1879. La lon­ 
gueur totale de ces sections est de 64k6. 

La dernière section (8l5) de Virton à la frontière française du chemin de 
fer concédé de Marbehan à l\lonlmédy sera prochainement ouverte à l'exploi­ 
tation. 

§ 7. 

La longueur totale des chemins de fer ouverts à l'exploitation, du 24 mars 
-t87U nu H:i janvier 1880, est de 249 kilomètres. 
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§ 8. 

Dans le courant de l'année ¾879, le Gouvernement a fait commencer, par 
les soins de l'Administration des ponts et chaussées, les études d'un grand 
nombre de lignes, savoir: 

Libramont à Bertrix. 
Bertrix vers Sedan par Bouillon. 
Florenville vers Carignan. 
Vallée de la Lesse. 
Vallée de Ja lUolignée. 
Vallée du Bilan. 
Marloie à Bastogne, 
Bastogne à Wiltz. 
Vallée de l'Amblève. 
Wavre à Jodoigne. 
Audenarde a Orroir. 

On a poursuivi l'étude, commencée antérieurement, d'une ligne d'Anvers 
vers Tilbourg ou Boxtel. 

Ces lignes mesurent ensemble 500 kilomètres environ. 
Le projet du tracé et du profil en long de la ligne de Libramont à Bertrix 

(f2 kilomètres environ) a été approuvé le 22 décembre !879. Le Gouverne­ 
ment compte être à même de mettre très-prochainement les travaux de ce 
chemin de fer CJl adjudication. 

La plus vive impulsion est donnée aux études de toutes les autres lignes 
ci-dessus énumérées. 
Le Gouvernement fera procéder, dans le courant de l'année i 880, aux 

études d'un chemin de fer de Bruxelles à Lessines par Lennick-Saint­ 
Quentin. 
Il va de soi que ces études ne préjugent rien, quant à l'exécution ulté­ 

rieure des lignes pour lesquelles la Législature n'a pas encore alloué de 
crédits. 
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TABLEAUX. 

-- . Ili! •• 1iiiB 
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ÎABLEAU l. 
Lignes à construire en »ertu de la convention-loi des t e1/2G juin 

( Convention-loi des 

Lo•a11e11ra DATES 
No apprcximatlves DES AR\\tTËS D' APPllOBATION 

LIGNES. SECTIONS. lndlqulet 

sous réserve Ju 
d'ordre. 

Je tracés et dee profils 
vérifiection. en long. 

1 Boom à Hoboken • . • . . , . . . Boom à Hoboken , . . . . . . 10,590 " 12 mars 1876 ...•. 

2 Aot·er5 à Douai, . . . • . . .•. Londm•:' à Opwyck ..... ( ! " ""' 1876 •.... 
21,531 20 

3 Id. .......... Opwyck a Alo~t. . . . . . . . 15 février 1877. . . , 

! '"'" '"""· . . . . . . . 0,000 " 14 nol'.1878et 8janv.1879. 
4 Réseau du Brabant . . • . . . . . {A 

Asschc à Terrnonde . . . . . . 17,25~ GO 28 janvier 1870. . . , . ' 
?i Quenait a Rebecq-Ro&oon et embran- 

cbement du Pendant. • • . . . . Quenast à Rebecq-Rognon cl cm- 
branchement <lu Pendant . . • 0,500 • 30 avril 1878, . . • . . ! W"dig,;., à Ach. . . . . .. 7,884 ~ l 22 décembre 1876 , . . Il Saiot-Gl1islain à Ali, ....•... 

Saint-Ghislain à Waudignies ... 11,90:! 

7 Frameries à Chimay el Extensions .. Courbes de Buvrinnes el de Pcissan l. 5,044 • 50 septembre 1870 . . . i►

8 Id. id. .. Monl-Sainlc-Gcncvi~ve à Lobbes . 4,038 ,, 3 juillet 1876 . . . . . 

0 Id. id. . . Trazegnies à Luure • . . . . • 5,798 • 11 mai 1875 ... . . 

10 Id. id. .. Courcelles (centre) à Gosselies (ville) 
cl à Jumel ......... 0,734 • 17 février 1872. • . . . 

11 Ceinlure de Charlerol . . • . . . . Yicua-Campinaire à Ransart avec 
courbes de raccordement vers 
Gilly cl Lambresart . . . . . 3,294 • 17 novembre 1808 . . . 

12 Id. . . . . . . . Jumel à Masses Diarbois . . . . 3,:!81 • 6 mars 1872 ..... 

13 Jd. . . . . . . . Masses Diarbois à Ransart. • . . 1,021 • 6 mars 1872 ..... 

14 Id. ....... Marcinelle à Jumet . • . . . . 4,705 " 6 mars 1872 •..•• 

15 Id. . . . . . . . La Planche à la Providence . . . 4,648 • ~4 octobre 1870 . . . . 

16 Luttre à Cbâ<elineau. . . . . . . . Jumet à Gilly ..•...... 5,108 62 28 Juin 1872 •...•. 

17 Couillet à Jamioulx . . . • . • . . Couillet à Jamioulr . . . ••. 0,600 • 2 octobre 1870 . . . • 

TOTAUX • , • , 136,400 42 

0,000 • 

17,25~ GO 

0,500 • 

7,884 

11,90:! 

5,044 • 

4,038 ,, 

5,798 • 

0,734 • 

3,294 • 

3,:!81 • 

1,021 • 

4,705 " 

4,648 • 

5,108 62 

0,600 • 

136,400 42 
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t 877. - G,·oupe de la Société anonyme de construction .. 
'!~ avriJ/3 juin i870.) 

tVALUHION A RAISON DE ~.000 fRANCS PAR KILOMtTRE. 

Total. 

1 
SITUATIO?ll DES TII.\YAUX • 

au 1u janYier Ul19. 

- Pait. -,~estant à fair:.■• 

SITVATIOS DES TRAVAtX 
au 1•• ja11>itr 1880. 

Fail. 1 Restant à raire. 

Obse,·vations. 

2,110,800 

! 4,:S06,f40 

1,800,000 

3,450,520 

~ 1,576,800 i 
~ 2,380,400 ) 

1,128,800 

807,600 

1,150,600 

1,346,800 

658,800 

656,200 l 
384,200 ~ 

941,000 

929,600 

J,O~ll,724 

1,300,000 

1,690,800 

931,8!0 

f,08!,450 

1,750,000 

1,ua,soo 

328,057 

872,06i 

701,6:?6 

369,400 

978,675 

641,082 

341,700 

930,561 

420,000 

2,'185,400 

868,180 

o~,640 

'151,;iSO 

2,201,,00 

470,545 

287,538 

555,174 

280,iOO 

61,725 

2911,018 

587,900 

81,16:S 

1,300,000 

1,119,800 

9:Sl,11~0 

;,450,5~0 

1,313,800 

3,057,200 

1,1211,809 

505,157 

1,1511,600 

91),726 

658,800 

1,040,400 

9:?8,08:1 

<171,700 

l,0:!1,724 

27,'281,884 17,24~,563 10,038,321 23,905,369 

•i~5,074 

12,018 

.\57,900 

1,:;00,000 

fxp!oilé depuis le :!O juillet 111n, 

Elp!oilé depuis le 12 octobre l 8i!>. 

1 La Scciété ainterrcmpu ses tr;,i-aux espérant obtenir un 
1!68, 180 ~ cuntre-tracési la combinaison nou velle pour le chemin 

1 ,le fer de Bruxelles (Ouest) il Londerzeel aboutit. 

faploîlé depuis le 18 mai 187!.I. 

Eiploité depuis le 15 norc111bre llii!.1. 

\ Exploilé depuis le 18 septembre I lji!J, 

? Erplelté depuis le 8 novembre 1!17!J. 

Exploité depuis le 1" novembre I Sii. 

Les tr,u·aux seront terminés au commencement clc 
l'année issu, 

Espl11ité depuis le i:; novembre I Xï!>. 

les travaux seront terminés au cemmencemcnt ,k 
l'année 1880. 

Sera ouvert â l'exploilation le 15 janvier 1880. 

j fJploîté depuis le 3 juille1 187!1. 

l Sera ouvert à l'exploitation le 15 janvier 1880. 

1 V• OI" '""" > I' u ploi '" ion 
· Les travaux sont abandonnés. La Société cherche à 
~ raire mo,liller une partie du tracé approuvé DJr suite 
( de l'opjtosilion de ~rands établissements industriels 

Exploité le 24 mars 11m,. 

3,5i6,!Sl5 

Les travaux ne sont pas commencés la Socié1é sollici 
tant du Gouvernement certaines modifications aux 
décisions intervenues. 
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ÎABLEAU li. 
Lignes à construire en vertu de la convention-loi des !/'a6 jui11 

d'ordre. 
LIGNES. SECTIONS. 

1 1-••s•e•" I DATES 
1 • • 
appro1111t:thTCS llt:.S .\IIHtTÉS IJ'Al'PIIOII.\TIO!­ t 

indiquit,1, 

sou• r~r~e 
Je 

1 ,·eriliti1li011. 
1 raci1 et des 1•rofils 

en loP5. 

1 1 Braine-le-Comte à Courtrai. 

2 

s 
4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

23 

24 

25 

26 

Id. 

Réseau du Brabant 

Id. 

Id. 

Am·ers â Douai . 

Id. 

ltl. 

(ri. 

Id. 

Antoine à S1-Aman,I 

Écaussioes à Ronquiêrcs . 

Dour vers Cambrai 

Tubize à Braine·l'Alleurl . 

Id. 

Avel6bem à la frontière française 

Bassilly à Lessines. 

Lessines à Renaix . 

Bruxelles (Ouest) à Londerzeel 

Lemlerzeel à Boom. 

Ronquières à Lembeeq . 

Boom à Puers ..• 

Puers à Oudeobriel. 

Prolongement ,ers Termoode 

Sotteghem à Elltzell~• . 

Renaix à Tournai . 

Tournai ri la frontière. 

Antoine â s•-Arnand. 

Écaussines à l\onquiêrcs. 

Dour vers Cambrai. 

Tubize à Clabecq • 

Clabecq à Braine-l' Alleud . 

1 
1 8,'.!00 
1 

10/!00 

10,000 

11,800 

H,'.!00 

I 
. ( 
\ 

) 
\ 

Avel&hem à la frontière rram;aise. ! 
l 

Embrancbem• vers le bois de la Cambre. 1 Embranchement vers le bois de la Î 
Cambre • ·• . . . • j 

Bruxelles à Tervueren . ! Bruxelles à Auderi;hem. ! 
Id. Auderghem à Tervueren 

Frameries à Chimay . 

Jd. 

Id. 

Id. 

Ceinture de Charleroi 

Mellet à Acoz. 

Beaumont â Froidcha11cllt.. 

Froidchapelle à Chimay. 

Chimay à la front ièrc, 

Lobbes â Thuillies . 

Couillet à Châ1cle1. 

Mellcl à Acoz. 

l~,ï00 

2,500 

3,000 

7,000 

17,500 

10,500 

12,000 

ï,800 

-4,400 

11,000 

14 juin 1875. • • • • 

5 juillet et t7 nov. 18i9 . 

• 
17 jani·ier 18i!>. 

! 
2 avril 1878. 

20,700 !2 anil 18ïG. 

2 avril 1878. 

IG,100 

10,000 

St décembre 1870. 

s.seo ~Gjuin t874et3rév.1870. 

s,~oo 14 janvier 1880, . 

11,000 26 septembre 18711 • 

1-t,000 1 Ill janvier 1880 ,aur une 
petite partie voisiee de Tubize, 

15,800 1 '.!8 mars et 9 juil.11170 sauf 
le raccordement entre Es­ 
laimpuis et la rrootière. • 

• 
12 juillet 1879. 

6 mm et 11 j11ill. 1879 . 

16 jaorier 1880. • • 

8 fév. 1876et 17 janv."11179. 

ÎOTJ.V:t •••••• '.!i4,'.!00 

,. 
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!877.- Groupe de la Banque de Belgique (contrat du 7 mars i878). 

tVALUATION A RAISON DE 200,000 FRANCS 1'AR KILO}JtTllE. 
- 

SITUATIOll DES TII.\VAUX SITllATION nss TRA\'AUX Observations. 
Total. 

au 1er janvier t819. au i" janvier 1880. 

Fail, 1 Restanl il foire. Fail. ~ 1;:1tan1 â foire. 

1,040,000 6~5,400 1,004,600 1,350,000 280,600 Presque achevé. 
5,840,000 . 3,840,000 205,800 5,030,200 Travaux commencés. 
3,800,000 . 5,600,000 • 5,800,000 Combinaison nouvelle â l'étude. 
2,:;00,000 • 2,560,000 1,356,000 1,004,000 Traraux avancés. 
2,440,000 • 2,440,000 • 2,440,000 Le projet pourra être approuvé prochainement. 

4,140,000 1 ,4ï8,70(l 2,661,~00 2,823,700 1,310,500 Travaux fort avancés. 

0J2~0,ooo . 3/120,000 • 5,:2~0,000 Le projet pourra être approuvé assez prochainement. 
4,000,000 . 4,000,000 . 4,000,000 Le projet pourra être approuvé prochainement. 
2,740,000 . 2,740,000 • 2,740,000 Les travaux seront prochainement entamés. 
1,700,!IOO • 1,100,000 5i0,700 f,129,300 Travaux commencés. 
1,000,000 . 1)060,000 • 1,660,000 Les travaux seront procbain~menl entamés. 
2,200,000 >} 2,200)000 363,200 J,836,800 Travaux commencés. .. ','} 

2,soo,000 • 2,800,000 • 2,800,000 Les travaux seront prochainement entamés. 

3,160,000 . 51HIO,OOO 572,500 2,587,700 Travaux commencés. 

500,000 . 500,000 • 500,000 A l'étude. 
600,000 . 600,000 147,800 452,200 Travaux commencés. 

1 )400,000 . 1,400,000 • 1,400,000 Le projet pourra être approuvé prochainement. 
3,500,000 . 5,500,000 :;2~,200 3,17i,800 Travaux commencés. 
2,100,000 . 2,100,000 • 2,100,000 Les travaux seront prochainement entamés. 
2,400,000 ., 2,400,000 • 2,400,000 ,\ l'étude. 
1,560,000 ze.soo 1,483,700 296,700 t/163,:;oo Travaux commencés. 
880,000 

,,. 
880,000 880,000 ,\ l'étude. • . 

2,200,000 " 2,200,000 • 2,200,000 A l'étude. 

54,840,000 2,190,400 52,649,600 8,015,800 46,824,200 

56 
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TABLEAU lIJ, 
Lignes à consh·uire en vertu de la conven 

- 
Lo1ts11ear• DAT .ES 

N• approximatives DES ARRtTÉS D' APPROBATJOll 

LIGNES. SECTIONS. lndlqou, 

1 sous réserve 
d" 

d'ordre. 1 
de tracés cl des profit,. 

1 vérification. en long. 

1 Gembloux à la Sambre. . . . . . . 1 Gembloux à la Sambre . . . . . 14,146 40 . 
2 Athus à la Meuse . . . . . . . . . Athus à Signeulx . • . . . . . 13,908 81 • 
;:; 111. . . . . . . . . . Signeulx vers Gorcy . . . . . • 452 95 . 
4· Id. ......... Signeulx à Florenville (provisoire). 32,404 ;;;5 . 
5 Id. . . . . . . . . . Florenville(provisoire) à Straimont. 10,000 • 10 janvier 1878. . . . • 

0 ld. ......... Straimont à Palisœul. . . • . . 25,000 " 7 avril 1871. . . . . . 

i Id. . . . . .. . . . . Palisœul à Gedinne. . . . . . . l!S,000 • 21 mai et 26juin1878, • ,,~ 
8 Id. .. . . . . . . . . Gedinne à la Meuse • . . . . . 51,000 • . 
9 Tamines à la !lleuse • . . . . . . . Tamines à Mettet . . . . . . . 20,626 90 12 mm et 20 juin 1877. 

10 Id. . . . . . . . . !llettet à la Meuse . . . . . . . 26,000 . • 
11 Jumelle à la Meuse . . . . . . . . Jemelle à Eprave . . . . . . . 9,000 • 8 déc. 1876 et 4 avril 1878. 

12 111 ~ . - . . . . . Eprave à Baronville . . . . . . 17,000 • • 
13 Bastogne à Gouvy. . . . . . . . . Bastogne â Gouvy . . . . . . • 29,500 . • 

♦
242,090-- 41 
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tlon-loi des 5i janvier/-t fi mars {875. 

t\'ALUATIO~ A RAISON DE 200,000 FRANCS !'Ali. KILO&itTRE. 

SITUATIOS DES TIIAVAUX SITUATION DES TRAVAUX Observa lions. au !•• janvier t879. au l" janvier 1880. 
Total. ----- 

Fait. IRestanl à (,ire. Fait. IReslQIII à faire. 

1 

2,8:!9,280 . • • • Erplolté depuis le 1" mai 1877 • 

'l,781,762 • • • • JI) • 6 novembre 1876. 

905,900 • . • • JI), SO juillet 1877. 

6,492,870 • • n " Id 26 mars 1879. 

2,000,000 . . • . 
4,600,000 . . . . ! Co, 3 sections I"'"°'' "M '""'" j l'esplcltation 

vers le milieu de l'année 1880 . 
11,000,000 • . • . 

,J 
6,200,000 • • • . 
4,125,380 • • • • Exploité depuis le 3 septembre 1 S70 . 

5,200,000 • • . ,, 

t,800,000 • • • • Cette section pourra être livrée à l'exploitation dans le 
courant de l'année 11!1!0. 

3,400,000 . . • . 
5,900,000 • • • • 

----- . ' 

48,419,882 21,8115,000 20,584,882 215,596,000 2~,823,882 
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TABLEAU IV. 

Sections de chemins de fer liorée« à l'État à firt d'exploitation dans le couran 
de l'amiée t879. 

~- 
d'ordre. 

SECTIONS. 
EXPLOl'rÉES 

depuis le: 
LONGUEURS. 

mf1ru. 
1 Jumel à Gilly .•.•• 24 mar, 18i0. 5.108,02 

'l Sigoeub: à Fioren,ille . 26 mars • 32.464,35 

s Ambe à Termonde. • • 18 mai • 17 .252,00 

4 Jumel à Maues-Diarbois . 3 juillet • 3,281, " 

5 Battice à Dison . . 5 juillet " 8.072,75 

6 Jloom à IJoboken . 20 juillet . 10.599, • 

7 Taminu à !lleltet . 3 septemb , • 20.620,90 

8 Toogres à Saint-Trond. 10 septemb. . 24.025/0 

0 Waudignies à Maffll!s. 18 septemb. • 7,884, • 

10 Londerzeel à Alost, • 12 octcbre • 21.531,20 

11 Saint-Ghislain à Waudi5oies. S novemb. . 11.002, • 

12 Trazigoies à Luttre • . . • 13 novemb. • 5.798, • 

13 Quenast à Rebecq-1\olfllOO el embranchement du Pendant. 15 novemb. ~ 6.569, • 

14 Dison à Verviers. • • • • 1 décemb. • 4.00!S,60 

15 Alaste5-Diarbois à Ransart. . 1?, janvier 1880 • 1.921, • 

16 Ransart au Vieux-Campinaire avec courbes de raccordement 
rers Gilly et Lambutart. . • . . . • • . . • • • • 15 jan,ier ~ 1 3.294, • 

ÎOTJ.t, ·184. 335,72 
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TABLEAU V. 

Chemins de fer concédés, exploités par des Sociétés eoneessiomuüres 7 ouoertee 
à. l'exploitation da-ns le courant de l'année !879. 

1 
' 

x- DATE 1 
1 

LIGNES. 1 
LONG Of.URS. 

d'ordre. de l'expleitation. 

111om. 

1 Herenthals à la lronrlère ries Pays-Bas dans la direction de 
Gladbacb. . . . . • . . . . . . . . • . . . . . 1 20 juillet lt!ill. 54.• 

2 Meoi_n à la frontière Irauçaise dans la direction ile "four- 
COIOfr • • • • • • • • • • • • • • • • , • • • • !I septembre t8i0. t,';! 

;; .,,.,,~ ••• ,,~,, ............... · 1 30 id . 0.4 

ÎOUL, •.••. n.u; 
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Matériel commandé pendant l'année i879. 

DA.TE 

Df. LA COll:UIIDt:. 

QUANTITÉS. DÉSIGNATIOff. PRIX. 

~ 

30 
20 mai i870 • . . . . . 0 

15 

1° Locomottves, 

l Locomotives à voyageurs. . 
54 , . • . Id. à marchandises 

Id. de gare •.• 

23 septembre 1870. 

7 novembre 187!). • . . 

22 mars et 2 mai 1870. 
':l~ septembre 11170, • . 

16 janvier 1870 . • 
19 juin 1870 • , . 
10 aoûl t 870 . . . 
20 septembre 18711. 
23 octobre 111711. . 
4 novembre 187\J. 

17 novembre H171l. 

12 
8 20 

4 •... 

U, 

Hl, 
12. 

2• 'l'P,ntlers. 

Tenders. 
Id. 

31 

M. 
Id. 

Id. 
Id. 

à marchandises . 
à voyaceurs. . . 

à marchandises • 
à voyageurs. • • 

!)61,800 ,. 

183,800 • 

3,6211,500 • 

83,tiso • 
56,460 • 

139,609 • 

:S• Véhicules pour trains à voyageurs. 

2. 
30. 
247. 
103. 

18. 
10. 
75. 

485 

Boxe, .•.•••.. 
Voilures de 1" classe . • 

Id. (l'', 2•, 3• el mixte), 
Jd. id. . 
Id. Je 3• classe . • 

Wagons pour équipages • 
Voilures de o• classe. . . 

5,000 • 
358,45:S • 

2,106,870 • 
898,1134 • 
121,050 • 
32,1190 • 
534,000 • 

4,058,191> , 

4• Wagons à marehandlëes. 

7 mai 1839 .•... • I 25 l \ w,,,,. plat, d, IO ""'"· . , • · 1 75 225 . . . . Id. à charbon_ de I O tonnes. • • 598,!25 • 50 1d. coke et lame . . • • . . . 
75 Id. fermés à 4 portes, 10 tonnes. 

1 90 ! 756 •• --1 
Id. plats de 10 tonnes. • • J 25 octobre 1870. . . . . ~i~ Jd. à charbon de 10 tonnes. 2,061,575 • Id. fermés de 10 tonnes • • 

!)5 ld. plats de 20 tonnes, • • 

l 200 } 245. . ' { JJ. 10 tonnes, laine et coke ï 6-i6,105 4 novembre 1870. . . . 45 Jd. fermés pour bétail. . . . 

1 

1 
1,225 J 1 31005,905 •• 

12 novembre 1870 . • 

o• Voitures Belpalre. 
. . 1 1. . . • . . . . 1 Voiture Belpaire 

DtPE!ISE TOT.Al,'-, 11,162,698 • 
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Appm·eils Saxhy, établis pendant l'année 1879. 

LOCALITÉS. 
DATE 

OE tA COlUll~O~. 

LEVIERS. DÉPENSE. 

Landen vers Huy et Liége • 
Malines, bif. -t cl 5 
llruxelles-Midi (complément). 
Marchiennes (Bayemont-Monceau). 
Tournai •.• 
Berchem (complément). 
Lisserœulx • . . . . , 
Rebecq-RÔ&non 
Saint-Ghislain (complément) 
l\Jalincs (station) 
Termondc. 
.Jumct-Bruloite. 
Monceau et Traversée de Sart-les-Moulins. 
Alost. 
IJoboken 
Liége-Guillemins . 
Lessines •. 
Bruges-Saint-êlichel. 
~fafflcs . 
Vcrvier~ .• 
Bassilly. 
Cou rirai 
Denderleeuw. 
Opwyck .. 
Irchonwelz 
Saint-Ghislain (vers Ath) ... 
Anvcrs-Struyvenbeq~ • 
Gilly-Sart-Allet. 
Antoing. 
Gembloux. 
Puers •• 
Vieux-Campinaire 
Charleroi . 
Piéton 
Ciney. 
Landen. 
La Pinte 
Au,leghcm. 

1870. 
':2 janvier. 

14 mars. 
21 mars. 
4 avril . 
0 avril. 

25 avril . 
20 mai 
25 juillet. 
SI juillet. 
2 août. 
8 août . 

20 août . 
30 août , 

11 septembre . 
16 septembre. 
10 octobre. 
8 novembre. 

12 novembre • 
! 4 novembre . 
15 novembre . 
10 novembre . 
25 novembre . 
2(1 novembre . 
2(1 novembre. 
26 novembre . 
28 novembre. 
29 novembre. 
4 décembre. 
5 décembre. 

10 décembre . 
12 décembre . 
15 décembre . 
22 décembre . 
22 décembre . 
25 décembre . 
25 décembre . 
24 décembre . 
24 décembre . 

24 
31 

1 
127 
125 . 

17 
12 
11 
8 

83 
25 
36 
45 
10 
11 

118 
11 
11 
12 
21 
12 
80 
37 
43 
12 
11 
34 
13 
12 
32 

15 
16 

157 
42 
12 
24 
1;; 

10 

2:c\207 80 
31,196 85 

945 92 
1.20,257 05 
l 05,804 81 
12,605 15 
10,614 00 
·] 1,000 • 
6,678 75 
78,092 18 
:n,552 30 
;;J,546 • 
41,891 00 
8,157 85 
V,512 50 

110,840 28 
8,473 68 
0,3(1:5 57 

11,2!)4 70 
21,075 67 
10,08:5 00 

103,500 43 
30,8:00 34 
:;s,-il7 oo 
8,800 54 
8,244 44 
31,492 72 
13,306 14 
0,238 88 

31,477 79 
10,057 35 
21,592 81 

155,741 05 
35,572 65 
11,874 60 
22,040 65 
14,647 1!> 
10,000 15 

1,501 1,21\J,858 03 

37 
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ABRIS POUR VOYAGEURS. 

-- 
Pendant l'année i 879 la construction d'abris a été décrétée dans les 

stations et aux dates indiquées ci-après : 

Haut-Pré . . 

Berchem-lez-Anvers. 
Wavre-Sainte-Catherine 
Eppeghem . 

Neerwinden 
Esemnel. 
Gingelom . 
Remicourt. 
Fexhe . 
Rosoux-Goyer 
Bierset-Awans 

Cumptich . 
Corbeek-Loo . 
Wygmael . 
Boortmeerbeek 
Haechl . 

le 9 mai f 879. 

! le 26 août 1879. 

) 
; Je 8 septembre t879. 

\ 

le 12 septembre {879. 

Saint-Denis-Bovesse le i5 octobre 1879. 
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,Jlout·ement du bureau de renseiqnement« commerciaux. 

ANNÉE 1870. 

- -~ - ------- 

Join. Juillet. Aoüt. Sept. Ott. Nov. Déc. Total. 

üemandes auxquelles il ~ Marchandise:.. :;o li . 4 4 2 2 59 
a été répondu par 
Jeures • . . . . 1 \'opçeurs .. . • . • • . • • 

Demandes ao1quelle$ il l Marcbandîses 32 89 95 8G 114 98 1-15 f,59 
a êté répondu par 
memorandum . . . \'oyag<.urs .. 1 SS q- :;2 !7 Il G 129 _., 

1 "'"'""di"' . . !, 7 14 10 12 48 

Reo~eignemeuts rer- . 1 27 J5 20 5 74 
b~ux ... . . \ oyageurs. . . . 

Douanes .•• . • . • . 3 l 4 

--- - ------- --- --- 
60 130 130 156 1M 144 171 ()75 

Diverses pétitions ont été renvoyées à l'examen de la section. Elles seront 
déposées sur le bureau de la Chambre pendant la discussion du Budget. Nous 
signalons à l'attention particulière de l'honorable Ministre des Travaux pu­ 
blics les pétitions de \Vavre, Grez-Doiceau et Jodoigne qui demandent la 
prompte exécution du chemin de fer de Wavre Jodoigne dont les études 
définitives se poursuivent actuellement sur le terrain. La pétition des habi­ 
tants de Nil-Saint-Vincent relative aux frais de transport des dépêches télé­ 
graphiques dont il a été fait mention dans le cours du rapport et celle des 
administrations communales de Grimberghen, Humbeek, Beyghem et Nieu­ 
wenrode relatives au tracé de la nouvelle ligne de Bruxellesà Anvers; ces 
adminish ations prétendent démontrer que le tracé proposé n'exigerait pas 
de tunnel et coûterait moins que celui proposé par la Banque de Belgique, 
qu'il serait plus court, que le maximum des rampes n'excéderait pas 6 milli­ 
mètres el que le rayon des courbes ne serait pas moindre de 1,000 milli­ 
mètres. 
la section centrale n'a pas les éléments nécessaires pour se prononcer sur 

ces questions, elle ne peut que recommander au Gouvernement, puisqu'il a 
cru nécessaire de doubler la communication avec Anvers, de la faire la plus 
courte, el la plus économique possible, se bornant à se relier aux voies qu'il 
doit traverser par de simples raccordements, le trafic avec ces voies n'étant 
pas l'objectif que l'on a eu en vue. 

Le Rappo1·teur, 
Ao. LE HAHDY DE BEAULIEU. 

Le Président, 
J. DESCAMPS. 
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ANNEXES. 
__ -....., 

ANNEXE 1. 

PROGRAMME 

des cartes et renseignements· â publie1· relativement aux voies na·vigables. 

1. - Carte au 1/520000, avec indication des bassins de divers ordres 
accusés par titis hachures sans courbes de niveau. Les différentes voies navi­ 
gables y seront figurées par des lisérés rouges. Les cours <l'eau non navi­ 
gables, les canaux d'assèchement et d'irrigation seront marqués en bleu. Les 
localités <le quelque importance au point de vue de la navigation, à raison 
des ouvrages d'art qui s'y trouvent, des bureaux de perception qui y sont 
établis, ou pour d'autres circonstances spéciales, y seront notées. (Envoyée à 
l'Institut cartor1raphique.) 

li. - Carte figurant les mouillages et les dimensions des écluses des voies 
navigables. Elle sera faite au 1/520000, dans des conditions semblables à celles 
de la carte française. Elle indiquera: 1 ° le nombre, la forme et les dimensions 
des écluses!de toutes les voies navigables; 2° le tirant d'eau dont chacune de 
ces voies est capable. A la simple vue} l'expéditeur et Ir. batelier pourront 
juger de la ligne de navigation à sui ne poul' aller avec des bateaux de dimen­ 
sions déterminées d'un point à un aulre , quelle que soit la distance qui les 
sépare. (Envoyée au gravem·.) 

111. - Carle-guide des bateliers. Au 1/520000, elle montrera les bureaux 
de perception I les ports, les écluses. Une légende au verso indiquera la lon­ 
gueur totale des voies, leur largeur au plafond, le nombre des hiefs , les 
taxes, le fret. et. le mouillage. 

1 V, - Recueil des profils en long de toutes les voies navigables. li don­ 
nera le développement de ces voies à l'échelle de 1/40000 et les hauteurs de 
l'échelle de Om.,oms. On indiquera S\11' ces profils en long l non-seulement l'em­ 
placement des ponts et passerelles: mais lu position des ports 1 bureaux de 
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perception, bacs, chemins de halage, localités, etc., etc. Ce document, joint à 
la carte an i/40000 de l'état-major, préalablement complétée, fournira une 
description graphique complète de nos voies navigables. (Les planches de 
plusieurs pro/Us sonl terminées. On commencera bientôt le tirage.) 

V. - Le recueil, en trois volumes in-8°, sera intitulée: " Les voies navi­ 
gables en Belgique. >> (Il sera publié avant la fin de l'année.) 
li comprendra la description de toutes les voies navigables, faite autant 

que possible sous forme de tableaux. 
Pour chacune des voies navigables, il fera connaitre le point d'origine de 

la voie considérée, le développement total de cette voie, les longueurs com­ 
prises dans chaque province, etc. Viendront ensuite les tableaux : i Odes 
biefs; 2° des écluses; 5° <les barrages; 4° des ponts; 15° des chemins de 
halage; 6° des ports et rivages; 8° des bassins de commerce et gares d'eau; 
9° des murs de quai. 

Ces tableaux seront moins nombreux pour les rivières à marées. La des- 
cription se terminera par des indications snr : 

a. Les droits de navigation. - Règlements, arrêtés qui fixent ces droits. 
b. Les bureaux de perception. 
c. Le mode de traction. 
d. Les bateaux. - Le tonnage maximum, les dimensions ordinaires. 
e. Les télégraphes. 
f. La nature ordinaire des transports. 

VI. - Carte de la côte, à l'échelle de 1/~000. Elle:donnera la situation 
exacte de la côte avec les ouvrages de défense de Flessingue à Dunkerque. 
Les plans nécessaires sont au nombre de sept. (Six sont envoyés à la gravure, 
le septième sera terminé prochainement.) L'Institut cartographique demande 
deux ans pour achever le travail. 

VII. - Carte des wateringues el des polders maritimes au J/40000. On y 
trouvera indiqués les fossés , rigoles, canaux <l'évacuation, siphons, écluses, 
prises d'eau, déversoirs, digues et batardeaux, et enfin tous les ouvrages d'art 
et moyens d'irrigation et d'écoulement des terrains endigués. Une notice indi­ 
quera l'étendue de chaque polder ou wateringue, la date de sa constitution, 
la législation qui le régit et enfin les ouvrages d'art et voies d'écoulement avec 
profils ou descriptions. Cette carte est entrée dans la période d'exécution. 
( On commence la carte des polders limitrophes entre la Belgique et la Hol­ 
lande.) 

V[ll. - Carle <lu mouvement des transports. Elle résumera graphiquement 
le mouvement des transports sur les voies navigables du pays. 



( HH ) l N° 50.j 

AN~EXE li. 

QUESTION. 

Pourquoi laisse-t-on indéfiniment les pro­ 
priétaires des terrains situés sur le tracé d'une 
avenue conduisant des casernes d'Etterbeek 
vers le bois de la Combre, sous le cour d'un 
arrêté royal qui les soumet à une expropriation 
par zone, tandis que personne ne se présente 
pour exécuter ces travaux ? N'y aurait-il pas 
lieu de déterminer à l'avenir un délai endéans 
lequel des concessions de celte nature devaient 
être exécutées el nu delà duquel elles seraient 
périmées de plein droit? 

RÉPONSE. 

Ce n'est pas,· comme la section centrale le 
suppose, un arrêté royal qui a décrété l'expro­ 
priation par zones pour l'ouverture d'une ave­ 
nue conduisant des casernes d'Euerbeek au 
bois de ln Cambre. Cette expropriation a été 
décrétée par ln loi du 26 avril 1875, relative au 
déplacement du Champ des manœuvres de 
Bruxelles; l'article l1- de cette loi stipule en 
elTct : a Sont approuvés tels qu'ils sont figurés 
> nu plan n• '5, annexé à la présente loi, le 
> tracé. . . . . . et le tracé d'un 
> boulevard, destiné à relier C'CS établissements 
, à l'avenue Louise, à proximité du bois de la 
, Combre. 

• JI y a lieu à expropriation par zones pour 
, l'ouverture de ces voies de communication. 

• Lo profondeur des zones à exproprier 
• pour être revendues après l'exécution des 
• travaux ninsi que la largeur du boulevard, 
• vers l'avenue Louise, seront déterminées par 
• arrèté royal. • 

Aux termes de la cons ention du 8 février 
1875, jointe à la dite Joi, le Gouvernement est 
obligé envers la ville de Bruxelles de construire 
ou de faire construire le boulevard en question. 
La commune d'Ixelles s'est engagée en 1865 à 
fournir gratuitement les terrains nécessaires à 
l'exécution de cette voie de communication sur 
28 mètres de largeur; le Déportement lui a 
demandé, il y a quelque temps déjà, de rem­ 
plir son engagement; elle s'y refuse en allé­ 
guant notamment que le tracé figuré au pion 
annexé À la loi diffère de celui qu'elle avait en 
me, lorsqu'elle a pris l'engagement de 1865. 

En supposant donc qu'il s'agisse aujourd'hui 
de ne pas construire le boulevard, la question 
serait de savoir si le Gouvernement obtiendrait 
de la ville clc Bruxelles d'être délié de son obli­ 
gation; le concours de la Législature serait 
d'ailleurs indispensable pour rapporter à cet 
égard la loi du 26 avril -t 875. 

En tout étal de choses , celle importante et 
difficile affarre est en instruction; les Départe­ 
ments de la Guerre et des Finances auront À 
intervenir pour arriver concurremment avec 
celui des Travaux publics a une solution défi­ 
nitive, aussi bien que le Déportement de l'Inté­ 
rieur par les soins duquel le projet de loi a été 
présenté en i875 à ln Législature. 
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Pour élucider corn piétement celle affaire, nous donnons ci-dessous l'ex­ 
plication qui en a été donnée au Conseil communal d'Ixelles: 

BULLETIN CO ~l~IUNAL D'IXELLE8. 

St:A~CE DV a SEPTEllBRE 1877. 

Cinquième objet : Boulevard entre le Champ dos manœuvres et l'avenue 
Louise. 

/fi. l'éclievin Du Bosch. - Il y a sur cette question un rapport lu en section. 
U n'y a pas de dépenses à faire. 

u Par dépêche du ·t8 juin dernier M. le Gouverneur de la province de Bra­ 
» bant fait connaitre, de la part de i\l. Je Ministre des Travaux. publics, que 
» Je moment est venu de régler définitivement l'établissement du boulevard 
>> entre le chemin de fer du Luxembourg et l'avenue Louise. 

,, A cette fin il rappelle que la commune d'Ixelles s'est engagée à mettre 
» a la disposition du Gouvernement- les terrains nécessaires à cette voie, sur 
» une largeur de 28 mètres , à condition que l'État supporte les frais de. tra­ 
>> vaux d'art, de pavage, de terrassements et des plantations; en un mot, toute 
» la dépense de construction dn boulevard; cet engagement a été pris par le 
» conseil communal en séance du 2?S octobre !86~; mais il y a lieu de remar­ 
» quer qu'antéricurement I\f. le l\linistt·e des Travaux publics, par sa dépêche 
» du 20 janvier 1864, demandait cependant qu'indépendarnment de l'acqui­ 
>, sition des terrains la commune exécutât les travaux de terrassements, ce à 
» quoi le conseil communal n'a jamais consenti. 

» Aujourd'hui M. le Ministre ne peut, dit-il, que maintenir les conditions 
>> auxquelles l'État a subordonné son intervention; en ajoutant que si la 
>, commune persistait à ne pas les accepter pour elle-même, il aurait à s'en­ 
,, tendre avec les propriétaires pour l'acquisition du surplus des terrains à 
,, incorporer dans le boulevard qui doit avoir une largeur de 52 mètres an 
» lieu de 28 et pour l'exécution des travaux de terrassements. 

>) Dans le cas de non-entente entre la commune et les propriétaires, il ne 
>i resterait au Gouvernement, dit le Ministre, qu'à user du droit d'expropria­ 
,, lions par zones, les obligations contractées par la commune quant aux 
,, 28 mètres demeurant entières. 

» Quant à ce dernier point, il semble que si la commune obtient des pro­ 
>> priétaires la cession des terrains nécessaires aux 28 mètres de 1argcur du 
» boulevard, il n'est pas possible que l'Etat puisse exproprier par zones; de 
,, plus, depuis que la commune a pris cet engagement: le tracé du boulevard 
» a été modifié plusieurs fois; cc ne sont plus aujourd'hui les mêmes par­ 
» celles de terre qui sont traversées par le tracé, et comme la cession des ter- 
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» rains n'a été consentie par la commune Cf u'à condition pour l'État de 
>> s'occuper de tous les travaux de voirie, y compris les terrassements; que 
>) ce dernier travail n'a jamais été accepté par le Gouvernement; par ces 
>> motifs, le collége estime que l'engagemenl <lu ~t octobre f865 doit ètre 
>> considéré comme non avenu, attendu que les conditions dans lesquelles il 
i> a été pris sont modifiées et n'ont pas été acceptées antérieurement. 

>> En présence de cet état de choses, il ne reste à la commune qu'à faire des 
" vœux pour que l'État use du droit que lui accorde la loi du 26 avril -f 87f> 
» en expropriant par zones les terrains nécessaires à l'ouverture de ce boule .. 
" vard dont l'utilité au point de vue de la commune est loin d'être grande. >.) 

Il y a eu tellement de modifications, ajoute l'échevin, à ce rapport, que la 
commune est déliée vis-à-vis du Gouvernement. 

M. Bouillon. -··· li n'y a pas de vote? 
M. le bourgmestre. - Que voulez-vous voter? 
M. Bouillon. - Les conclusions du rapport. 
M. le bourgmestre. - C'est le collége qui doit écrire cela. 
1\-l. l'échevin Du Bosch. - Oui, mais il fout une autorisation du conseil. 
Cette autorisation est accordé à l'unanimité. 

li résulte de l'examen de ces documents que la commune d'lxelles, à tort 
ou à raison, nous n'avons pas à examiner ce point, se refuse à remplir ses 
engagements, et que, par suite, des chan1ements d'idées et de plans, elle pré­ 
tend être dégagée. li faudra donc que l'Etat intervienne si celte avenue est 
nécessaire. l\lais il faut mettre d'accord quatre Départements ministériels. Ce 
n'est pas chose aussi facile qu'elle peut le paraître au premier abord, bien 
qu'il n'y ait qu'une seule bourse pour payer. Mais en attendant, les particu­ 
liers sont lésés, la propriété est stérilisée en leurs mains, grevée qu'elle est. 
d'expropriation indéterminée par zones. Cette situation est intolérable, elle 
ne peut se prolonger; il faut donc qu'une décision soit prise immédiatement 
ou que ~u loi soit rapportée. Les particuliers ne peuvent être privés du libre 
usage de leurs biens que moyennant une juste et- préalable indemnité. 

Dans le cas ci-dessus, identique à un grand nombre d'autres, les proprié­ 
taires d'une partie des terrains à traverser par l'avenue, ont fait sur leur 
bien des dépenses considérables d'appropriation. lis étaient d'autant mieux 
fondés à les faire qu'outre les conventions rappelées ci-dessus, il en existait 
un autre en date du 1er juin 1877, entre le Gouvernement belge et la Société 
anonyme de construction qui contenait la clause suivante : 

AR'l'. 6. - La Société contractante construira également : 

;,0 Un chemin de fer qui, prenant son origine sur la ligne du Luxembourg 
au sud de la station du Quartier-Léopold, à Bruxelles, se dirigera vers l'en­ 
trée du bois de la Cambre où il se terminera par une station à créer contre 
l'avenue du Bois, au sud de l'Académie militaire. 
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Aa:r, 26 .. - Les chemins de fer restant à construire seront terminés pour 
la fin de l'année i 88i. 

Les particuliers croient pouvoir se baser avec sécurité sur ces conventions 
solennelles. Partout ailleurs ce serait chose certaine; en Belgique des résis­ 
tances anonymes et irresponsables suffisent' pour défaire les engagements. 

- 
Note relative à la concessibilité des minerais de fer. 

La loi du 2 mai 1857 a suspendu, en ce qui concerne les mines de fer. 
l'application de la loi du 21 avril 18f O; la situation que créait la nouvelle 
loi n'était, à cette époque, considérée que comme provisoire, mais elle se 
maintint, au grand préjudice du bon aménagement de nos richesses miné­ 
rales, malgré les tentatives faites à nombreuses reprises pour modifier l'êtat 
de choses qu'elle avait inauguré. 
En effet, les avis, réitérés du conseil des mines.juge cependant bien com­ 

pétent en ces matières, les vœux exprimés itérativement par plusieurs 
conseils provinciaux, les efforts du Gouvernement lui-même qui, sous 
diverses administrations, a élaboré un projet de loi qui abrogeait, en ce qui 
concerne les mines de fer, la réserve consacree par l'article 1er de la loi de 
1857; toutes ces tentatives restèrent sans résultat jusqu'à ce jour. 

Cependant, dans une discussion qui surgit à la Chambre le -19 février 1875 
~ur lefcobclusions d'un rapport de lu commission permanente de l'industrie, 
le Gouver'nement, par l'drgane de 1\1. le Ministre des Travaux 'publics, 
annonça qù'i'I avait fait préparer un projet de loi sur fa matière et il ajouta 
que, dans ~a pensée; avec quelque bon vouloir, on pouvait trouver une for­ 
mule qui satisflt tous 'Je& intérêts en cause, il convenait, d'après lui, de donner 
à cett~ quéstion très-importante, une solution urgente.' ln situation provisoire 
avait trop duré et il était temps d'y mettre un terme. 

Cinq ans se sont écoulés depuis la manifestation de ces bonnes intentions 
et la section centrale se demande ce que sont devenus les projets de modifier 
enfin lés dispositions d'une loi reconnue fatale aux intérêts de notre indus­ 
trie sidérurgique 



A~NEX.E IV. 

A Mo11sie1w le Président de la Chambre des représentants, â Bruxelles. 

Bruxelles, le ·I 8 novembre t 87!J. 

.MoNSJl!:U n LE PRÉSIDENT, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une série d'amendements au projet de 
budget de mon Département ponr l'exercice 1880. 

Ces amendements sont justifiés dans une note que je joins à celte lettre. 
Pour en faciliter l'examen: j'ai fuit dresser de nouveau le tableau sur lequel 
la Chambre est appel ce à voter, et aussi le tableau des développements. 

La section centrale chargée d'examiner le budget des Travaux Publics 
étant constituée, vous jugerez sans doute opportun, Monsieur- le Président, 
de lui renvoyer directement les propositions que j'ai l'honneur de vous 
communiquer. 

V euillez , Monsieur le Président, agréer la nouvelle assurance de ma haute 
considération. 

Le Minùstre des Tracaux Publics) 

S.AJNCTELETTE . 

40 



1 VM.] ( 1 :'>(i ) 

MINISTÈRE UES TRAVAUX PUBLICS. 

A~lENDE:\IENTS AU PB.O.JET DE BUDGET DE L'EXEllCICE 1880. 

Note explicative. 

Comme d'usage, il vient d'être procédé ù la révision du projet de budget 
des Travnux Publies pour l'exercice 1880. Cel examen a révélé la nécessité 
d'y apporter divers amendements, afin de mettre les allocations en u11 rapport 
plus exact avec les besoins probables des services. 

Les modifications consacrées par ces amendements sont résumées, par 
branches de service, dans le tableau ci-dessous : 

- 

llUDGET UUDGET DIFFÉHENCES. 
flft:ll'l'llJIEIIII. 

A11i;me11l:ition.1 pr irniti]. omrudt'•. Diminution 

1 
A,lroinislrntion centrale. . • . . . . . 677, 1:iU 723,(i30 41i.ti00 • 
Ponts et clmussées . . . . . . . . . . 10,910, 781i l 1,'U2,4~8 531,ûï3 • 
Miuc~ •.•.•.•• • • • • . • • • 411,010 427,410 IH,400 . 
Clwmi11 de Irr, • • • . • . . . • . . :>S,810, wi 60,207,807 l ,3118,H{5 " 
Postes et Télégr-npt.cs . . . . . . .• - l!l,045/i.U 10,203,9:i!) IG0,15:l " 
Marine •.•.. - . - . . . . - . - 5, 148,1>7!) 5, lûS,SïO 20. son ., 
Conuuissions. . . . . . . • . . . . 12,2(10 12,'.!l!O n . 
Tmitcmcnts de disponibilité ...... 74,000 71-,(0fl n n 

Pensions ( 1 •r lcr1111•) • . . . . . . . . 10.000 l!) ,( ou » n 

Secour s . • . .. . . . . . . . . . . 2!l,'i00 2!1,·,oo " n 

IJ,;p~nscs impré, ncs . . . . . . . .. ll-,0:1n ,~.ouo n )) 

Totaux ...•. • 8~. l!i2,6:<3 sa, l:!13,85i 
1 

1,!JM,1:S! " 

Entre le budget voté pour 1879 et le projet de budget amendé pour 1880, 
la différence se réduit à 1,886J82 francs. Mais la Chambre sait qu'il n'y a 
aucune induction à tirer de semblables rapprochements, quand il s'agit 1 11011 

pas d'un budget. réduit à des dépenses normales, régulières, ne se modi­ 
fiant que par suite de circonstances exceptionnellcs , mais d'un budget 
dans lequel se trouvent réunis précisément les services dont les besoins 
sont Je plus soumis à de constantes fluctuations et q11i1 uécessairemeut, 
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prennent, chaque année, une plus grande extension. Cc n'est que l'exposé 
des considérations spéciales qui tloit servir de guide dans l'appréciation 
<les propositions budgétaires. 

CHAPITRE PIUBUER. 

Al.llllNISTII . .\TIO!'i CENTllALE. 

Litt. /J. - Régie. 

Au t cr janvier 1878, les chemins de for exploités par l'État mesuraient 
21164 kilomètres; depuis lors, le réseau s'est accru de 425 kilomètres; et,~ 
en 1880; il recevra un nouveau développement. 

Cette extension entraine, un accroissement proportionnel du personnel 
ouvrier dans les ateliers, dans les stations et sur les roules. 

Aussi est-il devenu impossible d'assurer Je paiement régulier des salaires: 
sans nugmenlrr le personnel qui en est chargé. Il le faut renforcer d'un 
contrôleur paycu1· et ùe cc chef prévoir une augmentation de . fr. 2,700 

Le travail de bureau s'accroissant nécessairement dans la même 
mesure, je demande une augmentation de. . fr. ·I 12~0 
du crédit affecté ü cc service. 

L'allocation provisoire était de. 

le chiffre définitif devra être porté à. 

. fr. 68,000 

. Ir. 7t ,9ao 

Litt. C. - Ponts el chaussées. 

L'allocation proposée au projet est de . . . fr. 188,600 
. Elle comprend le complément d'un crédit de 17,1>00 francs 
justifié aux pages 3 et 4, de la note des amendements au budget 
de 1879, et une somme de 2,000 francs justifiée- par Ja note 
pour -1880. 

11 y a nécessité de renforcer Je personnel inférieur de 4 commis 
pour assurer la prompte et régulière expédition des affaires dans 
les divers services. C'est une augmentation de . fr. 8,000 

D'autre part, le service de la photographie des plans exige le 
concours de deux aides manipulateurs et, de cc chef, il faut pré mir 
une somme de . . fr. 2,o~O 

L'allocation totale serait donc de. . fr. 199:faO 

AnT. 5. Frais de route, etc. 

L'allocation de. . fr. 59,2~0 
portée au projet, sera insuffisante, si l'on en juge d'après les 
dépenses constatées pom· l'exercice {879. Il y a lieu de l'aug- 
menter de 2,000 francs et ~c la porter à . . . . fr. 4i ,2a0 
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Aur. !:>. ,Jlatériel des administrations centrales. 
Le crédit affecté aux dépenses de matériel des administrations centrales 

(mobilier, chauffage. éclairage: fournitures de bureau, etc.) a été fixé à 
H01000 francs par les lois de budget de 1877 et de 1878: mais il s'est 
trouvé de beaucoup insuffisant et il a fallu l'augmenter: par voie de crédits 
supplémentaires, de 2;5,000 francs pour l'exercice 1877: de {~:000 francs 
pour l'exercice 1878. Au budget suivant, l'allocation ordinaire a été 
maintenue à i 10,000 francs et l'administration a supposé qu'il suffi rait 
d'y ajouter 10,000 francs comme charge extraordinaire et temporaire pour 
faire face à tous les besoins de l'exercice 1879. 

De ces crédits, il faut distraire aujourd'hui les allocations destinées à 
l'administration centrale du chemin de fer. Le crédit de 1~0:000 francs voté , 
en 1879, pour le matériel de toutes les administrations centrales, a donc 
été diminué d'une somme de 2~~000 francs constituant la part approxima­ 
tive du chemin de fer, ainsi que de celle de 10:000 francs allouée comme 
crédit temporaire. La somme de 8~:000 francs, prévue au projet sera 
certainement insufJisante ponr couvrir les dépenses ordinaires et l'on 
n'échappera pas à la nécessité de faire, en 1880~ certaines dépenses cxlraor­ 
<linaires principalement dues aux conditions défavorables dans lesquelles 
un grand nombre de services sont installés. En conséquence. il y a lieu de 
porter le crédit ordinaire ù 100;000 francs l'i de prévoir, comme charge 
extraordinaire: une allocation de 15,000 francs. 

A11T. 6. Honoraires des avocats E'.\' TtTHE du Déportement. 
Jusqu'en 18~4, les honoraires des avocats du Département ont été payés 

sur états et à raison du travail que chaque affaire avait occasionné. A la 
suite d'observations présentées au sein tirs Chambres. cc mode de payement 
a été abandonné. Un arrêté royal du 9 aoùt 18o4 a institué trois avocats c.11 

titre pour la défense dos intérêts du Département devant les tribunaux cl 
cours; il a décidé que les honoraires en seraient lives par abonnement à 
une somme annuelle it déterminer par le Ministre. 

Depuis lors, le Département s'est, plusieurs fois, trouvé dans la nécessité 
de réclamer le concours d'antres jurisconsultes pour certaines affaires 
spéciales, notamment pour suivre des instances en cvpropriation , Ces 
affaires exigent des déplacements Iréqucnts, un travail considérable et 
urgent dont les avocats en titre ne pcm cnt !!e charger sans négliger 
forcément d'autres devoirs éjrnlcmcnt importants. 

A cc p,ropos un dissentiment s'est produit entre la Cour des comptes et le 
Département des Travaux Publics. La Cour ne conteste pas au Ministre le 
droit de rhargcr exceptionnellement de la défense des intérêts de l'Etat 
des avocats an Ires que ceux institués par l'nrrèté royal du 9 :101rt 18~4; mais 
clic prétend que leurs honoraires doivent être pa.) és sur la même allocatior 
<1ue ceux de ces derniers. Le Département des Travaux Publics est d'un 
avis contraire. li faut donc qu'une résolution <le la Législature fosse cesser 
cette divergence d'opinions 
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Au fond, cc différend n'a aucune importance; il ne s'agit que <l'une 
question d'imputation. Lorsque l'arrêté royal du 9 août 1854 a fixé 
à 52,000 francs le maximum de la dotation destinée aux honoraires des 
avocats, il n'a eu et ne pouvait avoir en vue que les avocats en titre du 
Département. Aussi, l'arrêté ministériel du 1er janvier 18~a qui, eu 
exécution de cet arrêté! royal, a désigné ces avocats, et fixé leurs honoraires - 
par abonnement, a~t-il réparti entre eux le crédit de 52,000 francs, jusqu'à 
concurrence de 29,000 francs, le surplus étant tenu en réserve pour des 
circonstances spéciales où il conviendrait d'accorder une rémunération 
particulière. Dès l'origine donc, et jusqu'à présent: l'allocation ouverte à 
l'article 6 du budget de mon Département a été établie d'après Ja somme 
des honoraires à payer, par abonnement, aux seuls avocats en titre du 
Département. Faut-il augmenter, chaque année, cette allocation, en vue de 
besoins éventuels, qui, la plupart du temps ne se présenteront pas; ou 
n'est-il pas plus rationnel et plus conforme aux principes qui régissent 
l'imputation des dépenses publiques, de prélever les honoraires à payer 
exceptionnellement à des jurisconsultes autres que les avocats en titre du 
Département, à charge des allocations budgétaires ou spéciales, afférentes 
aux services qui ont exigé le concours de ces conseils extraordinaires. - 
La question semble devoir être résolue dans ce dernier sens, et c'est pour 
ne laisser aucun doute sur ce point qu'est proposé le nouveau libellé de 
l'article 6: Honoraires des avocats en titre du Département. 

CHAPITRE Il. 

PONTS ET CHAUSSÉES. BATBIENTS Cl\'11.S. 

~• SECTION. - BATUJF..NTS CIYILS. 

AnT. 9. Entretien et réparation des palois, hôtels) édifices) bâtiments et 
monuments appartenant à l'Etat., etc. 

Le crédit proposé au projet est de 400,000 francs. C'est le chiffre qui 
a été voté pour 1879. ll serait insuffisant pour 1880. Il doit, en sus des 
charges antérieurrs, couvrir les frais de location de dix-neuf immeubles 
occupés par des bureaux de divers Départements ministériels; pourvoir à 
l'entretien de cinq autres maisons prises directement à bail par le Dépar­ 
tement de l'Intérieur ponr les services du Musée d'antiquités et de la carte 
géologique~ satisfaire enfin aux besoins de plusieurs bâtiments, occupés 
par des bureaux des Finances, de l'Intérieur et de l'instruction publique. 
Ce surc~oit de dépenses est évalué à 2~,()00 fr. 

AnT. 10. Un crédit extraordinaire de 417\000 francs a été porté au projet, 
pour l'exécution de travaux à divers bâtiments civils. La note préliminaire 
n a donné la justification détaillée, 
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Il y a lieu d'ajouter, par amendement, 5a1000 francs au crédit de 
fr. 9~,000 déjà prévu au litt. J) pour travaux extraordinaires d'amélio­ 
ration et de restauration à exécuter à divers bâtiments civils. 
li s'agirait de faire repeindre et restaurer, pour les fêtes de 1880, les 

façades des principaux édifices et hôtels situés il Bruxelles, qui le réclament 
impérieusement. 

1 I\OJSIÈ~IE SJ:CTIO:-i. 

Service des canaux et rloières, des bacs et bateaux de passage., des polders, 

Les allocations proposées au budget primitif s'élevaient à fr. 2;280,800 
Les modifications jugées nécessaires portent cc total à. 2,441-;51)0 

C'est une augmeutatien de 

En voici la justification détaillée par service : 

fr. 165.oiJ0 J 

AnT. H. Travaux d'entretien ordinaire et extraordinaire , dépenses 
d'exploitation des canaux et rioièrss. 

Litt. A. - /Jleuse) dans les provinces dc Namur-, de Liège et du Limbourg. 
-- Augmentation . . fr. 20;000 

Cette somme est destinée à des travaux d'entretien extraor- 
dinaire au chemin de halage dans la province de Namur. 

Litt. E. - Canal de jonction de let IUeuse ci l'Escaut: 
Augmentation . . 6/iOO 

Les murs en aile du siphon établis sur le Tappclheck menacent 
de s'écrouler. Ils exigent une prompte consolidation. La somme 
de 6;fj00 francs y sera employée. 

.• 
Les crues extraordinaires de 1879 rendront nécessaires des 

dragages dans les di, ers cours d'eau énumérés, sons les littcras 
ci-dessus, au tableau des développements . 

Augmentation totale de l'article i i. 

Trtnxnux d'amélioration des canaux et rioières . 

fr. 76,;'WO 

Aar. 12. Meuse1 dans les provinces de Namur, de Liégc et de Lirnhourg . 
Crédit primitif . 
- nouveau. 

Soit une augmentation de 

. fr. 80,000 
·100:000 
20,000 

Cette somme est destinée à des travaux de rectification et d'amélioration 
du chemin de halage. 
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AuT. f 8. Sambre canalisée. Amélioration du chemin de halage 

Crédit primitif . . HS,000 
- nouveau. . . 22~000 

Augmentation . 7,000 

Anr. 22. Canal de Pommerœul û /lnloing. 
Ci-édit primitif. 

nouveau 

Soit une augmentation de. 

. fr . 

. fr. 

4,100 
6,500 

2;200 
La somme demandée sera affectée à l'empierrement du chemin de 

halage. 

ART. 2~. Canal de Gand à Üstende et raccordement avec le bassin de 
commerce', à Gancl. 

Crédit primitif. 
nouveau 

Soit une augmentation de 

. fr. 4t ,rmo 

. fr. 50,000 

. fr. 81000 

La somme demandée est destinée i1 améliorer le chemin de halage. 

AnT. 2t">'';. (nouveau). Canal de Plosschetulae!e, par Nieupor: et Furnes, 
vers la frontière de France. 

Crédit demandé : 

Il est destiné aux travaux nécessaires pom' combler une lacune que 
présente le chemin de halage entre le pont de Hagebrug et celui de Snacs­ 
kcrkc. 

AnT. 27h•• (nouveau). Dendre. 

Crédit demandé . fr. 16,6:'JO 
li se répartit ile la manière suivante : 
1 ° Travaux nécessaires pour établir la continuité du chemin· de halage, 

dans la traverse de la ville de Termondc. . fr. ,f01000 
2° Subside à la ville de Tcrmonde pour travaux utiles à la 

navigation . . fr. 6:fü>O 

Total. . fr. 16,6~0 

AnT. 50"i• (nouveau 1. Canal d'Ypres â l' l'" ser ' , 

Crédit demandé . fr. 17,700 

Il s'agit du dévascmcnt du bief supérieur du canal d'Ypres à l'Yser pour 
mettre le mouillage de cc bief en rapport avec le mouillage du bief inférieur 
clc l'Yser. 
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Ce travail est d'une utilité incontestable cl la province ne peut en sup­ 
porter seule la dépense. L'intervention de l'Etat a été admise dans la 
proportion des 5/11 par les lois budgétaires de f 858 ù i8fü5 et de f 874. 

Les dévasements exécutés en dernier lieu par la province de la Flandre 
occidentale ont coûté fr. 58;93i-9~, dont ~/11 ou fr. 171696-54 pour l'Etat. 

Le crédit de 17 }00 francs est destiné it pourvoir au payement de cette 
somme. 

SECTIO~ \', - .-nAIS D'ÉTrDF.S F,T D'ADJl:DICATIONS. 

AnT. 58. Etudes de projets , etc. Le crédit de -i5}JOO francs inscrit au 
budget de 187!) et reproduit provisoirement au projet pour i 880 est épuisé 
depuis quelque temps déjà. Un crédit supplémentaire devra être demandé 
pour 1879. 1l en devrait être de même pour 1880, si le crédit n'était; dès 
il présent, mis plus exactement en rapport avec la dépense probable. 
L'accroissement est dù it l'élaboration par les ponts et chaussées de nom­ 
breux. projets de chemins de Ier, etc. 

Le crédit extraordinaire demandé est de 10,000 francs. 

AnT. 58b•• (nouveau). Un crédit extraordinaire de 40,000 francs a été 
introduit; dans le budget de 1879: pour les frais d'études relatives au réseau 
et au régime de notre navigation intérieure. Ces études ont été com­ 
mencées, aussitôt le budget voté. Le crédit n'est pas encore complétement 
dépensé, mais l'excédant disponible est engagé et il faudra d'ailleurs con­ 
tinuer les études en 1880. li y a clone lieu de porter au budget pour cet 
objet un nouveau crédit extraordinaire. 

Une somme de i 0,000 francs suffira. 

SECTION \'!. - PERSOl'\!'iEL DES PONTS ET CHAUSSÉES. 

An-r. 59. Traitements des ingéniem·s el conducteurs des ponts el chaussées, 
frais de bureau, [rais de déplacements. 

Le projet lixe l'allocation à . . 
Je demande une augmentation de . 

ce qui portera l'allocation totale à 

En voici la just ification . 

Le grand nombre des travaux à l'élude ou en cours d'exécution oblige le 
personnel des ponts et chaussées à des frais exceptionnels de bureau el 
de déplacement et aussi à un travail extraordinaire. li y a lieu de lui tenir 
compte de ces déboursés et de ce travail 

D'un autre côté, Je personnel du service spécial des installations maritimes 
d'Anvers doit être indemnisé du surcroît de travail auquel il est assujetti. 

45)00 

. fr. 9o5,o2n 
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Pour faire face à ces diverses dépenses, il est nécessaire <le 
budget io,000 francs à titre de charge temporaire. . fr. 
Il y a lieu de comprendre, en outre, au budget poui· les 

études et la surveillance de ces travaux nouveaux : 
Les traitements de 2 ingénieurs de 2e classe.. . 

de 5 sous-ingénieurs. 
de 4 conducteurs . 

Les frais de bureau et de déplacements de ces fonctionnaires 

Ensemble. . . fr. 

Somme qui se subdivise ainsi qu'il suit : 
Charge permanente . . . . fr. 

ex traordinairc . . . fr. 

porter au 
HS,000 

s.sœ 
SJ00 
7,600 
GJ>DO 

45,700 

9,200 
56,!JOO 

L'ensemble du crédit se subdivise dans ces termes : 
Charges ordinaires et permanentes . 

extraordinaires et temporaires . 
Comme ci-dessus . 

. fr. 865,600 
Si ,92~ 

. . fr. 955~1>25 

AnT. 40. Traitements et indemnités des chefs de bureau, commis, suroeil­ 
lants, sergents d'eau., qardes-canol et autres agents subalternes des pouls 
et chaussées. Frais des ju1·ys d'examen. 

L'allocation inscrite au projet s'élève à 
Elle doit être augmentée de 

ce qui la portera à. 

L'augmentation se divise en : 

. fr. 11024,152 
24 923 ' 

. fr. f 1049,mrn 
•• 

Cha1·ges ordinaires et permanentes. 

l 0 Traitement d'un garde-rivière (Meuse, dans la traverse de 
Liége.) . . fr. 

Cet agent sera chargé de la police de la :Meuse et de sa 
dérivation dans le parcours du territoire de la ville de Liégé. 

~0 Traitement d'un second aide-éclusier pour Je service de 
l'écluse n° 6 à Anvers (5e section du canal de jonction de la Meuse 
à l'Escaut) . 

Le travail, à cette écluse, s'accroît de jour en jour, par suite 
du nombre de plus en plus considérable des bateaux qui navi­ 
guent sur cette voie. 

A reporter. , . fr. 
42 

900 

2,200 
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Report. • . fr. 
5° Traitement d'un 5e aide-éclusier aux écluses de la porte 

de Damme à Bruges sui· le canal de Gand à Ostende par Bruges. 
Ce service comprend, outre les écluses, plusieurs ponts, et 

les deux aides chargés des manœuvres, ne peuvent, malgré 
toute leur activité, suffire à tant de besogne. 
4° Traitements et indemnités de logement du pontonnier et 

de l'aide-pontonnier à charger de la manœuvre du grand pont 
à Terrnonde. 

Cc pont sera repris par l'Etat le 1 cr janvier 1880, et la 
manœuvre en incombera dès 1ors à l'administration. 

o0 La révision des cadres du personne) (commis des ponts et 
chaussées) est devenue indispensable si l'on veut pouvoir 
accorder aux agents, en temps voulu, les avancements aux­ 
quels leurs services leur donnent des titres. 

Cette mesure occasionnera une dépense de . . fr. 

900 

2,000 

6° Il est enfin indispensable, si l'on veut éviter de coûteux 
retards dans l'exécution des travaux publics décrétés, d'augmen­ 
ter le nombre des commis dessinateurs, des surveillants et des 
messagers. 

Ces augmentations de personnel exigeront une dépense de 
42,700 francs . .Mais les agents qui seront appelés à occuper les 
nouveaux emplois sont déjà au service de l'administration en 
qualité d'aides temporaires , ils sont payés sur le crédit inscrit 
au budget comme charge extraordinaire et temporaire, il 
suffira donc de porter la somme précitée de. . . fr. 
parmi les charges ordinaires et permanentes, sauf à réduire 
de pareille somme, le crédit figurant au budget comme charge 
extraordinaire et temporaire. 

42,700 

La somme des augmentations (charges ordinaires et perma­ 
nentes) est de . 

Le projet comprenait une somme de . fr. 

le total des charges ordinaires et permanentes sera donc de. fr. 

La somme des charges extraordinaires et temporaires figurait 
au projet pour . . . . fr. 

Il y a lieu d'augmenter ce crédit des sommes indiquées 
ci-après : 

i O Le personnel temporaire attaché aux études et à fa surveil­ 
lance des travaux de construction des lignes de chemins de fer 

!i2,400 
902,252 

1~004-,65~ 

7!,900 
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D'autre part. . fr. 

[ N• so. ) 
71,900 

occasionne aujourd'hui, en salaires et en 
dépense de . 

Le crédit précité de . 

indemnités 1 une 
. fr. 76:247 

71,900 
présente une insuffisance de. . fr. 4,547 

Elle doit figurer comme augmentation au budget de 1880. 
21) Le travail occasionné par les statistiques des voies navi­ 

gables et des routes nécessite un renfort de personnel. l\lais 
l'augmentation de dépense, qui en résultera, ne constituera 
qu'une charge temporaire. 

C'est une somme de 
5° Il y a, en outre, à payet· ù la ville de Bruxelles J :200 francs 

_ pour les observations à faire sur le canal de ,villchrocck, 
876 francs à la Société concessionnaire du pont de Tamise sur 
l'Escaut: pour un service analogue, et J :000 francs à un agent 
spécial fr placer au pont de Termondc, ensemble . . fr. 

La somme totale des charges extraordinaires et temporaires 
s' élèverait donc à . . fr. 

mais comme une partie de cette sornmc, soit 42,700 francs, 
doit être transférée au crédit ordinaire, clic se réduit, en 
définitive, à (87,125 - 42,700). 
avec le crédit ordinaire; arrêté à . fr. 

4,,547 

7 ;800 

87J23 

44,425 
1,004,652 

c'est un crédit total (article 40) de. . fr. ,1 ,049,mm 

SRCTION vn. - SERVICE DES BATUIENTS CIVILS, 

Les attributions du service des bâtiments civils ont, depuis quelque 
temps, reçu une notable extension; clics embrassent aujourd'hui; outre 
les palais, édifices, monuments et hôtels de l'agglomfration bruxelloise et 
certains bâtiments affectés à des administrations provinciales, la direction 
et la surveillance des travaux de construction des nouvelles prisons, etc., etc. 
11 est, dès lors, devenu nécessaire de mettre le cadre du personnel de ce 
service en harmonie avec sa tâche. Un arrêté royal du 51 octobre dernier, 
a réorganisé ce service. Les modifications apportées au projet sont la 
conséquence de la première application de cette mesure. Elles consistent, 
d'abord, dans le ~roupemcnt; au budget, d'une façon plus distincte, des 
dépenses afférentes au service des bâtiments civils; ensuite: en quelques 
augmentations dont voici le détail : 

ART. 42. Traitements et indemnités des architectes et autres agents. F1Y1Îs 
d'habillement des gardiens des monuments . fr. 69):,00 
L'allocation proposée au projet étant de . 60,000 

l'augmentation est donc de . 9,oOO 
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EHc comprend : 1° les 5/4 du crédit de 10,000 francs que com­ 
porte l'application de l'arrêté royal du 51 octobre dernier . 
2° la somme présumée nécessaire pour frais de déplacements 

7,~00 
2,000 

Total égal. . fr. 9,~00 

AnT. 42~;s. Études de projets, achats d'instt·uments et de livres; matfriel) 
[ourniture« de bureau, impressions, achat et réparation de meubles, 
chauffage, éclairage des bureaux) menues dépenses , [rais d'cuUudi­ 
cation . . fr. 8.000 

1 

CHAPlTRE HI. 

MINES. 

AuT. 46. Personnel du corps des mines. 

Crédit primitif 
- nouveau 

Augmentation. 

. fr. 28t>,800 
294,200 

. fr. 8,400 

Un arrêté royal. du 7 juillet 18i9 a chargé une commission de préparer 
la révision des règlements de police sur les mines. li a été motivé par 
la transformation qui, depuis quelques années, s'est opérée, dans les travaux 
miniers. 011 sait que l'on tend de plus en plus à les concentrer et 
qu'aux grandes profondeurs on rencontre des difficultés toujours plus 
considérables. De là naît la nécessité de veiller, mieux que jamais, à la 
sécurité des ouvriers mineurs et de suivre pas à pas les progrès des sciences 
auxquelles l'art des mines emprunte ses données et ses procédés. 

Pour atteindre ce double but, il est nécessaire de diminuer l'importance 
des districts à surveiller et des arrondissements à diriger, en en augmentant. 
le nombre. Cela oblige à augmenter le personnel du corps. 

La création de trois arrondissements nouveaux nécessitera la transfor­ 
mation de trois emplois d'ingénieur en emplois d'ingénieur principal; el, 
comme conséquence, l'augmentation du crédit jusqu'à concurrence de 
H ,~00 francs, dont 8,oOO francs pour traitement et 2,700 francs pour 
frais de déplacements. Il suffira des 3/4 de celte somme pour 1880, 
soit. . . . fr. 8,400 

ART. ~O. Impressions, achat de livres, de cartes et d'instruments; publication 
de documents statistiques; encouragements et subventions; essais et 
expériences. 

Crédit primitif . 
- nouveau 

Augmentation . 

, fr. 7,000 
rn,ooo 

. fr. 8,000 



La somme de 7,000 francs, qui, depuis plusieurs années, figure it cet article 
du budget. est tout i1 fait insuffisante pour faire face aux dépenses que 
nécessitent, pour Je service des mines, l'acquisition d'ouvrages et d'instru­ 
ments, l'impression de documents, etc. L'augmentation de 8,000 francs 
ne constitue, d'ailleurs, qu'une charge temporaire principalement destinée 
à la publication des parties terminées de la carte générale des mines et à 
celle des cartes de ]a production des carrières, de la production de la 
circulation et de la consommation des minerais. Celles-ci sont dressées 
spécialement en vue de l'exposition de t880. 

CHAPITRE IV. . . 
CIJElll~S DE }"EH JIE I. ~TAT . 

Entre les deux éditions du projet de budget: l'augmentation est de 
1 ~588,645 francs. Elle se répartit comme il suit : 

trc seeticn. - Serviees communs .••• 

2• Voies el trnv:111:i:, etc. 

Traction et matêrie! 

Transporls. . • . . 

Serricc des recettes 

Tol3u1 .•. 

BUDGET DIFFÉRENCES 

l'l\llllTIF. ACn;U. en plus. en moins. 
{Fénicr tSï!l.) No\·cmb. l87fl). 

1,593,062 t ,523,720 150,6t>8 • 
1',0li0,762 tt>,617,787 657,02:S • 
2,,.rnï,610 2,,18',!.170 339,500 • 
16,80:i,070 17,GO:ï,960 200,S!J0 • 
t ,2!-',600 f ,27~,570 60,770 . 
tiS,819, tlH G0,207 ,807 -1 ,388,li,3 n 

Différence en plus . fr. 1,588,645 
Hans cette augmentation, comptent pour partie; -différents 

crédits (184;500 francs), qui ont fait l'objet des amendements 
pour -1879; proposés en mars dernier c'est-à-dire après le dépôt 
des évaluations premières pour 1880. (Docum. parlementaires, 
n° 99, pages 57 à 41, session de !878-!879.) 

Les extensions de cadre spécifiées dans ces amendements 
n'ayant été réalisées que partiellement, on a pu ne porter, 
pour 1880, que lcs·2/3 environ du crédit total, soit . 

Le surplus. . fr. 

!22,900 
1 ;26a,745 

représente, pour 1a plus grande partie, les crédits provoqués pa1· la mise en 
exploitation de lignes nouvelles. 11 fout, d'une part, compléter les crédits 
demandés en t879: en raison des lignes nouvelles qui étaient à ouvrir cette 
année; d'autre part, parer aux besoins des lignes qui seront livrées à l'ex­ 
ploitation en -1880. 

45 
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L'extension du réseau de l'Etat a rendu nécessaire la concentration en 
un service spécial, dit des cc Constructions nouvelles » de tout ce qui touche 
aux travaux et bâtiments nouveaux à érigér sur différents points du réseau. 

L'importance toujours croissante du trafic a également provoqué cer­ 
taines modifications clans l'organisation du service central de l'exploitation. 

Enfin, les résultats obtenus par l'établissement de la comptabilité contra­ 
dictoire des recettes dans les bureaux des grandes stations, engagent l'ad­ 
ministration à étendre ce système aux bureaux de second ordre. Les 
titulaires n'en peuvent· plus, à raison <le la complexité de leurs attributions, 
exercer une surveillance efficace sur les opérations de comptabilité. 
Voici, d'ailleurs, article par article, le détail et la justification de celles 

des dépenses nouvelles afférentes à l'exercice !880 qu'il est permis d'appré­ 
cier à la date actuelle. 

PRElllÈRE SECTION. -:-- SEl\\"ICES coun:NS, 

Anr. ~H. Traitements et indemnius des [onetunmoires et employés. 

Le crédit demandé est de . 
Le projet portait . . .. 

C'est une augmentation de . 

. fr . 

. fr. 

;:,79,480 
~42,4~4 
57 026 , 

El1e se décompose de la manière suivante : 

i° Crédit proposé par les amendements pour i879, en mars 
dernier, c'est-à-dire après le dépôt du projet pour 1880. 
( Documents parlementoires, n° 99, pages 59 et 40, session 
de J 878-i 879), soit . . . . • . fr. i 2:8;$0 

2° Extensions de cadre réalisées . 
5° Besoins nouveaux afférents à 1880, 

savoir 
. SEI\VICE GÉNÉRAL. 

Transformation d'un emploi de commis en emploi de 
chef de bureau. 

4 commis 
52 expéditionnaires. 

1}500 

2,450 
7,800 
5}40 

SERVICE DES RENSEIGNEllENTS 

f commis f,9~0 

SERVICE DE LA MASSE D'HABILLEMENT. 

Transformation d'un emploi de commis en emploi de 
vérificateur (frais de déplacements compris) . 

A reporter. . fr. 

2,400 
52,~90 
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Report. 

CO!'ITllÔI.E DES MATIÈRES. 

1 contrôleur (frais de déplacements compris) 
1 vérificateur ( -- - ) 
1 chef de bureau . 

[ N° se. ] 
. fr. 52,~90 

~,600 
4,550 
4;400 

COJIBIISSION DE RÉCEPTION l ETC. 

1 sous-ingénieur (frais de déplacements compris) 
5 commis 

5,~00 
~,400 

Ensemble. . fr. lla,540 

Comme il s'agit, pour la plus grande partie, d'un personnel à 
recruter, il suffit, pour i880, des 2/5 de cecrédit, soit. . fr. 57,0~6 

ART. D2. Salaires des agents payés à la tâche) à la journée ou au mois. 

An crédit de 
inscrit au ·projet, il y a lieu d'ajouter une somme de 
provenant <l'un transfert de l'article 62. 

Les besoins nouveaux réclament 

Le crédit demandé est donc de. 

. fr. 1 U,,568 
5,~20 

10,H~ 

. fr. rno,ooo 
L'augmentation se justifie par les nécessités suivantes : 
A. Admission de gens de service ( messagers, etc.), par suite d'installa­ 

tions nouvelles à l'administration centrale; admission d'ouvriers pour la 
reproduction photographique des plans destinés aux adjudications; admis­ 
sion d'ouvriers pour la fabrication des coupons de voyageurs, par suite de 
la mise en exploitation de lignes nouvelles, etc. . fr. 9,2i~ 
B. Travail extraordinaire par tout le personnel de fabrication 

des coupons pour faire face à l'accroissement de consommation 
qu'occasionneront les fêtes de 1880. (Charge extraordinaire et 
temporaire). 900 

Total égal à l'augmentation ci-dessus. . fr. rn,H'J 

ART. 55. Matériel et fournitures de bureau pour tous les services. 

L'augmentation demandée est de 7~;000 francs. Elle se justifie comme 
il suit : 

i0 Impressions et reliures. Mise en vigueur du nouveau règlement sut· le 
transport des petits paquets. Traduction en flamand de cahiers des charges 
et avis. Publication des horaires des trains de marchandises. Travaux 
graphiques. Extension du trafic. Lignes nouvelles . fr. 60,000 
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2° Création d'un atelier pour fa reproduction photographique 
des plans à mettre à 1a disposition des entrepreneurs. Achat de 
papiers et d'ingrédients chimiques. La dépense est évaluée à . HJ~000 
mais elle sera compensée; en partie par le produit de la vente des 
plans. 

Le projet demandait . 

Le crédit est donc de. 

Total égal. . fr. 7~1000 
669,240 

. fr. 744,240 

AnT. 06. Confërenccs des chemins de [er belges et [raie des conférences 
internationales. 

Le crédit de 5~000 francs figurant aux budgets antérieurs est augmenté 
d'une somme égale à titre de charge temporaire. 

Il se tiendra, en 1880, <les conférences internationales qui ne se reprodui­ 
ront pas les années suivantes. 

2• SECTION. ...:.. \'OIF.S ET TRAVAUX. CONSTnJil,ÇTIONS NOUVELLES, 

AnT. ~7. Traitements et indemnités des fonctionnaires et employés. 

Projet primitif. . 
_ Projet amendé. 

Dépense en plus 

. fr. 1,150,0/'J0 
t ,220,rrno 

. fr. 90)'j00 
Savoir : 
1° Crédits demandés par les amendements de 1879, après le dépôt du 

budget pour 1880 (Documents parlementaires: n° 99, pages 58 et 59, session 
de ,_i878-1879), soit . . fr. fü,,200 

2° Extensions et modifications de cadre réalisées 
dans le courant de 1879 H>,000 

5° Extensions de cadre à rattacher à l'exercice 1880. 
Elles comportent : 

A. Direction des voies et travaux. 

1 transformation d'emploi de commis en emploi de 
sous-chef de section . . fr. 

! chef de bureau. 
1 commis chef 
!0 commis. . fr. 

800 
4,400 
5~500 

18,000 

Pour les services cl' exécution 
2 sous-chefs desection (frais de déplacements corn- 

pris). . . . . fr. t>,200 
Intérims, changements de résidence . . fr. 7o0 

A reporter. . fr. H2,6o0 
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Report. 

[~•::Hl . .J 

• fr. -t 12,6;50 

/J. Direction des construetlons noucelles. 

·I transformation d'emploi de sous- ingénieur en 
emploi d'ingénieur . . fr. 

1 chef de section (frais de déplacements compris). 
1 sous-chef de section (frais de déplacements compris) 
1 chef de bureau. 
1 commis chef 
4 commis . 

Ensemble. 

i ;100 
4,200 
2,600 
4AOO 
5,500 
7,200 

. fr. -15:5,750 

Les 2/3 de celle somme suffiront pour foire face aux besoins 
en 18801 c'est. . fr. 901~00 
somme égale à l'augmentation. 

AnT. a8. Salaires des agents payé.<; û fa tdche, â la [ournée 011 pcff mois. 

Le crédit demandé s'élève il. 
Celui figurant au premier projet est de 

L'augmentation de. 
se justifie comme il suit : 

. fr. 7:971}92 
7)33)10 

. fr. · 238;282 

A. Charges ordinaires et permanentes. 

1 ° Lignes ouvertes en 1879 . fr. 
2° Lignes nouvelles à ouvrir en ·1880. Ces lignes ne devant 

être mises Cil exploitation que successivement, la dépense est 
évaluée approximativcnrcnt i1. . fr. 

;)0 Ligne reprise de Saint-Ghislain ii Erbisœul, 9 kilomètres. 
4° Organisation du service de nuit entre Bruxelles el Luttre . 
t>' Transfert 'du salaire de 4 agenls payés actuellement sur 

l'article 67 (transports) et dont les attributions rentrent dans 
le service des voies et travaux 

2 l ,000 
f.1.:521 
E>,000 

3,8()!) 

Total égal it l'au~mentation. . fr. 238/282 

Aur. ~U. Billes mils el accessoires) matériel fi;,;e tenant à fa coie. 

Le crédit demandé est de 
C'est, quant nu projet. . 

Une aumncntation de. ,_, 

. Ir. 5:49~,ooo 
5,22-1,;732 

. fr. 270;~.ws 
Elle représente, déduction faite de la valeur <les vieux. matériaux, fa 

dépense it laquelle ont donné lieu les renouvellements qui, en l87H1 ont dù 
èlre opérés en sus des prévisions budgétaires. Il est, dès ù présent, certain 
que les renouvellements en 1880 seront au moins égaux it ceux faits 
Cil 1879. 
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AnT. 60. Travuu» cl'e11tretiP.11 et cl'amélioralion, outils, objets dioers, loye,·$ 
des locaux. 

Le crédit demandé, 2~93018,i.;$ francs, présente une augmentation de 
!>7,975 francs. Elle se décompose comme il suit: 
i0 Entretien et amélioration des lignes ouvertes en 187~) et pour les­ 

quelles aucun supplément de crédit n'a été demandé. Entretien et amélio­ 
ration <les lignes :"1 ouvrir en 1880 . . fr. f>0:000 

2° Loyers de locaux. par suite, notamment, de la création d'un 
~Oc groupe il Arlon . 

Total égal . fr. 

7,97::S 

57 97t> ' 
5• SECTIOX. - ·rnACTION F.T llATÉRIF.L. 

AnT. 61. Traitements el indemnités des [onctionuaires et employés. 

L'allocation demandée s'élève ;·, 
Celle du projet est de . 

C'est une augmentation de 

. fr. J;H 1;070 
1,031 :270 

. fr. 79.800 

Elle se justifie comme il suit : 

1° Crédit demandé par les amendements de ·18791 après le 
dépôt du projet pom· 1880 (Docnmrnts pademenlafres, n° 99, 
page 59, session de l878-l879)~ soit. . fr. 28,500 

2° Extensions et modifications de cadre réalisées 
dans le courant de 1879. 6}>00 

5° Extensions de cadre se rattachant à l'exercice 
1880. 

Pou Il u D1RECT10:-.. 

Transformation d'un emploi de commis chef en 
emploi de chef de bureau . 

4 commis 
1 dessinateur-expéditionnaire 

i,100 
7,200 
!,600 

Poua LES SEilYICES D
1
EXÉCUTJON. 

Transformation d'un emploi de commis chef en 
emploi de chef de bureau . 
Transformation de 2 emplois· de commis en 2 

emplois de commis chef. 
Transformation de 2 emplois de chef <le section en 

emplois de chef tic section principal . 

! :100 

5,000 

2,400 

A reporter. . fr. tH ~200 
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Report. . fr. fH,200 
Transformation de 2 emplois de chef de dépôt en 

emplois de chef de dépôt principal 
i inspecteur (frais de déplacement compris). 
5 vérificateurs 
1 chef de dépôt. 
1 ingénieur adjoint 
1 sous-ingénieur 
1 sous-chef de section 
1 chimiste préparateur 
1a commis . 
1 dessinateur-expéditionnaire . 

Ensemble. 

Il suffira pour l'exercice prochain des deux tiers de cette 
somme 

2~400 
7,500 

15:050 
3 ~:SO l 

4~900 
5/500 
2,600 
2;400 

27:000 
1,600 
-- 

. fr. H9,700 

Anr. 62. Salaires des agents 71ayes à la tâche, à la journée ou par mois . 

En déduisant du crédit figurant au projet . fr. 1 !,680,~00 
la par lie transférée à l'article t>2 . . . . ~,S20 

---- 
il reste . . . fr. 1 i ,674,980 

Le crédit nouveau est de . fr. 11,925,000 

Il y a donc une augmentation de . . fr. 2ti0,020 

Elle représente la dépense nécessaire pour faire face à l'accroissement 
probable du parcours des trains en ·I 880, cl le complément de la dépense 
engagée dans le courant de 1879, en vue notamment d'activer les réparations 
du matériel de traction et de transport et <le mettre en activité les instal­ 
lations nouvelles. Jl importe que rien ne soit négligé pour que les voitures 
soient. mises en bon état, afin de pouvoir assurer les transports extraordi­ 
naires de voyageurs auxquels donneront lieu les fêtes nationales de 1880. 

Anr. 65. Primes d'économie et de 'régularité. 

Crédit nouveau . 
Crédit primitif . 

. fr. 409,300 
594,300 

Augmentation . . fr. 1~:000 

L'accroissement de parcours, comporte une augmentation de dépense 
de. . . . . .fr. 12,000 

L'allocation de primes d'économie aux lampistes des stations 
ayant donné d'excellents résultats, on se propose d'étendre à dater 
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D'antre part. fr. -12,000 
de 1880 la mesure aux lampistes des ateliers. De cc chef, il est 
demandé un supplément de. . . 5~000 

Ces primes sont compensées et an delà par la diminution des 
frais d' éclairage. 

Total égal. . fr. H.S1000 

/fe secnox - TI\Ai\SPOUTS. 

ART. 66. Traitements et indemnités} etc. 

Le crédit nouveau est de. 
Le crédit primitif s'élevait à. 

L'augmentation est de. 

Elle se décompose de la manière suivante: 
1° Crédit demandé par les amendements de 18791 en mars 

deruier , c'est-à-dire après le dépôt du projet. (Doc. parle­ 
mentaircs, n° 99, pages 59 et 40, session de 1878-J87U), 
soit. . . fr. 6617;>0 

2° Extensions de cadre réalisées 6,oOO 
5° Besoins nouveaux afférents à l'exercice J880; 

savon· 

7A96;640 

,j 68,320 

A - ANCIEN HliSEAU. 

(Service de la Dirccrion.) 

3 inspecteurs (y compris les frais de dépluccmcnts) 22.?'jOO 
Pal' suite de l'extension gradncllc <ln réseau de 

l'Etat, dl' l'accroissement du lrafie, du développement 
des relations internationales; le sen icc de l'exploita- 
lion a pris une importance telle qu'il est. absolument 
indispensable de réorganiser le service central. 

Pour alléger la tâche devenue excessive du chef 
de la direction; il est nécessaire de placer à côté de 
lui et sous son autorité immédiate, des fonctionnaires 
qui s'occuperaient d'abord de l'examen des questions 
importantes, des réformes à introduire clans le ser­ 
\ ice, des économies à réaliser , et subsidiairement 
seraient chargés de procéder aux enquêtes en matière 
de personnel. de plaintes, de réclamntions, etc. 

2 chefs de bureau 8.800 
5 commis . o ;4-00 

A reporter. . fr. 109.900 
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Report. . fr. 1091900 

(Services d'exécution.) 

2 contrôleurs (frais de déplacements compris) . 
Transformation de 2 emplois de commis en 2 emplois 

de commis-chef. 
10 commis . 
Transformation de 2 emplois de chef-garde en 

2 emplois de premier chef-garde . 
Transformation de !5 emplois' de garde en !) emplois 

. de chef-garde . 
Transformation de ~ emplois de facteur de station 

en ~ emplois de chef-facteur de station 
2 officiers de police. 
Séparation des services dans deux bureaux mixtes 

dont l'importance ne permet plus de maintenir réunis 
le chemin de fer et la poste. La dépense, de ce chef, a 
été jusqu'ici supportée, pour moitié , par chacune des 
deux administrations . 
Relèvement de la classification des stations . 

,f J 200 1 

2,700 

2,500 

t 9~0 ' rn,ooo 

B. LIGNES NOUVELLES. 

iO commis 
2 facteurs de station 
Création de stations 
Intérims, changements de résidence, etc. 
Nominations d'agents commerciaux. 
Le trafic international du réseau acquiert de plus en 

plus d'importance . .!\lais aussi il devient de plus en 
plus nécessaire de surveiller nos concurrents, de nous 
tenir au courant des meilleures directions à faire suivre 
aux transports; d'étudier sur place les effets des tarifs 
en vigueur; <l'en négocier de nouveaux. Dans cet ordre 
d'idées; il est indispensable que l'administration ait; 
à l'étranger, comme font toutes les compagnies, des 
agents chargés de lui procurer constamment tous les 
renseignements désirables, comme aussi de donner aux 
commerçants et industriels étrangers des indications 
précises sur nos tarifs, etc. 

18,000 
5,100 

~D,000 
480 

2o:OOO 

Ensemble. . fr: 21$2,-180 

Les agents nouveaux ne devant être recrutés que d'une manière 
graduelle et au fur et it mesure des besoins du service, il suffit 
de pétitionner pour 1880, les deux tiers de celte somme, soit fr. Hi:-,:3'20 
somme égale à l'augmentation. 
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ART. 67. Salaires des agents payés à la tâche) à la jouniée ou pm· mois et 
manœuvres par chevaux. 

L'allocation portée au projet s'élève à 
il en faut déduire une somme de . 
transférée à l'article a8. 

. fr. !J,206,450 
5,869 

Reste . 
L'allocation nouvelle s'élève à 

L'augmentation de 

est. destinée ô. faire face aux besoins des lignes nouvelles. 

. fr. !5:202,~6f 
~,214,000 

. fr. f 1 :459 

ART. 68. Primes de régulcwité JJom· encouraqer la marche 1·éy11lière de.s 
convois. 

Au crédit de . 
figurant au projet il est ajouté un supplément de 
à titre de complément de crédit pour les lignes nouvelles ouvertes 
en !879 et de première partie de crédit pom· les lignes à ouvrir 
en !880. 

rn,ooo 

L'allocation sollicitée se trouve ainsi portée à. . fr. 550:000 

AnT. 72. Redevances aux compagnies el aux particuliers pour usage de 
matériel. 

JI est prévu une augmentation de i 0:000 francs pour faire face à l'accrois­ 
sement de dépense qu'occasionnera à partir de 1880, l'usage sur le réseau 
de 60 wagons nouveaux appartenant à des particuliers. 

L'allocation primitive était de 20:000 francs ; elle se lrouvera ainsi 
portée à 50:000 francs. 

~• SECTIO~. - SERVICE DES UECETTES. 

AnT. 75. Traitements et indemnités des [onetionnaires et employés. 

li est actuellement demandé. . fr. 1.'200.770 I , 

L'allocation primitive était de . 1,1,H,970 
-- C'est une augmentation de 

Elle se décompose de la manière suivante : 
1° Crédit demandé par les amendements de ·1879 

après le dépôt de celui de 1880 (Doc. parlementaires, 
n° 99~ p. 40, session de 1878-1879) . . fr. 

2° Extensions de cadre réalisées. 
5° Besoins nouveaux afférents à 1880. 
Le système de comptabilité contradictoire des 

A _reporter. . . fr. 

. fr. ~8,800 

-11,200 
1,700 

12,900 
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Report. 

[ ~o so. } 
. fr. 12,900 

recettes établi dans les bureaux de station les pins 
importants ayant donné les meilleurs résultats, l'ad­ 
ministration se propose· d'en étendre l'application à 
une nouvelle catégorie de bureaux, où les chefs de 
station, en raison des difficultés exceptionnelles du 
mouvement, ne peuvent assumer sans danger la res­ 
ponsabilité des perceptions. - 11 en résultera néces­ 
sairement des extensions de personnel, savoir : 

Transformation d'un emploi de contrôleur en emploi 
d'inspecteur. 

l chef de bureau . 
1 vériflcateur (frais de déplacements compris). 

20 commis . 
Régularisation du cadre des receveurs. 
Transformation de ·t 5 emplois de commis en pareil 

nombre d'emplois de receveur . 
i commis (pour le dépôt du timbre) . 

Ensemble. 

1.,900 
4,400 
4;5~0 

57:0~0 
10,000 

rn:7ao 
1 ))50 

. fr. 88}00 

Comme il s'agit: en moyenne partie, d'un personnel 
a recruter, il suffit des 2/1 du crédit pour parer à la 
dépense en ·l 8S0, soit . . 
chiffre égal à l'augmentation sollicitée. 

A nr. 7 4. Saiaire: des agents pay_é.s à la tâche) à la [ourné« ou par mois. 

Pendant les premiers mois de ·1880, des ouvriers nouveaux devront être 
admis pour foire face an surcroit de trnvail qui résultera de la réimpression 
des coupons, pnr suite (~u changcmcn_t du tarif des voyageurs, ainsi que de la 
fabrication des coupons que nécessitera le mouvement provoqué par les 
fêtes. De ce chef. j} est prévu une charge extraordinaire cl- temporaire 
de f ,070 francs Ajoutée i1 l'allocation primitive 72~630 francs: elle porte le 
crédit nouveau à solliciter à 74~600 francs. 

CHAPITRE Y. 

POSTES ET TBT.ÉGIIAPIIES. 

Les allocations proposées pour ces services s'élevaient it . fr. ·l01043}524 
Les amendements se trnduiscnt pat· une augmentation totale 

de 160,45;$ 

qui porte l'ensemble de ces allocations i1 . fr. -10,203,91">9 

L'augmentation de 160;43~ francs: se décompose ainsi rp1'il suit 
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i rr SECTIOX. - SEl\\'ICES cousexs. 

AnT. 7ts. Treitements et indemnités des fonctionnaires el employés. 
{Direction générale de l'administration; inspection générale des services, 

service ccntral.) 
Le crédit de . 

demandé an projet. doit être porté ù 
. fr. 44-~200 

,44~900 

C'est une augmentation de . fr. 700 

représentant les deux tiers de la dépense i, résulter de la transformation 
d'un emploi de> commis chef en emploi de chef de bureau. 

AnT. 76. Salaires des agents payés à la tâche, â la jo1tn1ée ou par mois. 
L'allocation fixée à . fr. 5,240 

est augmentée de 1.520 

et portée à . fr. 4,560 
par suite d'un transfert de l'article 84 pour le salaire t1·u11 employé passé de 
la direction des télégraphes a la direction générale des postes el des 
télégraphes. 

2t SECTIO~. - POSTES, 

AnT. 77. Traitements el indemnités des fonctionnaires et employé:,. 

Crédit porté au projet . . 
Augmentation demandée . 

Total. 

. fr. 2:560)540 
40.47n 

. fr. 2;40a,srn 
L'augmentation; permettra de renforcer le personnel des postes dans la 

mesure voulue pour faire face au développement du service. 
Elle se décompose comme il suit : 
Transformation de 2 commis en commis-chefs de 

l'administration centrale . fr. 
Transformation de 3 commis en commis-chefs et 

d'un commis-chef en chef de bureau au service actif . 
Nomination d'auxiliaires uouveaux . 
Promotions et augmentations de salaires aux auxi­ 

liaires 
Amélioration de position aux percepteurs de la 

dernière classe. 
Création de bureaux de poste 

2,800 

5,2~0 
20,000 

6,9uo 

~,9?50 
50,000 

La moitié seulement de celte somme 
imputée sur le budget de f 880 . • 
Frais de déplacements, etc. . 

Fr. 70,9~0 
soit 5~,47~ francs est 

. fr. -':;"~ 47:--· ,,., ) ., 
;,~000 

Total. 40,47:> 
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ART. 78. Traitements et indemnité» des [acteurs, etc. 

Crédit primitif . 

Ce crédit doit être augmenté des sommés ci-dessous : · 
f ° Création de 1 o emplois de facteur des postes et de 

12 emplois de facteur rural . . · . . fr. 28,000 
2° Création de tournées supplémentaires, emploi 

d'aides facteurs· temporaires, frais de remplacement 
des facteurs, etc. . . • . . ;S~OOO 

Total. 

. . . fr. 

. fr. 55,000 

Pour f 8801 il suffira de la moitié, soit . fr. 
Il y a lieu d'y ajouter . . . • . . fr. 

pour accorder une rémunération spéciale aux facteurs 
encaisseurs des effets de commerce, soit. . fr. 

Le nouveau crédit sera donc fixé à. . fr. 

AnT. 8t. Matériel. 
Créditdemandé au projet . fr. 
Il y a lieu de prévoir les augmentations suivantes : 
Chauffage et éclairage des bureaux ambulants 

des postes et des bureaux de poste indépendants 
installés dans des locaux de stations. Cette dépense, 
que le budget des chemins de fer a supportée en ·f 878 
et en 1879, doit être imputée sur celui des postes. fr. 20:000 

Augmentation des frais de régie, de loyer et de 
matériel des bureaux de poste . 2;'>,000 

Construction de deux nouvelles voitures pour 
bureaux ambulants. La plupart des voitures en ser­ 
vice datent de l'origine de nos chemins de fer. Elles 
sont à la veille de devoir être mises hors d'usage pour 
cause de vétusté. Il est nécessaire de pourvoir à leur 
remplacement successif . . fr. 16,000 

Total. . fr. 

Le crédit total de l'art. 8f serait donc de. . Ir. 

2,946,069 

51 ;~00 

2,977 ;~69 

61,000 
7·17 ;~00 

5' SECTION. -- TÉLÉCUAl'IIES, 

AR'î. 85. Traitements et indemnités des fonctionnaires et employés. 

Crédit demandé au projet de budget . . 
Ce crédit peut être diminué de. . • . 
Par suite d'un transfert à l'article 84 et par conséquent 

réduit à. 

. fr. i ,697.4H> 
s.coo 

être 
. fr. i,692,.f-i?S 

46 
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Report. 
Cette allocation doit être augmentée des chefs suivants : 
1° Création d'un emploi <le sous-chef de section (service 

technique)·. . . . . fr. 2,721) 
2° Création d'un emploi de chef de dépôt de 

5e classe . . 2, rno 
5° Transformation d'un emploi de chef de bureau 

de 2e classe en un emploi de percepteur des télégra­ 
phes de 2e classe (Bruxelles-Bourse) . . 
4° Relèvement de la classe de 4 percepteurs télé­ 

graphiques . 
5° Création de il perceptions de 4e classe . . fr. 

Fr. 

200 

5,866 
7,600 

16,641 

Jl y a lieu de n'inscrire cette année que les 2/3 de la moyenne 
ce qui réduit à 7 .760 francs l'augmentation à pétitionner 
pour 1880 . 

Total du crédit à demander. . . fr. 

7,760 

1 ,100.11a 

ART. 84. Salaires des agents payés à la tâche, à la Journée ou pm· mois. 
Le projet comportait . . fr 826,020 
Il doit être diminué de 1,520 

transfert à l'article 76. 
Reste. . fr. 82~,200 

D'autre part, il doit être augmenté des chefs suivants: 
1° Transfert de l'article 85 . . . . fr. f>,000 
2° Conversion d'un emploi de poseur en emploi de 

contre-maitre, admission de 5 poseurs, ouvriers, 
nom eaux manœuvres, etc., augrnentatation de sa- 
laires, etc . . . . . . . 6,000 

5° Admission d'élèves-télégraphistes auxiliaires, 
apprentis, augmentations de salaires, etc . ,. . 6,000 

Ce qui porte le crédit sollité à . . fr. 

17,000 

842 200 ' 
Le développement des lignes, l'augmentation du nombre d'appareils et de 

bureaux, etc., exigent un renfort du personnel d'entretien. 

ART. 8~. Entretien des lignes) des appareils et des locaux) mobilier et 
consommations diverses) imprimés, fournitures de bureau, menues 
dépenses, etc. 

Allocation primi~ive , . • • . fr. 505,000 
nouvelle . • • • . . 510,000 

Augmentation. . fr. 7,000 
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L'administration paie sur cet article tout l'entretien des appareils télégra­ 
phiques, les pièces de rechange, les matériaux et produits chimiques néces­ 
saires à l'entretien de ces appareils et des piles motrices; le papier en 
bandes qui reçoit l'impression des signaux, les feuillets servant à calquer les 
dépêches, les supports isolants, accessoirs et objets de rechangedivers pour 
l'entretien des lignes: les réparations des locaux et le mobilier, enfin l'éclai­ 
rage et Je chauffage de certains bureaux télégraphiques importants, etc., etc. 

CHAPITRE YI. 

MARINE. 

Deux amendements sont proposés it des allocations concernant cc service. 
Cc sont les suivants : 

AnT. 87. Traitements et indemnités. 

Crédit primitif 
Crédit proposé 

Augmentation. 

. fr. 7 69 ~ 72 l 
774.72! 

. fr. ~,000 

Il importe ,,ue l'administration puisse exercer un contrôle survi sur 
l'embarquement et le débarquement des marchandises transportées par les 
lignes postales entre Anvers et les deux Arnériqucs, et qu'elle puisse 
recueillir des renseignements précis sur les opérations de ces services. Un 
agent serait nécessaire pour assister , au chargement et au déchargement 
pour inscrire les taux de Irèt, pour noter les marchandises qui ne seraient 
pas embarquées, etc., etc. Cet agent aurait un traitement de 5:000 francs. 

ART. 88. Traitements) salaires, etc . .) des agents nommés ou payés ci 
fa tâche, etc. 

Crédit primitif . 
Crédit nouveau . 

Augmentation . 

. fr. 169,200 
184,700 

. fr. rn,;>oo 
Depuis longtemps des instances sont faites auprès de l'administration, 

pour l'organisation d'un service de domestiques des deux sexes à horcl 
des paquebots de l'Etat. Il y a là une amélioration sérieuse à réaliser. Dans 
ce but un crédit nouveau de !O,aOO francs est sollicité. Il représente le 
salaire des femmes qui feront l'office de stewardess sur les sept malles­ 
postes de l'Etat. Il faut aussi une augmentation de 5,000 francs pour salarier 
quelques agents provisoires dont le concours est nécessaire pour les opéra­ 
tions hydrographiques. Ces opérations exigent l'armement d'un bateau 
spécial pour lequel on ne dispose pas d'équipage; l'administration est donc 
obligée de recruter des chauffeurs et des matelots pour cinq mois. Il en 
résultera pour !880 une dépense supplémentaire de a,000 francs environ. 
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CHAPITRE VU. 

COMMISSION DES PROCÉDÉS NOUVEAUX. 

An1·. 92 et 95. Les crédits de 1,000 francs chacun. pour frais de route et de 
séjour et pom· le matériel, l'achat <le réactifs et d'appareils et pour frais de 
bureau, ont fait jusqu'à présent l'objet de deux articles distincts du budget. 
Cette division n'a' pas de sérieuse raison d'être et elle présente certains 
inconvénients au point de vue de l'imputation des dépenses. On propose donc 
de les réunir en un seul article, au montant de 2,000 francs. 

Les autres allocations du projet ne subissent pas de changement. 

) ·•----- 
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BUDGET ·AMENDÉ DU MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
POUR L'EXERCICE t880. 

DÉSIGNATION 

DES l>ÉPl!NSES ET SERVICES, 

I" PROJET D~ BUDGET 
pour l'exereiee 111811. - -7"'" - 

ca.11c1s I ca11•c211 
ordinaire, ntr~ordin• 

., C't 

ptrmanenl&J. lcne.ponlru. 

Total. 

auucsr !IIE~l>Y. 
,~ur l'exereiee 1i.g0. --------,-·----- 
CBl&G&• 1 C■.l&CE.I 

ordinaires estra~rdin• 
tl I d 

ptrnuoenrc-,. 1 le'•poraiirn. 

ToSol. 

2 

4 

5 

6 

CllAPITI\E l". 

AOIIINISTRATION CENTRALF., 

Traitement du Ministre. 

- iles fonctionnaires et employés . 

frais de toute et de séjour du l\Iinislt e, des 
fonctionnaires et employés de l'Administra­ 
tration centrale . 

Traitements el salaires des huissiers, messa­ 
i;crs, concierges cl r,ens de service . 

lllatériel, fournitures de bureau 1 impressions, 
achats cl réparations de meubles, chauffage, 
éclairage , menues dépenses . . . . . . . 

Honoi-aires clcs avocats eu titre du Département. 

21,000 

42ü,OOO 

so.eon 

s::;,ooo 

41,000 

~-'"' I 677,130 

21,000 

440,50ll 

l(lll,1100 

41,f.00 

4,380 

1:.,oco 

1 713,0~fl 

CHAPITRE li. 

l'ONTS ET CHAUSSÉES. - B.~•m1ENTS CIVILS, 

Section l". - Jlonts et ehnussées, 

7 1 Entretien ordinaire cl amélioration lies rouies, 
construction de roules nourelles el subsides. -i,ii78,:1'.!/l . 4,:iïll,'?-!li ~ 

8 1 Travaux de plantation de Inule nature le Ion& 
1 

j 
des routes I à l'exception de ceux compris 1 dans les prix d'adjudication des baux d'en- 

1 rrctien des rouies . .......... •il,00CJ . 41,000 .. 
1 

Section 2. - llàtimcnts clvlls. 

!) 1 Entretien et réparation des palais, édifices, 
bâ_liments et monuments appartenant à 
l'Etat, travaux d'amélioration, d'a&ranJis- 
sement , de restauratinn , etc. ; achat de 
meubles, loyers; établissement el entretien 
des squares; acquisitions d'immeubles; oh- 
jets nécessaires pour les cérémonies et 

1 1 4:!5,flOO t fêtes publiques , "'· ••••••••• • 1 -Wi>,000 . • 
10 1 T1·a vaux extraordinaires à exécuter à divers 

bâtimente civils . . • . . • • 417,uoo 1 . .f\2,000 

-- 1 1 1 

'"·"· 1 
m,,,., A RF.rOAlER •••• Cr. 1 5,4111 ,0781 677,130 5,541!,H/I ï23,6:j0 

i7 
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BUDGET AMENDÉ DU ~IINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 

.. .. .. u ;: 
"' ◄

DÉSIGNATION 

DF.S DF.PENSRS ET SERVICl!S, 

l" PROJET DE DUDGE'r 
pour l'exercice 1880, 

CHJ.aGIS \ CHiaa..s 
ordinaires extraordin! 

Cl I el 
perm1nentu. 1 tm1i,Klraire1 

'l'olal. 

BUDGET .\~IENl)i;; 
pour l'eaercice Hl~O • 

CIUati U I CIUAGIS 
ordinaires extraordin• 

tl I Cl 
perm11inc111c:,. 1 ttn1vu1•irc:lf.. 

Total. 

llnonT. .fr. 1 tJ,4lll,tlïK 

SEC'CIO~ S. - Service des canaux cl 
rivières, des bacs et bateaux de 
pnssagc el des polders, 

11 1 Entretien ordinaire et extraerdinaire , et dé­ 
penses d'exploitation, des canaux et rivières. 

Tll,WAUX 1,',1.ttÉl,IOUATION DES CANAUl 
ET RIVIÈRES. 

Bussin de la Jlleure. 

1 :! / Meuse, Jans les provinces de Namur, Je Liége 
et de Limbourg . . • . • . . • . . • . 

1 ~ / Canal ile Liér,e à Maeslc·icht el embranchement 
vers la Meuse, à Visé • 

14 1 - de Maestricht à Bois-le-Duc 

151 - <le jonction de la Meuse à l'Escaut. 

1 li - d'embranchement vers le camp de Be- 
verloo ...•..••. 

1; 1 - d'embranchement vers Hasselt 

18 l Sambre canalisée . 

1 !) C~nal <le Charleroi à Bruxelles el ses embran- 
chernents. . . . • . • • 

20 1 Escaut. 

21 

22 

25 

24 

"l.ï 

20 

.Bassin de l'Escaul. 

Canal de Mons à Condé. 

- de Pommcrœul à i\nloing . 

Lys. 

Canal de Roulers à la Lys. 

- de Gand à Ostende et raccordement avec 
le bassin <le commerce, à Gand • 

- Canal de Plasschendaels, par Nieupoi tel 
Furnes vers la frontière de France et 
d'écoulement dit : üe Langeleed. 

- de Selzacle à la mer· du Nord. 

Canaux le Moervaert, la Zuidlede el Ourme 

27 b;,j Dendre. 

Rupel . 

Dyle et Demer. 

SO I Yser .. 

30bl•; Canal d'Ypres à l'Yser . 

8:;5, 150 1 1, 102/,:W 

"" 

1 
-121,;;1101 

! 

80,000 

1:1,000 

10,000 

s,ooo 

;;,ooo 
10,00U 

15,000 

55,500 

8,500 

6,000 

4,100 

6,500 

3,000 

41,500 

500 

500 

2,000 

5,000 

12,000 

oii,l-30 J ii,5-11<,-lïS 

10,910,785 

-171,580 

l:15\150 1 1,170,050 

100,000 

1:!,000 

10,0110 

8,000 

3,000 

10,000 

~:?,000 

35,500 

8,!S00 

6,000 

6,'.500 

6,500 

s.oeo 

50,000 

llS,000 

500 

500 

1611i5U 

':!,000 

5,0110 

12,000 

17,700 

• "'""'· .••. fr• 1 ,,,.,,,,;1 '.ë","' 1 "·'"·'" 1 ,,,.,, ••• 1 '·'"·"' 

îtS,6-30 

l l,':!4::!,-15li 

ll,!IOfJ,0/18 



( t8a ) 

POUR L'EXERCICE f 880. 

1 
- .. - 

l" PROJET OE BUllGET BUDGET ,\MENOÉ ; 

01-:s1GNA.TION pour l'exercice 1880, pour l'eserelce 1880. ' 1 

1 

_ . .___.....__ -- ------ ' ' CUlaGIS 1 CIUIGU "l'olal. CHA.ftGU \ cu;.acu 'l'otal. 
DES l>ÊPESSES ET SERVICES, ordinaires ! exlraerdiu! ord i :.' ires 1 ~• ":,•di o • 1 

1 
Cl ' •• 

ptru1•ucnlt1. j ttmpor,irtt, rum;rn~tHn l(ntf1ura(n1 

i Rr.PoRT • .r-. ts,~H,l:!1! 1,n1;,o::;o 11,::ilii,1!15 0,403,0:!ti ':1,000,5~0 11,!J6fi,0!18 . . 
l 
1 Ptuntations. 1 
' ~, 1 Plantations nouvelles. ... . .. . . . ~5,000 . ~5,000 . 
i 
i , ! Jlacs el ba/f'mi:c de pcusnyr. 
1 

~-1 ! Établissement éventuel de nouveaux passages 
; d'eau; entretien el amélioration iles bacs el 

1 1 bateaux de passar,e existants et de [eurs ,lé- ' pendances . . . . . . . • . . . . . . S5,000 . S5,000 i . 
1 

i 
St:cTtO!'I ~- - l'urts, cotes, phare:; 1 

et fanaux. ' 1 
1 

~'> Tra1·aux d'entretien ordinaire el extraordinaire 1 
et dépenses d'administration des ports, côtes, 

364,~00 1 phares et fanaux. . . . . . . . . . . . ;;r,1,r.00 45:l,UOO 45~,090 

TRAYAUX 11°Al!F.l.lORATll):'1 IIF,S POI\TS, corss, 
PIIAI\F.S sr •·Al'IAUX. 

54 Porl d'Ostende . • . . . . . . . . . . 240,000 , . 240,000 

;55 Port de Nieuport. . _ . ..... " 75,000 . 75,000 

Sli Ci,1es •.•... . . . ... . 100,000 . 100,000 

37 Phares et fanaux. . . . . . . . . . . . . • 20,800 . ~0,liOO 

Si:::cTIOI' ü. - 11rals d'études 
cl cl'adjudleations. 

:51! Éludes de projets i frais de levé de plans; 
' achats d'instrumcnts , de caries et de livres; 

'!'alériel, impressions , erc.; frais d'adjudica- 
45,500 10,000 lions . . . . . .. . . . •. . . . . . . 4:1,500 

:;!( hi, f:tudrs de l'amélioration des conditions de l'ex- 
ploitatiou de la navigation intérieure et d'un 
plan d'ensemble pour l'amélioration el fo 
complément des voies navigables el des ports. • • . 10/00 

Si:::tTI01' 6. - Personnel des ponts et 
chaussées et des bâtiments elvtls, 

:;~ Traitements des ingénieurs cl conducteurs des 
ponts et chaussées; frais de bureau et de 
déplacement . • . . . • . ..... 856, i00 51,-H:i 865,GOO llï,92~ 

-tv Traitements et indemnités des chefs de bureau, 
des commis el surveillants, iles éclusiers, 
pontonniers, sergents d'eau, farcies-canal 
el autres agents subalternes es ponts et 
chaussées . Frais divers des jurys d'examen. 05':1,2;';:? ï 1,000 1,004,6;j:l 44,42:, 

-11 frais des j11rys d'examen et des conseils de 
perfectionnement ; missions clcs élèves-ingé- 
nieurs et conducteurs de l'école spéciale du 
génie civi 1 • • • • • • • • • • • • , • 14,000 . • 14,000 • 

1 
/ ------ ~-- 

A UPORTY.K. , , • • fr, 8,030,ïOO 12,888,155 11,567,015 8,i5i,8(i0 5:lo0,7:lll ! !,961i,O/III 
1 
1 



[Nu 50. J ( 186 ) 

BUDGET A~IENDÉ DU IHINISTÊRE DES TRAVAUX PUBLICS 

- ., ....•. 

l" PROJET DE BUDGET BUDGET AHENDÉ 

: DÉSIGNATION pour l'esereiee 11'80. pour l'exercice 18110. .. 1-:,.01• - -- - u Total. Total. ;: c•1aG1& ctt.1.ac:as CIU,fl0'19 •• PES D.ÊPEl'SES ln SEll\"ICES. ordinair" e1lraordiD• ordinaires e1lraordi11• .. 
•• •• ., ., 

ptr-..s:tDla. ttffll'(lrairc-1. p,troumtnlts. tcnJ~rairts. 

1 
Rf•OBT •. . .fr. 8,G3D,ïô0 i ~,fl!IK,155 1 l,?'i:<ï,015 ~,ï57,860 3,130,7~8 11,1106,()l,8 

St:cTIO!\ 7. - Service des bitln1ents 
cl,Hs. 

-i:? "fr.ailements et i11dl!moité, des architectes el 
autres agenu. frais d'habillement des isar- 
<liens de monuments. . . • . • . . . . 1;0,1100 . 1 r.u,r.ou . 

1 l:!"i• Études de projeis, achat ,l'instrumenlS et de ' lints; matériel, four11i1ures de bureau , im- 1 1 pressions , achat et réparation de meubles, 1 
chauO'ay.e, l-clairage des bureaux , menues i 
dépenses; rrais d'ajudications . . . . • . . . l!,000 . 1 1 

CUAPl"fl\E JII. 
; 

III.IN&s. 1 
l 

1 Sr.,;TIO:\ I«. -· Personnel du eonsell, 
' 

4.; Personnel du conseil iles mines. -Traitements. .lf,110 , 
1 

•ll,1111 . 1 
1 

41 Personnel du consei! des mines. - Frais de : 
1 route ..•. . . . . . . . . . . ::.110 . ,)1)0 . 
1 

4, Personnel du conseil ,les mines. - l'olatériel • 1,11011 . i l,1>(10 . 
S,:cT10:1 2. - Persenne] du corps. 

"6 Traitements el indemnités du personnel du 
corps des mines, el traitements des expédi- 
riennaires adjoints aux ini;énieurs .... 2115,llOO . 2!J4,:?00 . 

4; Frais des jurys d'examen Ju conseil de peefee- 
tinnnement, et missions des éléYes-ingc:- 
nieurs de l'école spéciale des mines . . . . 10,000 . 10,000 . 

1 427,410 Conrection de 13 carte générale des mines . . 20,000, 411,010 1 48 . • 20,000 1 

Sl(t:TW!I 3. - Caisse.'> de prévorance. 

4~ Subsides aux caisses de préroyance et récom- 
penses aux personnes qui se dislinguent par 
des actes de 1lévouement; frais de roule el de 
séjour des membres ile la Commission per- 
manente iles caisses de prévoyance . • . . -1:1,000 0 --15,000 • 

~ECTIO!I 4. - Jmpresslnns , etc. 

M Impressions, achats de livres, de carres et i d'instruments; publicauons de documents 
1 statistiques; encouragements el subrentions ; 

essais e1 expériences . . . . . . . . . r.eno . i,000 8,000 

CUAPl'fRE IV. 

COEIIINS DE FER 

SECTIOIII frc. - Servie.es communs. 

!SI Traitements el indemnités des fonctionnaires 
el employés. • . . • . .. - ...... 542,454 • 

1 

5ïll,480 ~ 1 
52 Salaires des agents payé$, à la liche, à la 

!)00 1 joui'née ou par mois • . . • • • • • . • 114,:'>li8 • 129,100 

1 

----· 
2,!J0.:!,1551 

- 
~2~, A •~rORTIR •... t. 11,747,51)2 11,008,!125 0,045,~;iO 12,::100,408 



t 187 } (N·-i :;o.J 

POUR L'EXERCICE 1880. 

DÊSIGNATION 

IIES llÊl'E!ISES ET !i.111\YICES. 

f•• P'I\OJET DE BUllGET 
pciUr l'exercice 1880. 

C::lJ.•ca. j c■A■GH 

otdiuaires extraordin• 
Total. 

-, 
1 

BUDGET AMENDÉ 
pour l'eiercice 1880. 

CII.U-GH 
ordinaires 

1 C■AaG1a 

1 

eatraordi11• 
•• 

tnnporalrra. 

Total. 

:;:; 

54 

f,(j 

fj- .) 

Ruon ..... fr. 

Maléritl e1 four11i1ures de bureau pour 10115 le$ 
serviees 

SnbsiJe à la caisse de retraite el de secours dl!$ 
ouvriers de l'admiois1ra1ion • 

Secours exceptionnels aux ouvriers qui par 
~uite tic malheurs Je famille 011 d'au1res' cir­ 
ccnstances, se treurent dans une position 
digne d'intérët • . . • • • . . • • . • 

Conférences des chtmius de fer belscs et frais 
,te conïérences i n1erna1ion.ile.s . . • . . • 

Sr.cT10112. - \'olrs et travaux. 

?>7 1 Traitements el in,len111i1és des fonctionnaire.~ 
et emplcyés 

:,8 1 Salaire, des a1;eots payés:, la t.lclte, â 13 jour­ 
née ou 11ar mois. . . . . . • . . . • . 

~\J I flilles, rails et accessoires, matériel fixe tenant 
~ la ,·oie. 

61! 1 Travaux d'entretien et d'amélioration, ourilJ et 
ustensiles , t1bjcts divers, loyers de loraux. . 

Entretien, réparation cl reuouveltemem du 
matériel. 

St;cTIO~ 4. - Trani111orl-i. 

Traitements et indemnités des fonctionnaires 
et employés 

G7 1 Salaires deugenis payés~ la tâche, â la journée 
ou par mois. 

D,747159'1 '1,1'108,155 

liG!l,2411 

40,00(1 

24,01!11 

l,tS0,050 

;,;:;:;,1111 

2,il818ï0 

Si,;n10~ 3. - 'fraction et matériel. 

li 1 1 T, .,i1,•1111·:i1s et indemnités ,les fonctionnaires el 
employés 1 1,o:;1,210 

6:! 1 Salaires cles a6ents 1~1yés â la lad1c, ~ l,ljour- 
née ou par mois. • . • . . . . 111,660,500 

G:; 1 Primes d'économie et de régularité . . . . . 304,:;011 

li-i Combusrible 1:t autres objets de consommation 
pour la traction des convois . . . . . . . 1 ::i,?>54/i00 

7,735,300 

ï,4116,640 

68 1 Primes pour cncourai;er la marche ré1;uliërc 
des convois. 

fi!J I Frais d'exploitation 

ïO I Camiennage . 

71 1 Pertes cl avaries; in,lemnité.s ,lu chef d'acci­ 
dents survenus sur le chemin de for; conten- 
tieux ..•...•........• 

ï2 1 Reclevanccs aus compagnies. 

;;n;,ooo 
1,r.11,000 

1,500,000 

650,01!0 

20,000 

154,000 

/ 58,8IO,Ui4 

1 

-----,----•~----- 
J RtroArn ..... fr. 1 fW,5411:;;,41 :S,flfü,155 

,, ••• ,.,,1 '·'"·"' I 
714,'240 

40,000 

24,000 
j 

s,oooj 

1,220,550 
1 
t 

ï ,uï1,;;92l 

:;,/4!>!i,000 

1 
2,1i6,845j 

:s,0110 

1;;1,000 

1 l,02!i,000 

409,300 

7,i8\:;oo 

7,6fi4,U60 

5,~H,00IJ 

1,617,000 

1,500,000 

0:.0,000 

;;o,ooo 

1 60,:?0i,llOï 



[N° tJO.] ( !88 ) 

BUDGET A~fENDÉ DU MINISTÈRE DES THAVAUX PUBLICS 

ui 
"' ... 
'-' •.. 
"' .. 

DÉSIGNATION 

DES 111-:l'F.NS.ES ET SERVICES. 

.1" PROJET DE BUDGET 
JlOU!' l'nerrirc 11180. 

-,lllaGIS î tlUIIGH­ 

erdlnaires I ex1raordi11• 
IL d 

ptrman.cs,kJ, trmV')nlrrt. 

Tetal. 

BliDGE1' AMl!~DÉ 
pour l'exereiee l!RIO. 

ca1aci:s I Cl!l.l1Ga1 
ordinaires cslraordio• 

•• •• 
pcrm.attroie,.. I.CIO~ralru. 

Total. 

REroar. . • . .fr. 166,541,:5:54 1 3,062,155 

S,;cno:. r,. - Conh'ôle des recettes. 
i~ 1 Traitements et indemnités des fonctionnaires 

et employés . . • . • . . . . . . . . 1 t, 141 ,!)ïO 

i 4 1 Salaires des agcn~s payés à la tâche, â la jour- 
née ou par mois. . . . . - • . . . .. 1 72,G::i0 
(Les crédits portés aux arliclcs 51, m, 6t, 66 el 
n, pourront être réunis el transrt-rés de l'un de ees 
arlicles aux autres , sui vant les besoins du serviee. 

CHAPITRE V. 

POSTES ET TtlÉGRAPUES. 

SECTION I«. - Services communs. 

75 1 Traitements et indemnités des fonctionnaires el 
employés. 

i6 1 Salaires des agen_ls payés à la lâche, à la jour- 
née ou par mois . 

81 1 Matériel, fournitures de bureau, frais ile loyer 
el (\c régie • . . . . . . . . . . . • . 

Il:! 1 Part d'intervention de l'administration dans les 
frais du bureau international de Berne. 

St:c11011 3. - Télégraphes. 

85 1 Entretien. • . . . . • 

8G Part d'intervention dans les frais du bureau 
international de Berne . 
Li,s crédits porlr.s aux articles 76, 11 el 83 pour­ 

ront èlre rèunis cl transférés de l'un de ces articles 
au~ autres, suivant les besoins du service. 

A HPORTER. 

-3,240 

8t:CTIOII 2. - Postes. 

ii I Traitemfnls et indemnités des fonctionnaires 
el employés • . • . • .•..••.. 1 :!,:;65,:;io 

i8 1 Traitements et indemnités des facteurs el autres 
agents subalternes. . . . . . . . . . . 1 ~,04G1060 

70 / Transport des dépêches; indemnités à payer aux 
concessionnaires ou entrepreneurs de lignes 
régulières de navigation transatlantique, cm­ 
ployées en vertu rie conventiuns ou d'arran­ 
r,emenls parti~uliers au transport des malles, 
à titre de minimum de produits Garantis, de 
primes de régularité, tle restitution de droits 
de pilotage étrangers. (Crédit no11 limi- 
tatif). . . . . • • . . . • . . . . . f 1, 18G,!l!)0 

!!O j Indemnités et remboursements du chef des 
expéditions raites par la poste. (Crédit non 
limitatif.) . . • . • . . • . • . • .• l 10,000 

656,500 

~.~50 

Traitements et indemnités des fonctionnaires 
el employés. • . • . . . . . . . . . 1 1,fJlli ,415 

Salaires des agents payés à la tàche , à la jour­ 
n ée ou par mois. • 826,5l0 

303,000 

1,000 

70,818,089 168,000,~07 1 S,3tli,M8 ï:l,601 .~05 

1,:!00,ïiO 

i:?,600 

44,900 

-i,560 

'2,405,815 

:?,!J7i,569 

, 1 J, 11!6,!190 

.fr. 177,ï!I0,4:,8 1 :5,062,155 

t0,000 

i17,500 

3,~50 

l,ï00,lï5 

84'1,200 

310,000 

1,000 

• 1 
1 

2,000 ! 

1 10,10:;,0511 

----1----1-----·-· 
so,so1,01:5 110,4sr,,o:;G 1 ~.:;1s,o:2s 8i,8ll5,264 



( {89 ) 

POUR L'EXEllCJCE ~ 880. 

.. 
,ter PROJET DE DUDGET BUDGET AMENDÉ ,i; DÊSIGNATION pour l'exercice 1880. pour l'exereiee 1880. "' ----------- ·- .,J 

u 
Total. Total. ;: CUAaGKS Cii-'KGI:$ CMA&GIS CU.lRCl!!'t " DF.S u~rENSf.S ET senvicxs. ordinaires cxtraordin• ordinaires e~lr:oorJin• .. 

•• et et •• ~rmanentu. lemporairl"J. ptrm;11ncntt·t, 1tn1s.oralre1. 

1 
REP011r •. .. 'r,.. ï7,ï09,458 3,062,15:i 80,801,015 70,480,MiO d,~lll,ll28 si,sori,:104 

CIIAPI'l'RE 1'1. 

KARINE. 

8ï Traitements el indemnités des fcnctiunnaires 
et employés .. .. . . . . . . . . . ii\l),ï21 . 774,721 . 

88 Traitements, salaires, indemnités, frais de 

1 
route, etc., des agents nommés ou payés :i la 
tâche, à la journée ou par mois; indemnités 

Jl\1),200 à des agents non salariés. . • . . . . , . 18'1,i00 . 
;:i,148,370 I S,1681870 80 Remises. ( Crédit 110n limitatif) . . 1,200,000 ; .. ' • 1,200,000 . 

\ 00 Subsides •. , •.•. .... . . . . . 47,045 . 47,1145 . 
91 Traction cl matériel . Olll,504 . 961,504 ,. j . . . ' . 

CHAl'ITRE VJI. 

StcT10~ l". - Commission des pro- 
cédés nouveaux. 

!H Frais de route et de séjour, matériel, achat de 
réactifs, d'appareits, etc., . . . . . . . 2,000 . 1 2,000 . \ 

SEcT10,, 2. - Commission des Annales 

1 ) des travaux publics. 
9~ Frais ile route et de séjour. . .... . . . 300 • 500 . 

1:1,200 12,200 94 Publication du Recueil, frais de bureau, etc. . 4,000 . 
1 

4,!100 . 
Sacr1011 3. - Comité du contentieux. 

95 Jetons de présence des membres et frais accès- 1 

soires ...•.. .. . ... . . 5,000 . ) 5,000 . ' j 

CHAl'ITIIE vur. 
90 Traitements des fonctionnaires el agents en 

disponibilité, par mesure générale ou pour 
un terme illimité • . • . . . . . . . • . 74,000 i4,000 . i4,000 i4,000 

CHAPITRE IX. 
9i Pensions : premier terme • . . • . . . . • 10,000 . 19,000 l!l,000 • 10,000 

CUAl>ITRE X. 
!)8 Secours à ,les employés, veuves ou familles 

d'employés, ainsi qu'aux agents payés sui· 
salaires, ou à leurs familles, qui ne peuvent 

20,500 2!!,500 être pensionnés . . . . . . . .. . 20,:iOO • 20,liOO 

CUAPJ'fl\E XI. 
90 Dépenses imprévues non libellées au Budget .• 18,000 • 1!<,000 1~,000 . 18,000 

Tonr. o:: ntnr.t,T. ' . ' . fr. 8l ,02û,?i2813,li5G,1515 8.f,162,685 82,734/!0li 3,30~,02s l se, 12r,,s;;1 





( 191 ) (N° oO.] 

DÉVELOPPEMENTS 

l>U 

BUDGET AMENDÉ DU MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 

peur l'exercice t880. 

-···- 



(N• aO.] ( {92 ) 

D~VELOPPEMENTS DU BUDGRT AMENDÉ DU MINISTÈRE 

NUMÉROS 

••• 

clt1pitre..1 pagu. 

DÉSIGIIATIOI.I DES DÉPEIISES ET SER. 'VICES. 

'2 

a. 
fi. 

C. 

d. 

CHAPITRE 1°' . 

.llllllNISTftATION CF.NTR.lLE. 

Traitemen•~ .tu CooctionnaittJ et emph>y~. j 
Secrétariat général . . . . . . . 

Régie •. 
Pools el cbausséu et mines . . . . 
Suereillanee des chemins de fer eoneèdés 

. rr. 1.5~ 400 • ., . 

os:ooo • i 
188,IIO0 ,, ~ 

311,000 • f 

Frais de rouie et ,le siijour du Mini~1re, ,J~ Ionctiennaiees et emploj és . • . . . . . 

0 

\0 

Matfricl. - fournitures Je bureau, impressions, achat et réparation de meubles, chauŒa6e I éclairage, menues 
tlépen1t1 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

ÎOTH DIJ CUPl?AI I••. . . fr. 

CHAPITRE II. 

PO~TS ET CHAUSStES. - BATI:IIENTS CIVILS. 

DEUXIÈME SECTIO~. 

8.\TIIIESTS CIVII.S. 

En1retien ~t réparation des palais, h~leh, édifices, bâtiments et monuments appartenant à l'Élat; travaux ,l'amé­ 
lioration , d'agrandissement, de restauration, etc.; achat de meubles; loyers; établissement et entretien des 
squares. - Acq11isitioo d'immeubles, d'objelt nécessaires pour les cérémoales et fêtes publiques , etc. . . . fr. 

Travaux ntraordinairu d'amélioration et de rcstauratien à c1éc111cr a111 l,â1imcn1S des Musées, ,le la llibliothèque 
royale, du palais de l'Iudustrie , au Tir national, :1111 bâtimenrs el dépemlances du Jardin Botanique , ainsi qu'à 
dinrs bâtimen11 civils; établisse1nen1 de paratonnerres , . . . . . • . • . . . • . . • . 

ToT.lL llt U lll.USIÏl:n Stc110,. , fr. 



( .!95 ) [ N• !SO.j 

DES TRAVAUX PUBLICS POUR L'EXERCICE !880. 

PIIEMŒU l'ROJET DE BUDGl!T AMENDEMENTS AU PROJET DE UUOGMT DlfFÉRE!'\CES ..; 
proposê pour l'exercice 1880. peur l'exercice 11180. au Budget ao1tndé. ;;:; -~ - ._.,.-.. ëi 

C:IIAP.GES CIIAl\GES CHARGES 
:;;, 

CHAP.GES ;; 
ordinAires el pet- extraordioair4"'J TOT.\I .. or,liaairei el per, e.s.lr•orJi,uires TOT.-U •• .lÇC:■lllTATICl1r. a1J11•1mow. •.• 

RIIDCDlCS~ el lcn11,oruires. -0 rr,anrotes. el tempor•ires. C 

-.; 

. ~ 

133,400 . . 
\ 71,950 . . 

14,500 -i:?G,000 . . 420,000 . 440,?iOO . . . 
]09,150 . . ( 30,000 . . 

S{l,:?50 • . 39/!50 . 41,25(1 . • 41,250 . ,,ooo . . 
85,000 . . 85,000 . 100,000 . l!i,000 . 115,000 . ;;o,ooo . • 

i ------· -------- 
46,!\00 • 

1 
l 

400,000 . • 400,000 " 425,000 . • 425,000 " 25,000 " . 

• 417,000 . 417,000 • , 4!52,000 . 452,000 • 35,000 . . 

-----· 

60,000 • . 



[ N° ~0 ) ( .{ 94 ) 

DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET A~IENDÉ .DU MINISTÈRE 

NUIIU:R•> LITTEIIA 

d •• , .. 
dévelop- 

1rtir.le1. r•meat,. 

DÉSIGllA'fIOil DES DÉPEl1SES ET SER-VICES. 

a. 

b. 

c. 

cl. 

e. 

r 
D· 

h. 

i. 

j. 

k. 

{, 

7/l, 

"· 
o. 

1 
11 ( p. 

1 q. 
, .. 
• 
l. 

u. 

V. 

IV, 

$. 

y. 

;;, 

a'. 

b'. 

c', 

d'. 

e'. 

TROISIF.!m; SECTION. 
SERVICE DES CANAUX ET Rl\"ttRES, DES B.'.CS sr BATEAUX IJE PASSAGE sr !)ES 1'01.IIERS. 

Travau:t d'entretien ordinaire el exwoorâinaire, el clépemes derptoiuuio», 
BASSIN OE LA rdEUSE. 

l\leuse, dans les provinces de Namur, de Liégé el Je Limbourg, 

Riviè1·e et canal de l'Ourthe . . . . • . . . . . . . 

Canal de Liège à l\laestricbt et embranchement 1·1:1·s la ~lcme, ;i \'isé 

de Maestricbt â Bois-le-Duc . . 

de jonction <le la Meuse à l'Escaut 

d'embranchement vers le camp de Beverlco 

vers li asseh . 

vers Turnhout. 

lie Turnhout à Anvers, par S1-Job in 't lioor. 

Sambre canalisée. • . . . . . . . . . . 

Canal <le Charleroi à Bruxelles el ses embranchements 

llASSI~ UE L'ESCAUT. 

Escaut dans les provinces du Hainaut, de la Flandre orientale c( d'.\nvers 

Canal de Mons à Condé 

- de Pommcrœul à Antoing 

Lys. . . . . . . • . 

Canal de dérivation de la Lys. 

de Roulers à la Lys . , 

de Gand à Ostende el raccordement avec le bassin de commerce, à Gand. 

d'écoulement des e;iux ,lu sud de Bruaes . • . • . . . . . 

lie Plasschendaele , par Nieuport et Furnes, vers la Irontière de France, et d'écoulement dit de Laugeleed. 

de Gand à Terneuzen . 

oie Selzaete à la mer du Nord. 

Canaui le Moervacrt el la Zuidlecde 

Ourme. 

Dendre. 

Rupcl 

Senne 

Dyle el Demer 

Petite Nèthe canalisée . 

Grande Nèthe. • . . 

r,er. , . . . 

. rr. 

BASSIN DE L'YSER. 

I, ftEPORTU. . • • fr. 



( 19rs ) 

DES TRAVAUX PUBLICS POUR L'EXERCICE ! 880. 

[N° ~O.] 

PRElllER J>ROJET DE BUDGET 
proposé pour l'exercit1, 1680. 

AMENDE~IE~TS AU PROJET DE BUDGET 
pour l'exercice 1880. 

- ----- - 1 ----1 1 1 -1----...,__ , 
CIIAI\Gt:S I CHARGES 

~1dia;,.irc1f:l l'er-• ~xtraotdin•irt:1 
n10D•ote,. 1 el lcmpor•ï.r••· 

-'= 

·rt>TAI •. 
CHA!\GfS 

ordinalresetper-1 e:ttraord1naires 
manentes, e~ temponir~s. 

CUAI\CES 
TOTAi,. 

DIFFÉRENCES 
au Budget amendé, 

A.UO~INT.i.1'JON, Dlllltc:UTIO?I. 

lïl,000 . 189,500 • li1,000 r, 1 200,500 • 
6,500 • s2,100 . 8,500 . 1 55,100 . 
36,000 . 97,000 • 36,000 1 07,000 " 
S0,000 . 70,000 . 30,000 • 1 10,000 " •• i I 102,600 . ;;1,000 . 102,600 » i 43,500 ,, 

8,000 . . f\000 • 1 . 
26,000 . . 26,000 . i 
6,600 . . 6,600 » 1 " 

15,000 . . 15,000 • 1 . 
85,200 

: ! 
40,000 . 85,':!00 " 1 -10,000 . 

65,000 103,700 . 65,000 • l 11;;,;-00 • 
~ 

50,:.oo " S4,~00 . 50,500 • 1 34,:500 •· 
1:.1000 . 20,000 . 15,000 " :!0,000 . 
14,400 41,800 . 1-1,400 . 41,800 ,, 

20,400 Sl,150 . 20,400 . :56,150 . 
30,000 . 85,200 . 1,!)5ï,ï00 " 30,000 . ,85,200 " } :?,O=i-i,'100 • 1 iG,500 • 1 

1 
8,000';l, 6,000 . 8,000 • 6,000 • 
211,000 . 111,500 • 28,000 " 121,500 . 
S,000 , 4,000 . s.oen • 12,000 " 
6,000 . 1,000 . 6,000 . 6,000 . 

16,000 , :54/iOO ,. 16,000 • 58,750 , . 
2'.1,501) . 128,000 • 29,500 • 128,000 . 
:;,400 .. i0,000 . 3,400 n 10,000 •' 

400 . fi,000 . 400 r, 5,000 
:.,500 . 5,IIO0 • ii,500 . 11,550 , 
5,000 . • 5,000 " 1 . 
2,:;50 . . ::!,:550 • 1 • 

:!!J.000 . :!!J,000 • 1 

n,ooo . l:i,000 • 1 . 
1:>,000 , ~ l:?,000 • 1 • 

10,000 • 1 14,000 • 10,000 " 14,0ùO . 
l 1 1 

76,500 ï .. 
1 ~o 



[N·• ~O.] l !96 ) 

DlsVELOPPEMENTS DU BUDGET AMENDÉ DU MINISTÈRE 

!IUlltao I Ll'rTERA 
••• ••• 1 i dhelop-, 

artidu. l pe111eiiu \ 

1 _ _J 
DÉSIGIIATIOJJ DES DÉPENSES ET SERVICES. 

a. 

(l~l'OIIT. • • . • • fr. 

Tmuauz cl'u11u!lfo,-ation des canaux et rivières et des bac, et bateau» de passage. 

BASSIN DE LA MEUSE. 

/1/ousc. 

PROVl~C& DII :Ull~l\ 

,. I - \ 

\ 
'/ 

l 
1 

b. 

c. 

Gonslructioo de perrés pour défendre contre les coi-rosions certaines parties des berges ; pavage da parties du 
chemin de halage et travaux divers d'amélioration . . . . . . . . . . . 

PROl'INCE Dt LltGP.. 

a. 

b. 

l'- 

Travaux divers d'amélioration, consistant notamment en empierrements Je parties Ju chemin de halage, construction 
de rampes d'abordage, ile perrés et établissement de pilots d'amarre, garde-corps, etc. . 

Travaux â exécuter à frais communs avec les Pays-Bas ; amélioration des chemins de halage , bermes et travaux 
divers d'arnélieration . . 

Travaux divers d'amélioration 

PROYl~Ct: Of. LOIBOURG. 

Sambre canalisée. 

P/IOVINCf. DU RUHliT. 

P/IO'fl~Cf, DE 11,U!Ur.. 

Travaux de construction ,le perrés neufs, d'empierrements du chemin ile halage, de pavar,:es ains] que d'aqueducs 
pour l'écoulement des ca10 pluviales . . . . . • . . . . . . . . . . . . 

A nEronnn 

. tl ... 

. fr. 



( f 97 ) [N° aO.] 

DES TRAVAUX PUBLICS POUR L'EXERCICE i880. 
i 

1 DIFFÉRENCES .; PRE~IIER PROJET l)F, BUDGET AMENDEMENTS AU PROJET DE BUDGET 
.§ rroposê pour t'exereiee 18811. pour l'eun:ice 1880. au Budget amendé. "6 - ~ 

-~- ... ,: r ... ,n_~- 
:;, 1 t CHARGES CIIAIIGES 1 CUARGES CHAIi.CES .,, ordîaoirei et ptr• exlroorclin~in• î TOTAi •. ordiaairCJ cl ~r· estnordinair•• TOTAi •• o.;) 

manentes. c11emporo1res. m1ncit:lt1. el lcmporairc,. C 

l 1 70,500 " 1 • 
! j 

1 
f 1 

1 
j 

1 
l 
' : l 1 

1 
1 1 1 ! 

1 i i ! 
•• ! j 

1 
1 

1 
1 

! 

1 

i 
1 
1 

1 . 10,000 • : • l 1:.,000 . 

1 

! 

1 
" 

1 
so.eoe R ) 80,000 • G:i,000 ~ 20,000 • . 

1 . \ '"·'" 
.. • • 

1 

: 
i 
1 
1 
1 
1 

; 1 

20,000 ( 1 ; . . ,. 
1 

20,000 . 
! 
l 

. 10,0.00 

Î • 1i,OOO • 1 1 

1\000 \ ! ' .. 22,000 • ï,000 ,, . 1 

I 
l 

1 

' 

' 
1 1 i 

n 5,000 n 1 • 5,000 i . ' 
: 
! 
\ 

i 1 
1 ! 

1 

i 
! 
1 
) 

1 
IOo,500 • 



[ N° so. j ( ms 
DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET AMENDÉ DU MINISTÈRE 

sui1t110 11.1TTF.11., 
des 

"" 1 Jfrelop- 
•ruclcs. pements. 

l)ÉSIG11A '1'1011 DES DÉPENSES E'f SER VICES. 

llt.PIII\T. . fr. 

Canut de Pommerœr,I ù A11loing. 

2:? 1 
1 

Z.0 Li11 

a. 

b. 

a. 

b. 

C. 

d. 

a. 

b. 

1 Travaux secondaires d'amélioration. 
1 

1 
Reciiûcation du toumant tr ep b1·11sc111c que forme.près de l'écluse n• 8, le chemin rie r,nrnt!e cemmunicatiou rl'An­ 
loinr, à Grandgtise . 

Canal de Gand à Ostenâ» et raccordement auee le bauin de commerce, ti Ga11d. 

l'llOl'l~C~ DY. U FL,.,oKf. OKIE~TALE. 

,khat éventuel de terrains pour l'élarr,issemcnt 1111 chemin de hala&c dudit raccordement el lral'aux 1lircrs d'amé­ 
lioration. • . . . . . • • . . . . 

PROl'l~CF. Dr. U fl.A~DRE OC~I0f.llTAI.~. 

Consolidation des berges du canal au moyen de revêtements en briques; renforcement des digues tians les 
endroits les plus menacés, entre Bruges et Ostende, el travaux divers d'amélioration . 

Continuation des travaux d':imélioralion des chemins de halage. 

!lwblissement de portes-valets il l'ancienne écluse de la 1•01·tc rie Damme, à Bruges 

Canal de Plussehenânele, par i\'ie11port et Furnes, vcn tafronuére de France. 

Travaux nécessaires pour combler une lacune que présente le chemin de halage entre les ponts de Ilagebr·ug cl rle 
Srnaeskerke . . . . . . • . . . . . . • • • . • . . • . • . . . . . . . . . . 

Dendre. 

Travaux nécessaires pour établir la ron1inui11, du chemin de halage ,Jan; la traverse de la ville de Termomle . 

Subside à la ville de Tcrmomlc r,our les dépenses qu'elle a raites, pour des travaux utiles à la navigatlon 

l'anal ,r Ypre.~ à l'Yser. 

• i Trnaux du dévasemen t supërieur du canal. 
1 

Tour. DE ~· TaOISIÊllE SECTIO;t, 



( 199 ) 

DES TRAVAUX PUBLICS POUR. L'EXERCICE {880. 

f N° 150.] 

l'I\En!IE!l l'BOJET DE IIUOGET ADIENDElŒN'l'S AU PllOJET HE BUDGET DIFFÉRENCES ~ proposé pcurI'cxcrciee 1880. pour l'exercice 1880. au fiuJ~el amendé, -~ - ·- - .... ~ - 
. --~v:•E•rmo"· ' 

p CIIARGES C!JARGES CIIAll<.:J::S CHARGES ~ ordit)::tÎrC$t:l prr. eitraorJiaairi:.s 'fOTAI,. orclinnite.s et per- tXlra orrl inairfs TOTAi •. OUIIN1JTll)ff~ ,,.. ~ m•neQtU. Cl tcmporafre) manentes , ct temporah es. 
1 0 
1 

105,:iOO 1 . • i 
: 
1 
1 1 i 1 
1 1 
1 1 
1 

1 i i . :5,000 • 
~ \ " 5,:?00 n 

1 

) 4,100 . ' û,:;oo " :.>,'100 ' ! . 
( 1 

j ,. : 1,100 n ,, l 1,100 n ' 1 
1 

1 
,1 

1 
i 
i 

1 

1 
1 

\ ' 1 . 1,:,00 • . l,!>00 1 

1 
• 1 , . 

1 '1,500 
i ' 1 

1 1 • l 50,000 . s,r.oo 11 j • i 
:!0,000 

1 \ 
1 " " . ~0,000 " 1 

1 . 10,000 . . 18,500 . i 
1 

1 
1 

n 10,000 i • . 10,000 • 1 1 
' 

1 

1 

l 1 

1 . n . . 15,000 . i 1:i,000 " 15,000 ,, 1 • 
' 

, 
" ) } . 10,000 • 1 16,650 . 10,G50 . n ( . 

( ,, n 0,6;,0 " . 
1 

. . • . 17,iOO ,, 17,ïOO • 17,ïOO ,, • 
- 

1 

1 

l 1a3,5ao • • 



[ N11 tsO.] ( 200 ) 

D~VELOPPgMENTS DU BUDGET AMENDÉ DU :MINISTÈRE 

l'il:)IÉIIO LITTERA 

dn 
Ju 

di~dop• 
.article,. pemoats, 

Dj;SIGIVATION DES DÉPEilSES E'I' SER-VICES. 

i- 

38 

.(0 

CINQUIÈME SECTION. 

t"R.US n'thlJIIF.S ET o'.u,rno1cA'flONS. - MUTE$, TRA.VAUX IIYllRAUI.JQllF.S. - 

CHEMINS Dr. FF.R !'.l'i f.07'STIIIJCTION. 

É1t11les tic projets; frais de levé de plans; achats d'instruments, de cartes et de livres; matériel, impressions, cic., 
et frais d'adjudications . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . rr. fv 

~tuiles de l'amélioration des conditions ile l'exploitation de la navigation inlérieul'e cl <l'un plan d'ensemble pour 
l'amélioration cl le complément de~ voies navigables et ries ports . . . . . . . . . . . . . . . . 

T1ITAJ. IH: J.A r.tNQUIF.llE 51:CT!ON. . rr. 

SIXIÈME SECTION. 

1•1:RSONNF.J. l>F.S PONTS F.1' CIIAUSSJ(F.S. 

Traitements des inetnicurs el conducteurs des ponts el chaussées; frais tic liure au et de déplacements , 

Traitements el indemnités des chefs <le bureau, tics commis et surveillants, <les ~clusiers1 pontonniers, sergents d'eau, i:ardes-canal el autres agents subalternes des ponts el chaussées; frais divers des Jlll'YS 1l'exJmcn 

TOTAL DE LA SIXIÈ)Jt SF.CTIO~. • fr. 

SEPTl1~~1E SECTION. 

SF.RYICE DES BATHIENTS Cl\'11.S. 

Traitements et indemnités des architectes el autres ar,ents; frais d'habillement des gardiens iles monuments . . . 

Études ile projets, achat d'instruments cl de livres ; matériel et fournitures <le bureau, impressions, achat el répara- 
tion de meubles, chauffa6'e; éclairage, menues dépenses; frais d'adjudications . . . . . 

Torrt, DE u sePr,iiu secrrcx. . fr. 



{ 20t ) [ l\o ~o.) 

DES TRAVAUX PUBLICS POUR L'EXERCICE 1880 • 
. 

PREMIER PROJET l>E Bl.lDCET AMl!NDE11E~'TS AU PROJET DE BUDGET Dl.1-'FÉRE~CES ~ 
prop,.,sr pour l'eserc:i.-e 1880. pour l'exercice 11180. au Budgel ~o,endé. .§ 

'ë:s 
CH.ll\CES 1 

:'"""'· 1 

;:, 
CffAJlGES I CllARCES ~ CBAI\GES " ordiaairuel ~r- ntraordi ••• ora onlinairn el per• TOTAi •• 

..., 
TOTAL. n1raordiQ1irn Dt•l!fUTtO!'C. ..Q 

11\&aeGICS. C:U~IQpor11ires, ma11eales. cl lemporairt,.1 0 
' 

1 
1 
l 
l 

' ! 
i 1 j l 

1 1 ' ! 1 , l .1 45,500 1 45,;>00 45,500 ! 10,000 5;';,500 . 10,000 • J . . •1 . . 
l 1 

. . • . 10,000 . 10,000 • 10,000 . . 
- 

20,000 » . 
1 

Il 

1 

i 
i 

', ! 
! ' 

1 
1 j 
' ' j 1 l l ' ! ' 

1 
' 1 i ! ! ! i 856,400 ' 907,825 865,600 4\700 • 1 51,4:!5 .. . •' 87,025 r Os:5,525 ~ 1 .. 

l 1 
1 
1 1 

!)5:!,252 . 71,000 1,024,152 •.. 1,004,61;2 : 4-i,421; l,04!1,055 ~ 24,02;5 l• 1 .. • . 
1 1 

70,62;5 
1 

i • 1 . 
1 

l 1. 
1 

1 
l 
J 

l 1 
1 

! ! 
i 1 
1 ! 
l 1 
1 

1 1 
l 1 

! 
1 l ' ' 1 

60,000 ' . G0,000 60,500 (i(J,"00 0,500 1 • . " . . . 

• . . 8,000 . 11,000 . 8,000 " . 
-- 

. 1 
17,500 • 

1 



( !02 ) 

DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET AMENDÉ OU .MINISTÈRE 

t.UlltRO LITT!RA 

d<a 
du 

dêvelop- 

arliclu. pemeal>. 

DÉS1GIIATI01' DES DÉPENSES ET SERVICES. 

-·------- .. 

41i 

50 

Ricopitnlation bu c~apitrt Il. 

1 •• StcT10~. - Pools el chaussées. 

- IJâtimenls cirïb . 

:5• - - Service des una111 el rivières , etc 

4• - - Ports el CÔle5 • • • • • • • 

5• - - Frais d'ëtudes , d'arljuJicalions, etc. 

6• - - Personnel des ponts et chaussées, 

;: - - Service iles bâtiments civils. 

ÎCITAI- DU 1;114r1"raE Il. . fr. 

CHAPITRE Ill. 

MINf,S. 

~-• SEn 10.1. - Personnel du corps. 

Traitements el indemnités du personnel du corps des mines et des expéditionnaires ~djoinls aux ingénieurs 

4•• SicTIO!'I. - Impressions, etc. 

lmpressions, achats ile livres, de cartes et d'instruments; publication de documents statistiques; encouragements 
et snbveniiens; essais el expériences. • • . • . . , • . . . . . • . • . . • . . . . • . 

TOTAL Dli CQU1Tllr. Ill. . . , fr. 

·' 



( 205 ) (N° 50 J 

DES TRAVAUX PUBUCS POUR L'EXERCICE ·1880. 

PREMIER PROJET DE BUDGET 
proposé pour I'exerciee 1880 

-----~----------•-1'----~---~----!- ------- 
Cf!ARGF.S CIIAI\GES 

01 dioairu et per-J extraordinaires 
maneutes , et temporaires. 

TOTAi •. 

AMENDEMENTS AU PROJET DE BUDGET 
pour l'exercice 1880. 

CIIAI\GES CUAllG.ES 
ordmaireset per-J u.tr3orù1naires 

mauentes , et temporaires. 
'fOT.\,I,. 

Dlrrf:RE~CES 
au Budget amrndé. 

,U1GKl!l:TJ.Tl0~. 

4,419,228 • 

400,000 • 

60,000 • 

285,800 • 

7,000 • 

1) 

417,000 • 

4,410,228 •14,-410,228 " 

s11,ooo • I 4251000 • 452,000 • 

1 

i 
1 
i 
14,41!>,228 • 

1 877,000 • 
1 

!)15,150 • 11,:565,6!10 • 1 2,280,ROO ·I 915,150 " jl,529,200 ,, 1 2,444,:;50 ·I 163,!150 • 

364,500 • 1 977 ,soo • 1 1,342,300 • 1 364,500 • 1 077,800 • 1 1,542,300 • 

45,soo , 1 • 1 -45,500 • I 41,,soo • 1 20,000 • 1 05,500 • 

1,822,632 • 1 123,325 n 1 1,045,057 •11,884,'232 n 1 132,348 • j 21016,580 •I ï0,62:5 n 

60 ,ooo • 77,500 • i 
------ , I- ! 

1 ,--- 
8,027,010 • 12,885,775 • j10,0JO,ï85 • 8,151,110 • jS,111,:541:1 , jll,'i14:l,45!S • 

1 1 1 1;----·----··-----1----·----- 
I 1 1 
1 1 . 1 1 
i 

77,500 " 

:!8!1,800 n 1 :!U4,'.!00 o 

7,000 • 7,000 • 8,000 • 

60,000 • 

20,000 " 

17,?iOO • 

1\000 r 

55J,Gi5 • 

1!,-1(10 • 

11,tlOO • 

10,~00 • 



[N° tSO.] ( ~04 ) 

DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET AMENDÉ DU MINISTÈRE 

fllUlltllO I LITTEIU 

'•• 1 Je, dé,,lop• 
ulltles, pemeats. 

DÉSIGNATION DES DÉPENSES ET SER 'VICES. 

151 

a. 

b. 

c. 

d. 

1 

1 
1 

a. 

c. 

d. 

CHAPITRE IV. 

CHEMINS DE FER, 

PREMIÈRE SECTION. 

SERVICES COMMUNS, 

Traitements et it1demnité1 dei fonctionnaire, et employé,: 

Comité d'administration et haute surveillance . . . . . 

Renseignements el statistique. Service général. Contrôle des matières. i\lasse d'habillement, etc. • . 

Commission de réception du matériel et des approvisionnements. Dépôt du magasin central. Atelier de fabrication 
des coupons Edmond'son, billets spéciaux, etc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Indemnités. - Frais de déplacements, intérims, travail extraordinaire , etc .. 

Salaire, de$ agents payés d la tâclis, d la journée 011 par mois: 

Huissiers, messagers, concierges, classeurs et gens de service 

Déchargement, pesage, comptage cl mesurage des objets de matériel cl d'approvisionnements présentés en réception. 

Classement, elc., iles approvisionnements au magasin central cl à la masse d'habillements et délivrance aux stations, 
ateliers, etc. . 

Fabricatioa de coupons Edmond'son, etc. 

J1/atériel el fournitures de bureau pour tous les service, : 

Papiers, impressions, publications et fournitures tic bureau; menues dépenses, ctc.; mobilier pour les bureaux compris 
dans les J •• el 5• sections . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • . . 

Conférences des chemins de fer bclr,cs et frais des conférences intcrnalionalcs . 

To r u, 11r. u rnF.:IIÊRF. s1:1;-r10~. • fr. 



( 20f) ) (N6 ?SO.] 

DES TRAVAUX PUBLICS POUR L•EXERCICE 1880. 
!.Il 

l'RE!IIEU PI\OJET DE BUDGET AMENDEMENTS AU l'ROJET OE BUDGET DIPFÉRENCES ~ pour l'exercice 1880. pour l'exercice 1880. .. 
au Budget amendé . .g 

~ 
l 

............. 1 
? CIIAB.GES CIIARGES CHARGES CIIARGF.S :.; 

ordia.11ireselper•1 utraordioaire. 'fOTAI,, ordinaires el per- •~traordinaires TOTAi,. Dl.l.ftUTlOfl, 
.., ~ m:>aeotcs. et temporaires. maneales. •l temporaires. C 

f 

75,000 • • \ 

\ 

711,000 • . 
) -t 384,050 • • 408,110 • . 

542,454 1 

1 
570,480 • 57,020 . , D . 

ll0,750 • • 
1 

50,416 . . 
Sl,754 • • 35,054 • • i 

28,000 • • 47,250 . • 

1 28,798 • • 51,7'80 . a 

114,368 150,000 . 15,652 • 0 

35,920 • " ) 
40,660 . . 

1 :.!1,650 . a 9,410 . 000 • 1 

' 

669,240 • • 669,240 • 744,240 • • 744,240 • 7t'i1000 • • 
3,000 0,000 ~,ooo 3,000 0,000 3,000 ' • • • , • • . • 

130,658 • • 



l N° se. 1 ( 206 ) 

OÉVELOPPE~IENTS DU BUDGET AMENDÉ DU MINJSTÈHE 

~~»tao I Ll"rTEM 

Ju 
,l~welop• DÎ-:SIGNA'l'l01' DES DÉl•ENSES l~'I' SER\' ICES. 

1 

a. 

b. 
!li 

C. 

d. 

) 
f 
l 

a. 

b. 

a. 

51> b. 

c. 

l 
! 
1 

a, 

b. 
GO 

c. 

OEUXltME sgcTION. 

\'OIES ET 'fl\AVAUX. 

Traitemenu el i11demnilésde1 fontlionnairu et emp/Qyés: 

IJireclion du service des voies et travaux . 

Surreillanee et entretien des routes, statices, travaux rl'art , bâtiments et dépendances. 

l>irection du service des constructions nouvelles . . . . . . . 

Indemnités. - ~·rais de déplacements, intérims, travail ertraordinaire . 

Sataires dt1 agents payù à la tâche, à la journée ou par mois : 

Surveiltanee et police de la roule (surveillants , piqueurs , ~a rd es-barrières, earileHunnels, gardes-signaux, gartles­ 
crcentriques, pontonniers, etc.) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • • • • 

Entretien ordinaire de la roule, réception et placement des billes et rails , etc. (chers-poseurs, terrassiers , poseurs, 
maçons, charpentiers, etc.) • . • • . • . . • . . . . . . • • • • • . • • • . • • 

BilCe1, rails et accessoires, matérie! fixe ternini à la voie.- 

fourniture de billes et bois spéciaux 

Je rails el accessoires • 

de plates-formes, excentriques, croisements, traverses à niveau, ponts à bascule • 

Travaux d'entraien el d'amélioration, outils, u,1ensiteJ, objet& diverJ1 loyers de locaux : 

llJatériaus cl main-d'œuvrc pour réparation des ourra&es d'art de la route, des stations, bâtiments et dépendances. 

l'rarau1 d'amélioratien cl d'entretien extraordinaire • . . . • • . . • . • 

fourniture et réparation d'outils, d'ustensiles, de si&naux 1 d'objets de matériel, Je mobilier et d'objets divers. 

Loyers de locaux pour bureaux el pour logement de chefs de statlon qui n'habirem pas un b~timcnl de l'État 

ÎOTAL Ill J.4 DIVXIÈIB UCTIOII. , , , , , fr. 

t 



( 207 ) 

DES Tl\AV AUX PUBLICS POUi\ L'EXERCICE !880. 

PRE)IIE!l PROJET Dt llUDGET UIENDEMENTS AU PROJET DE BUDGET l> 11-' FliRENCES ;Î proposè pour r exercice 11180. pour l'exercice rsso. llU BuJgel a111tndé. 0 ·- -··· ~ - #-- ... ---- . -- -- --..._,__,....., C ;> CIIARGF.S CIIAllGE3 CIIAI\CES CIIA.llGES :;.. .., ordin .• i,e, cc pcr- czlraordina:irc, TOTAL, ordiaoire1e1 pcr• estraonliaAire-s 'TOT/U,. 4CG..UT.1TIU:t~ o,•uu:no:1. "-> -0 maaentu. et temporaire-a.~ maneotes. cl lcmpoc•ir••· C 

1 

1 
1 

' 1 

l 
143,410 , • ) , ' !15,520 • • ' ' 

i ,,.,,,.,. 753,750 . • \ 955,614 • • 1 90,500 (1,130,050 • 1 • • • 
100,340 • • 

1 
80,166 . • \ 80,550 . I 811,250 • • . 

p 
' 

5,042,'213û . . 
l 7,13.'S,110 5,203,320 . • 

( 7,971, ••• . • 238,282 ~ 
,,690,850 . • 

,. 
2,7G8,072 • . 

1,730,117 • • ! 1,870,000 • • 

!··• ... • .. 1,276,650 " • 3,~4,73' • 1,374,910 • • • 270,268 . • 
217,965 • " ,iso,ooo • • 

2,054,000 • • , 2,os21000 • • 
. 369,000 • Hi4,000 • 1 377,000 • 154,000 • 

> 2,87218i0 • ,,930,845 • 57,975 • • 
1~3,SI00. • • 167,230 • • 
142,670 " 0 150,6!5 • • 1 

1 657,otlS • • 



(No ~O.] ( !08 ) 

Df!:VELOPPJ~MENTS DU BUDGET AMENDÉ DU MINISTÈRE 

NUlltRO l,ITTEnA 
du 

d11 dévelop- 

articles. peœeoll. 

DÉSIGt,i \'fl01' nss DÉI>EtVSES ET SERVICES. 

a. 

b, 

01 
C, 

d. 

62 

a 

b. 

c. 

d. 

e. 

a. 

63 b. 

e. 

TROISIÈME SECTION. 

TR.\CTION ET 11.\TtRltL. 

Traitement, etindem11ité1 des fonctionnaires et employés : 

Direction centrale du service . 

Traction. - Surveillance du service et du petit entretien du matériel dans les stations; approrisionnements . 

Arsenal. - Grandes réparations et renouvellement du matériel en général . . . . , . . . . . . • · 

Indemnités. - Frais de déplacements, intérims, travail extraordinaire. . . 

Salaire, des agen/S payés d la tdche, d /ajournée ou par mou; 

Traction des convoi, (macliinistes et chauffeurs). . . . 

Entretien, visite el réparations onlinaires des locomotives, tenders, voitures, waggons, ete., tians les st:itions 

Grandes réparations du matériel en général . . . . . . . . . . _ . . . . . . • . • . . . . 

Renouvellement el amélioration du matériel. 

i 
Agenls en service général (veilleurs I pompeurs, magasiniers, plantons, portiers, r;arJicns, manœunea I elc:.) 

Prime, d'économie et de régularité ,. 

Pour économie constatée dans la consommation du combustible 

Pour encourager la marche régulière des convois . . . • • • • • • • • • • • • • • . • 

Pour économie réalisée tla!ls la main-d'œuvre et les consommations par JeJ ouvriers du service de l'éclairage 

1 

Tou, 111 LA Taomin nc11oll'. • • • • fr. 



[Nu ~O.) 
, 

DES TRAVAUX PUBLICS POUR L'EX!!;RCICE 1880. 
~ 

PREMIER l'ROJET DE BUDGET AMENDEll!ENTS AU PROJE•r DE BUDGET DIFFÉRENCES ..; 
propose pour l'exercice 1880. pour l'exercice 1880. au Budget amendé. .2 ...• 

1:1 --- ,- :., 
'- CUAJ\GES CUA.R.GES CUAllGES CHARGES ~ ordinaires el per. n:traordia•lresd Ton, .. ordhiairesel per• extraordinaires TOTAi. AUOlll"TlTIOl<, D!llll<U~!Ol<. ~ maoeore,. lem1>oraires. maeentes. et temporaires, 

' 

207,750 • • l 2\I0,662 . • 1 

1 541,220 • . 588,200 • ,, 
> 1,051,UO • i 1,111,010 " 70,800 ~ • 220,400 . . 247,7511 . • 

52,830 . • 54,562 . . ! 

1 
2,658,700 • " ! : tfl!:i,000 • . 
2,518,400 . . 

\'·"'·"' 
" ., 

2,581,200 . • n • 244,500 

I"·"'·'" 
• 2,655,850 11,1)25,000 0 . • 

1 '"·"° 614,400 • . " " 

' ! 3,507,800 ' 15,57!),500 1 . • i . ' 

180,800 . . 

~ 

107,!500 n . 
1 102,500 . " 504,:j00 • rno,ooo • • 400,500 • 15,000 • • 
) 12,000 ,, • 20,900 • . 1 

330,300 . ~ 



(N° t;O.) 
• 

( 2!0 ) 

DÉVELOPPEMRNTS DU BUDGET AMENDÉ DU MINISTÈRE 

JIU!Jltl\O I Ll1TEJU, 
d., 

tléYelop- 
artielea. 1 pemeot1. 

DÉSIGNATION DES DÉl'.ENSES ET SEI\.VICES. 

66 

a. 

b. 

67 

68 

c. 

d. 

a. 

b. 

c . 

• 

QUATRIÈME SECTION. 

'l'RANSPORTS. 

Traitement, et indemnité, de• fonctionnaire, et emploJldl : 

Direction centrale du service • • • • • • • . 

Mouvement. - Surveillance des convois; réparlition des waggons; convoyage des voyageurs el des marchandises. 

Trafic. - Surveillance du service i bureaux des stations; factage; relations internationales, etc. . . 

Jndemnitfr- Frais de déplacernents , intérims, travail extraordinaire, découchers des gardes, etc., . • . . . 

Salaire, des agoni, payés d la tdche, à la journée ou par moi• et manœuvres pur i;t,evaux: 

Chargement, déchargement el pesage des marchandises, bagages, etc. . . . . . 

Formation des convois; nettoyage des bureaux; portiers, gardiens, gardes à l'essai, veilleurs, etc. 

Manœuvres par chevaux dans les stations et aux abords . . . . • . . . . . • . 

Prime, de régularité pour cncouroger la marche régulière des convois. . . . . . 

Redevance, auz compognies et aux parliculier1, pour l'usage de leur matérfol mr les lignes de l' .état. 

ÎOT.it Dr. U QU!Tlll?.llr. Sf.CTIO". • , • • fr. 



( ~t 1 ) [N° ~O.] 

DES TRA\' AUX PUBJ.,ICS POUR L'EXERCICE t880. 

PRElllER PROJET DE BUOCET AMENDEME:STS AU PROJET D.E BUDGET DJFFÉHE!'\CES ..,; 
pour l"t.,urcicc IIS80, pour l'ucrcicl.' 18!i0. ;:: 

au Budget amendé. -~ 
~ ---- ·- -· ;;;, 

CIIARGES I C:11.\l\Ct:S CIIAI\CE5 cmacss 1 1,,. 
Q) 

o,Jioau·esct pet• esu·w,dio~ire. TOUi,. or,111,aire-1~1 per• e:draonJia1irc1 TOT.O .. J.L"G.N&IITiTtOll. DUtf!1UT10,., ~ m~oeolc's. cl tt-o,por•,rc-s. Pt•i,tnlt,. d tcm11orairc1, t C 1 

1 

~ 

504,:;50 . • 500,740 • • ' 

1,435,500 • • 2/182,IGG • • l 
7,4011,640 •' 1 7,664,0GO • IGB,::;:!o ' ~ 

4/158,010 • • 4,346,1'90 • • 

237.880 • • ; :-245,446 . . 

- --~ -~c, .1 • ' l 3,m,m 
,),•)/:.,,:,_ 

" • i 

1,5:-;;;,rno • . I • j ,,,oo,, •• • , 1 ,555,734 • 5,214,000 • i,li70 • • 

I 
2t!0,5Hl • . \ 2l!0,9i0 • • I 

515,000 • • • 315,000 • ;;so,ooo • n s:;o,ooo r l?î,000 • • 

20,000 • . 20,000 . ;;o,ooo . . so,ooo • 10,000 • • 

200,890 • • 
n4 



f.N° 50,1 ( 21'2 } 

DtVELOPPEMENTS DU BUDG~:T AMENDJt DU MINISTÈRE 

!! 

NUMÉJ\0 f LITTEB..l 

du 
d~• , 

1 

dôvclop- 
arlitle•. p~mt-oll. 

HÉSIG~ATION DES DÉPE~SES "ET SERVICES. 

! a. 
' 

li. 

i5 
C. 

d. 

a. 
74 

b. 

I 

CINQUIÈME SECTION. 

COSTIIÙLt: llt:S ,a:i:r.-r-n:s. 

Tmileme111S l:t indf!mnitrs iles fonc/ionnairt:s el cmployts : 

Direction centrale du service. - Contrôle cl vérification de la comptabilité. - llfro111J1h·s avec les compagnies, etc. 

Surveillance et conrrôle tics gestions comptables dans les stations . 

Dé11ù1 de timbre. - Perception des recettes ,J:ms lei bureaux importants oh les i;c:,!im1s col!IJ•lah!cs sont confiées à 
des receveurs . . . . . . . . . • . . • . . • . •. . . . . . . . . . . . . . . . 

Indemnités. - Frais de déplacement, d'intérims , travail extraordinaire, etc. 

Salaires de$ agents payés a Ca idcht 1 d la journée uu pur mois: 

Huissiers, messagers , cenclerges , classeuss et gens de serrice 

Délivrance aux stations des billets de \'O,Y3(:CUts, livrets-circulaires, etc., par le dépôt du timbre 
[Les crtdib rorlés :111:,: articles :;1, :;1, GI, 6G et 73 pourront être réunis et transférés d., l'un de ces articles :111:1: 

autres, suinnt lu huoins du serviee.j 

Tor AL D[ ),A CINQ:'JIÏ.!IIE SECTION. • • fr. 

lticapitulation bu c~11pitre l V. 

1,. Sic110,. - Services communs. . • • . . • 

- Voiesellravaux • • • • . • • . . • • • . • 

- Traction et matériel . 

- Transport, • • • • . • 

- Contrôle des recettes, 

• 

ToT.\t 11t r.11.,PITllE IV. . . fr. 



( 215 ) [ ;\ o ?>O.] 

DES TRA VAUX PUBLICS POUR L'EX8RC1CE f880. 

PREMIER PROJET DE BUDGET l AMENDEMENTS AU PROJET DE BUDGET DIFFÉRENCES 
,,. 
§ propo;é pour l'exercice 1880. pour l'exercice 1880. au Budget amendé. ·.:: 
c;: ,- 

: 1 ------- ·--- ;:, 
t 

"'""" 1 '"""" 1 
CHARGES CHARGES ..• ortlmmrcs et pc,.

1 

cxl, uonlio~ircs TO'CAI,. ordinaires et pcr- extra1ordinairc1 TOTAi,. J.Ct;•1,i:TATIO:I. DUU!'IVTJO:is;~ ..::: 
mauent es, t:l temporaires, m11nentes. el tempoealres, 0 

i 
1 

1 

1 
! 
i 

~ 1 1 
582,/4~,5 " n 5UJ,7!J1 . " 
108,000 • ., 122,050 ,, n l ,.,,.,11, 1 1,141,0iO ., " 58,800 . • 
407,075 " • 454,750 • n 

1 4:5,'2-10 " 1 51,'270 n . . 
' 

J 
1 

57,050 • >I 1 .\ 57,'300 n n 

. ~ 1 
ï2,650 74,600 . 1,0ïO . . 

15,000 ,, " 1 15,000 0 2,000 

fi0,770 . 

1,303,0(;2 " ,, 1,31J5,0G2 • 1,519,820 n 5,!JOO >) 1,523,720 n 150,0:-\8 . . 
14,806,7():! 154,000 . 14,!J00,762 , 15,465,787 • 154,000 • 15,617?87 • (i57,025 . . 
14,445,670 ,, • :?.4,4415,Bïo o 24,784,970 0 " 24,784,0ïO . 5~\J,~00 • 

16,805,070 . n 16,805,070 • 17,005,060 " . 17,005,060 " 200,8!10 . . 
1,:!14,fiOO " n 1,214,ü00 ~ 1,2n,:;10 • 2,000 • 1,275,370 . 60,770 . 

- ··----· 
tiS,665, 1()4 " 154,000 . ~8,810,11)4 n 00,047,007 • 159,000 " 00,'207,807 . 1,;;s3,r..g . . 

~a . 



(N° 50.] ( '2! 4 ) 

DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET AMENDÉ DU MINISTÈRE 

liUilÉRO LITTERA. 
dn 

d.u 
tlévelop• 

arliclu. pemeol>. 

DÉSIGNA. TION D.ES DÉPENSES ET SER V lC.ES. 

75 

741 

ï1 

78 

a. 

b. 

a. 

b. 

c. 

rl. 

CHAPITRE V. 

POSTES ET 'fÉLÉGIIAPHES. 

PREMIÈRE SECTION. 

SERVICES CO~lllUNS. 

Traitements et indemnités des fonctionnaires el employés : 

Direction générale de l'admini&tration; inspeciion !JÙlérale des services; servi~e central 

Salaires des agents payé.s d la tdche, d la journée ou par mois . • • . • . . . . • . . . . . . ~ 

Toni. Di LA PIIE,lllinr. SEC-HO~. . fr. 

DEUXIÈME SECTION. 

POSTES. 

Traitements et indemnités des fu11ctio11naires et employés : 

Direction centrale cl services provinciaux • • 

Bureaux de poste, perceptions, sous-perceptions, bureaux mixtes (chemins de for cl postes) et bureaux ambulants 

Traitements et indemnités des {acteurs : 

Surveillance du personnel des facteurs cl lriaBe des correspondances à distribuer cl è expédier (chefs-facteurs et 
facteurs-trieurs , etc. ) . • . • • . 

Distribution de la correspondance dans les chefs-lieux <le, cantons postaux ( facteurs de perception). 

Distribution ries correspondances , journaux, etc , dans les communes rurales (facteurs ruraux). 

Indemnités, frais rle remplacement, aules-Iactcurs temporaircs , etc, . 

A n&rORTER . fr. 



( 2ia ) (N° ;$0.) 

DES TRAVAUX PUBLICS POUR L'EXERCICE f880. 

PREMIER PROJJ-;T DE BUDGET AMENDEMENTS AU PROJET DE BUDGET DIFFÉRENCES Cl) 
;:: 

projlOSé pour l'e:i.ercice 11130, pour l'exercice 1880. au Budget amendé. -~ 
ë ., 
'- CHAIIGES CH.ll\GES cmaczs CIIAl\GES " ., ordi111lre1e1 ptr• n.trai:ordic•irestt 1'0TA1 •• ordiuireset per• e1traordinaire.s TOTAi •. .LUÇ•tnTATIO~, DUUN1JTION- ô niancntH. lempor•irti. m1ae11tt•• el temporaire•· - 

t 

4-1,'!00 . . 44,200 n 44,900 . . 44,900 . iOO . n 

t 3,240 . . S,240 n 4,560 • • 4,500 . 1,320 . • 

2,020 . .. 

-127,5!10 • . ! :?,.:;65,.:;40 430,000 . . 
~ :1,405,815 . . 40,475 0 " l,!J:i7,750 • . l,!Jï5,725 n . . 

1 
ïl>,500 . 

1 .... ,,,., 
( "·'" " ' ~ • 

1,o,r.,000 • n f10:j31310 ' . 
l ···"·"' 2,077,56!1 " 31,!500 " • 

1,.:;86,000 . . 
\ 

. . 
4ûl,561J • • ; 480,:120 . . 

1 

1 
71,075 . • 



(N° 50.j ( 216 } 

DÉVELOPPEMENTS ou BUDGET AMENDÉ DU MINISTÈRE 

!'H/MÉIIO I LITTf.ll.\ 

4u 1 4., 
d;nJop- 

article,. pc111eo~•. 

DÉS1GN,\.'rl0i1 DES DÉP.E:NSES ET S.Ell\'ICES. 

a. 
81 

b. 

"· 
b. 

85 

fiBPORT. • • • • fi'. 

,lfatériel. - Papiers, impressiçns, publlcations, fournitures de bureau, Irais de loyer el de réi;ie, entretien cl appro­ 
priation des b.i1imen1s de l'État, fourniture et entretien de mobilier, menue, dépenses . . . . . . . . . 

F.n1re1ien1 renouvellement el construction de bureaux ambulants pour le service iles postes 

ToHL or; u DEUXlilll. su;Tio~. . . fr. 

TROISIÈME SECTION. 

TÉLÉCR.\l'UES. 

Traitements el indcmnites des [oncüonnalre» et employés: ' 

Direction centrale et surveillance du service . . . . . . . . . . . . . . . 

Bureaux de transmission el de réception, frais de loyer, tic déplacements cl 1l'ir.lfrims1 primes et Indemnlrés pour travail extraordinaire I etc., . . . • . . . . . . . . . . . • . . . 

Salaire, du agent, payé, d la journée ou par mois 

Entretien des Ugnes, des appareilJ et <les loca.u;, mobilier et conrnmmations diourses , erc., imprimés, 
fourniture, de bureau, mcnueJ dépenses, etc. 

{Les cré~ils porté, aux articles w, 77 el83 pourront être réunis cl transfères de l'un Je ces articles aux autres, suivant 
le, besoiu du 1en-ite.) 

To,H 1•1t •·~ T1101s1i.JJE sEcT101'. • fr. 

Ricapitulation bu ,~apitrt V. 

I" SECTto:i. - Services communs. 

2• - - rosies . . 

TOTAL or; C!IAPITnl V. • fr. 



( 2f 7 ) 

DES TRAVAUX PUBLICS POUR L'EXERCICE 1880. 

[N° !SO,l 

l'IIE:UIEH l'ROJET DB llUOGE'f 

propusl' pour l' exercice 181:l0. 

1-----:-----------1----------,-----1 --~----, 
CIIAIICF.S 1 

excraonlioa.ircs. 
d tcrr.poraârcs. 

' ' 

CtlARCf;S Cll,\IICE.5 
ordrn;eircJ.d per-, f:x.tnor1lina1rc) 

rmtncntc.s. et tcm1,or;au es. 
ror.u; 

A!lr.i'iDE!IE,'i'fS Ali PROJET DE BUDGET 
puur l'exercice 11180. 

cnAnc►:s 
ordi•••rcs ~l pcr• 

anancult:J. 
TOTAi •• 

~~~:~ : ::------·------~.:------ 

(i'.58,000 · I . 
~ -~ 683,(100 

:i • j 
O:,H,:100 

) 717,500 ~1 lil,000 • 1 • 18,!'i00 •·1 • :;4,500 • 

l 
1 l 1 IS2,!J75 • 1 • ~ 1 1 1 

~- 

ii0ti,900 » 

1,500,425 • 

826,!>20 • 

305,000 , 

!. ) 300,970 ~ 
1,007,415 • 

1,390/:.!05 • 

s20,r.:io • 

so;;,ooo • SI0,000 • 

! 1,100,175 • 

84~,200 • 

310,000 • 

Dll-'fÉRENCES 
au Budi;~t on,enJé. 

71,075 • 

~,760 • 

15,680 • 

1,000 • 

• 

25,440 • 

47,440 • 1 • 47,,j40 • 49,400 • • 40,400 • 2,020 • 1 . 
7,168,140 " . 7,108,140 • 7,301,124 . • 7,301,124 ~ 1Si,on; •• ! • 
:!,8:!ï,!J;j5 · 1. ___ · ___ ' 2,82i ,035 • 2,85:5,"iï;'.i " • 2,855,ôi5 • 25,440 • 1 • 

10,041>,5':14 ni ~ 110,043,524 • 11 o,2os,oso • 1 • l10,20;;,050 •I IG0,4iia • 1 • 
1 - 



(N° t$0.] ( ~!-18 ) 

l>ÉVELOPPEMENTS DU BUDGET AMENDÉ DU MINISTÈRE 

Mm1tno LITTERl 

••• J •• 
devetop- 

article,. ptmenu. 

DÉSIGNATIOll DES DÉPEIISES ET SEll'VICES. 

87 ( 

88 

a. 

b. 

c. 

d. 

CHAPITRE VI. 

)JAn1xr. 

Traitemenll et illdemnités dei fonctionnaires et employés : 
If. 

Direction centrale du service . • . • • • 

Services spéciaux; paquebots entre Ostende et Douvres. - Service entre An,crs el la Tête-de-Flamlre , 

Police maritime; école de navigation ; constructions et réparations maritimes ; pilotage; phares et Ianaux ; sauve­ 
tage et remorque; surveilla net des lignes postales transatlamiques .• 

Frais de route et jetons de présence des jurys • . • . • . . . 

Traitements, salaires, indemnités et frai, de route des agents nommés ou payés fi la tdl:he, d ta joumë« t 
ou par mois, et indem1,ités d des agtmts non salariés: 

Huissiers, messarrcrs, lamaneurs, gardiens, ouvriers, matelots et cbaull'eurs provisoires, etc., pour les ,lifTérenls 
services . • 

TOTAL nu CUPITRF. \'I . . fr. 



( 2t9 ) 

DES TRAVAUX PUBLICS POUR L'EXERCICE 1880. 

PREmER PROJET DE BUDGET A~ŒNDEMENTS AU P!tOJl~T DE BUDGET DIFFÉRENCES .,; proposé pour l'exercice 1880 pour l'cvercice 1880. au Budget amendê. .§ - --- - d CIIARGI-:S CIIAJ\G.ES ;;:, Cll,\RGES CIIAflGES .. 
ordmaire1et pet. cxtr,or1l1n»ir~s TOl,\I .. ordmalees et per- extr.tord11nires 'lïlT~I •. J.L'Cll1NT1TION. Plll'lhUTI0:'1. "' (1) .Q manentes, et temporaires. ma1u•ute1 et temporaires. C 

' 
1 
1 

t 
01,800 . . 

1 

01,800 • . 
3:So,0o6 . . 553,006 • . 

7011,721 • ) 774,ï21 . 5,000 • • 
311,515 • • ôlO,?Sl?S . • 
12,800 • . 12,800 . • ' . 

' ! 
l 

1 

169,200 ,. • I00,~00 • 184,700 • • 184,700 • 151500 • • 

20,500 . • 
1 . 
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DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET AMENDÉ ùU MINISTÈRE 

NUMÉROS 
, .. ..----.---- 

1 
cb•pilres.; p•i;~, • 

j 

DÉSIGNATION DES DÉPENSES ET SERVICES. 

1. 1 288 Adminislra1ion centrale 

Il. id. Pools el chaussée~ 

111. 302 Mines 

IV. 304 Chemins de for 

V. 314 Postes et l~lér,raphes 

VJ. 318 Marine. 

vu. 320 t:ommi~5jon, . 

VJIJ. id. Traitements de disponibilité . 

IX. 1 f(I. Pensions 

X. 

1 

id, Secours. 

XI. id. Dépenses imprévues. 

ÎOT.H ou BoonT. . . . . 



( 2!i ) LN° aO.] 

DES TRAVAUX PUBLICS POUR L'EXERCICE i880. 

PI\EllU,:R PROJF.'r Dl! DUDGÉT .UIENDEME1''TS AU PROJET DE BUDGET DIFFÉRENCES fi) 
proposk pour r exereiee IISll(I. pour l'eurcice IIUIO. au Budget amendé. 

;:: 
0 ·- --··- -- - -- ~ . -~ -- ,. --·-.._..~ ~ 

«'.IIARGES CllAI\CE5 CttA.I\GES CUAR.CES ? .:; urdtn .• .ir.,.,c-t prr .. ~straar,li,1aurt'J TOTAi •. ordioai..-, et per- ~~ traord.fo»ircJ. TOTAi •. AV~L'l'f.1.TtO!'I. »tttl:fUTJO:t, .,., ...:, UUtOl'OlC'). el tcQJpUrairc•. rr.aoe-QlH. eltemponlrr,. 0 

1 
1 
1 
1 

1 

« 
Gii,750 . 4,:5111) • 6171130 • 704,250 . 10,380 . ,2s,o;;o l> 46,500 • . 

s,oi;,01'0 . 2,883,ii5 • 10,010,185 . 8,131,110 . s,111,:;1s • 11,:?H,458 . s:;1,1,n • • 
:i9I,010 . 20,000 . 411,0!0 • 399,410 • 2.'$,000 • 427,410 . 10,400 • . 

58,6(.5,164 • 154,000 • 58,819,164 • 60,047,907 . 150,900 • IS0,207,80i , l,'.JBl!,64~ . . 
10,04i>,524 . . 10,043,524 • t o,~o:;,oso . . 10,203,!150 . 160,435 . . 
3,148,i570 . • o,l48,S70 • o,168,s,o . . 3,108,1170 . 20,500 • . 

12,200 . . 12,200 • 1:.!,200 . • 1:?,200 . • • 
• i-4,000 . ï4,000 • • 14,000 • 74,000 . . • 

19,000 . . 10,000 • 19,0UO • • 10,000 . • . 
20,500 . . !9,500 . 2!J,!'i00 . . 29,500 . . . 
18,000 . • 18,000 . 18,000 . • 18,000 . . . 

8t,0l6,~28 . S,130,15?i • ll-1,10:1,683 • 82,ï34/Ml6 -l 3,so2,02s •18G,120,!!o4 . 1,904,151 . . 
1 
f 


